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RAPPORT 
FAIT, AU NOM DE l.A SECTION CENTnALE ('), PAR ltt. IIELLEPUTTE 

MESSIEURS, 

DIFFICULTÉS QUE PRÉSEl'iTE EN BELGIQUE LA SOLUTION DU PROBLÈME MILITAIII.E. 

SITUATION POI.ITIQUE li'ITEI\NAT!ON ALE DU l'A rs. 

Trois circonstances rendent plus difficile en Belgique que dans la plupart 
des autres pays, la solution du problème militaire: notre situation politique 
internationale; le manque de confiance des Chambres et du pay-, dans les 

(1) Proposition <le IOJ, n• 15. 
(1) Proposition de loi, n• 59. 
(3) Proposition de loi, n• 59. 
(') Proposition <le loi, n• 60. 
(~) Propositicn <le loi, n• G2. 
\6) Proposition de loi, n• 72. 
(7) Proposition de loi, n• 73. 
(SJ Proposition clc loi, n• 83. 
('l) Proposition de loi, n• 142, 
(10) La Section centrale, présidée par l\J. IIEYNEN, était composée de ntru:. DELlllti.l, 

VsnsrEYLEN, Di. Coco, C,U\TU\'VELS, IIJlLLEPUTTE1 V UDEW.ULll, 
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déclarations faites par les autorités militaires au sujet des besoins tie la défense 
nationale; l'insuffisance des garanties morales et religieuses offertes par l'ar­ 
mée aux familles dont elle réclame les fils. 

,. 
• • 

La Belgique vit et se développe sous 1'.égide des traités qui, en reconnais­ 
sant son indépendance, lui garantissent !,intégrité de son territoire et lui 
imposent une perpétuelle neutralité. 
Jusqu'à présent, les Puissances qui ont assumé vis-à-vis de la Belgique 

ce_tte mission tutélaire n'ont pas manqué à leurs engagements, et rien ne per~ 
met d'affirmer qu'elles agimnt autrement dans l'avenir. 

Normalement, la Belgique ne peul donc être entraînée dans aucun conffit 
extérieur, les traités lui interdisent d'y prendre part. 

Seuls des faits de guerre nou prémédités par les Puissances, se produisant 
indépendemment de leur volonté <>l même contrairement à leur volonté, 
peuvent, à un moment donné, entraîner pour l'armée belge l'obligation de 
défendre le territoire national contre une agression étrangère. 

_C'est l'unique éventualité qui puisse assigner à l'armée une autre mission 
que celle du maintien de l'ordre à l'iutéi-icur. 

Elle suffit à justifier l'existence d'une armée, organisée de façon à pouvoir 
s'acquitter de tous ses devoirs. 

Mais de là résulte pour nolre état militaire un caractère spécial, qui doit se 
refléter dans son organisation. 

Certains ne tiennent aucun compte des engagements des Puissances. Ils 
prétendent, sans ~e préoccuper des conséquences qu'une pareille attitude 
peul avoir pour l'avenir de la Belgique, rp1e les Puissances ne se soucient 
aucunement des traités; qu'elles feront envahir, sans scrupule, dès qu'elles 
y trouveront intérèl. Ic territoire dont elles ont elles-mêmes garanti l'inté­ 
grité. l\Jais, forcés de reconnaitre que nous ne pouvons songer à foire Ja 
guerre sans y èlrc directement provoqués par la violation du sol national, 
crux-là même déclarent fJU<' la raison d'être de notre armée est d'enlever 
aux Puissances toute envie d'exécuter les noirs projets qu'ils les soupçonnent 
capables de nourrir contre nous. 

Ils veulent uniquement, disent-ils, f(IIC les Puissances aient intérêt à ne pas 
faire pa5ser leur, troupes par la fü•lgiqu<', de peur qu'arnenés à les combattre, 
nous-ne-formions- t~appoiAt- <le force décidant d-~-ia victoire. 

D'après le compte rendu officiel de la dernière séance de la Commission 
militaire, M. le colonel Ducarne, examinant quels seraient les résultats de 
l'organisation militaire qu'il préconise, a conclu en disant que : « jamais un 
voisin ne s'aviserait de mettre les pieds chez nous 11. 

Ceux qui ont foi dans les traités comme ceux qui les comptent pour rien, 
ceux qui veulent l'augmenlalion des effectifs comme ceux qui veulent leur 
maintien ou leur réduction, sont donc conduits à celle même conclusion : 
la destinée de l'année belge est de ne pas se battre. 
,. Bien plus : ceux qui veulent le développement de nos forces militaires 

sont d'avis que c'est le plus sûr- moyen d'éviter toute lutte sanglante. 
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L'armée belge est une sentinelle postée à la frontière, mais tandis qu'une 
sentinelle ordinaire peut à tout inslanl être engagée dans le combat, le fait 
pour l'armée Leige de garder la frontière nous donne la certitude qu'elle 
n'aura pas à la défendre. 

Dire de notre armée qu'elle doit exister pour ne pas [aire la guerre est une 
affi_rmalion dont l'apparence paradoxale n'entame pas la rigoureu~e exac­ 
titude. 

C'est la conséquence de notre situation internationale. S'il existe en Belgique 
des divergences de vues sur l'organisation de l'armée, sur ses effectifs, sur la 
question des forteresses, il n'en existe pas, il ne saurait en exister, sur la 
façon de comprendre Ic rôle de l'armée belge. 

Ceux qui voudraient renoncer à ln neutralité peuvent seuls avoir sur ce 
point d'autres idées. mais à peine oseraient-ils les avouer. 

Dans d'autres pays, non assujettis à une perpétuelle neutralité, la mission 
de l'armée est différente, parce que la politique de la nation est autre 

Tel songe à reconquérir des provinces perdues; tel a un programme 
d'unité nationale, de développement économique, d'hégémonie politique, 
d'expansion coloniale, pour la réalisation duquel il sait d'avance qu'il se 
heurtera à des résistances. · 

L'armée doit appuyer ces revendications, soutenir ces prétentions, les faire 
triompher au besoin par la force. . 
En Bl'lgique, aucune idée semblable ne peut tenter fes esprits. 
Qu'on le regrl:'lte on qu'on s'en réjouisse, les faits sont tels. 
Nous avons le droit de nous défendre si nous sommes attaqués, c'est tout. 
Mais ceux dont nous aurions le plus à redouter les attaques sont précisé- 

ment nos garants. 
Et si nous sommes en état de nous défendre, nous n'aurons pas à nous 

défendre parce que nous ne serons pas attaqués. 
De là résulte - il serait puéril de se le dissimuler - une difficulté, beaucoup 

plus grande qu'ailleurs, de foire accepter par l'opinion publique des charges 
militaires trop lourdes. 

Oti là encore la nécessité d'une organisation spéciale adéquate à une 
situation politique, spéciale elle aussi. C'est un tort <le l'oublier. 

Depuis t840, la Belgique :i dépensé pour l'armée une somme 
de trois milljards, 
Gest le chiffre indiqué par notre honorable collègue, 1\1. Delbeke, à la 

Commission militaire. li n'a pas été contesté. 
Mu,s CP n'est la qu'une partie des charges imposées au pays. 
li fout tenir compte des salaires perdus par nos soldats. 
Admet: ont, que le salaire mO)'Cn des jeunes gens enrôlés dans l'armée ne 

soit que de :i lraucs par jour. En comptant trois cenls jours ouvrables, c'est, 
etant donne le contingent actuel, une perte annuelle de 24,000,000 de francs. 
,Q,., depuis la Hévoluliou - il est permis de passer sous silence la ridi- 

cule échauffourée de Hisquons -Tout - nous n'avons plus Liré un coup 
de canon. 

Quoi d'étonnant si la nécessité de dépenses aussi énormes est mise en 
quesuoul' 
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Si l'obligation du service militaire paraît plus lourde chez nous que dans 
d'autres pays? 

Si toute aggravation, soit des dépenses, soit surtout des charges person­ 
nelles, se heurte à de vives répugnances? 

LE PATRIOTISME NE FAIT PAS DÉFAUT cntz LES BELGES, NI L'ESPRIT MILITAIRB. 

On a essayé d'expliquer ces répugnances par Lm manque de patriotisme 
et par l'absence, chez les Belges, d'esprit militaire. 

Cette explication ne résiste pas à l'examen: el toute notre histoire la 
condamne. 

1\1. le lieutenant-général Brialmont est un· de ceux qui, dans ces vingt der­ 
nières années, ont le plus contribué à l'accréditer. 

<• Dût-on, 1> dil-il('), (( nous accuser de dénigrer notre pays et de manquer 
» de civisme, nous prouverons que Ic patriotisme vrai, celui qui se manifeste 
» par des actes virils et des sacrifices librement consentis, est très faible en 
» Belgique et JJue nos compatriotes ai meut à se vanter de qualités et de 
» vertus qu'ils ne possèdent pas à un haut degré. 

» Courbés pendant des siècles sous Ic joug de l'étranger, les Belges n'ont 
o guère pris les armes que pour défendre les privilèges et les libertés de 
>> leurs communes. n 

Nons voulons bien croire à l'excellence des intentions de l'honorable 
général, mais nous devons regreller son injustice et protester contre celle 
offense à notre honneur national. 

M. Léon Chomé, directeur de la Belgique militaire, a résumé la thèse de 
M. le lieutenant-général Brialmont dans cette phrase : 

a C'est parce que nos aïeux ont toujours dédaigné les institutions rnili­ 
,, taires et qu'ils n'ont jamais accompli convenablement les devoirs que leur 
» ordonnait Ic palriotismc que, huit siècles durant, ils onl saigné sous le 
• talon des despotes étrangers. o 

M. Pergarneni, professeur à l'Université de Bruxelles~ a répondu à celle 
affirmation audacieuse : 

" Quel tissu d'erreurs énormes! Et combien M. Chorné, qui cite un passage 
,, de M. Vanderkindere se rapportant à une toul autre question, aurait bien 
» fait de relire l'admirable discours que M. Pirenne, l'un de nos meilleurs 
» historiens nationaux, consacrait à l'histoire de notre pays, le fer octo­ 
» bre 1899, à l'occasion de la distribution des prix du concours universi­ 
,, taire. Il y aurait vu que la Belgique n'a jamais cessé d'être une nation 
» s'appartenant elle-même, et que loin « d'avoir vécu a genoux devant la 
,, bolle de maîtres étrangers >> et <( d'avoir saigné sous le talon des maîtres 
» étrllngers pendant huit siècles 1>, les Belges n'ont jamais été gouvernés que 
» par leurs princes légitimes, dont l'autorité était limitée par les chartes et 
» les privilèges. 

(1) Situation milita.ire de la Belgique, 1882, p. !S. 
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» Il est absolument inexact de parler de domination étrangère en Belgique 
» avant l'annexion du pays à la llépublique française •, affirme M. Pirenne. 
» Il a mille fois raison. Depuis Ic plus haut moyen ôgc, chacune de nos 
n provinces a constitué une petite principauté autonome se gouvernant 
» elle-même. Même à partit· de Charles-Quint, même sous les Espagnols et 
,, les Autrichiens~ cette situation persiste. Qoc Ic pr incc soit un roi d'Espagne 
» ou un empereur, il n'a dans chacune des provinces belges que les pouvoirs 
1) que lui donnent les constitutions et les privilèges leis qu'il les a jurés lors 
n de son inauguration. 

)> Voilà la vérité. Elle est bonne à dire, car elle pronve que la Belgique 
,> n'est pas une nation fuctice née des hasards de la politique en -1850, mais 
» qu'elle est une patrie ainsi que Ic proclame M Pirenne, cl que « nous la 
1i tenons de nos ancêtres comme un très vieil héribge. 

» Que les militaristes nous laissent donc tranquilles avec leur légende de 
» despotes étrangers (1). >> 

Il n'y a pns de peuples dont l'histoire soit plus belle que celle de nos pro­ 
vinces et fosse mention d'une résistance aussi persévérante et aussi coura­ 
geuse à toutes les oppressions. 

Après avoir été exposées à tant d'influences étrangères, - nous ne disons 
pas de dominations, - clics ont gardé intacls leurs caractères nationaux, et le 
lien qui les rattachait les unes aux autres, loin de se relâcher, s'est fortifié à 
travers les épreuves jusqu'à les unir iudissoluhlemont pour forrucr la fiel •. 
giquc actuelle. 

« ••• Les Belges, dit J.-13. Nothomb (2), ont un caractère particulier et indé .. 
» Iéhilo qu'on retrouve égulcmcnl sous la irossièrelé des temps harbarcs.dans 
» l'enthousiasme des Croisades et de la lulle communale, dans l'aisance de 
» la prospérité industrielle et parmi les rullincrnents do la civilisation, L'Iris­ 
» toire les présente comme inconciliables avec d'au Ires nations; si, en con­ 
» servant leurs {raits primitifs, ils ne s011l pas parvenus à se faire peuple, il 
» faut qu'ils aient été arrêtés pur des obstacles qu'il importe de constater. • 

Quant à l'esprit militaire, s'il fout entendre par là le culte de la force, pous• 
sée jusqu'à l'oubli du droit; le goût des conquêtes, f ùt-co au prix de l'injus­ 
tice , l'amour de la gloire, fût-ce au mépris de la liberté des autres, eh Lien! 
non, les Uclges n'ont pa~ cet esprit, et c'est leur honneur. 

Mais si c'est du cournge qu'il s'agit, ou de la volonté de défendre les 
libertés publiques compromises, Ic sol de lu patrie envahi; du sacrifice à une 
cause volontairement embrassée, chaque page de nos annales, depuis César 

(1) Messager de Bruxeües, 4 mars 1 !JO0. 
(2) Essci historique rt politique sttr la Rt!vo/Wion belge, 4° édition, t87G, t, l", p. 5ti6. 
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jusqu'aux héros de la guerre des Paysans, proclame que ce couragé-Ià, les 
Bclgcs,l'ont eu. 

Faut-il rappeler leur résistance aux armées romaines, la part prise aux 
Croisades, les luttes pour l'autonomie des communes à une époque oùd'autres 
peuples de l'Europe, aujourd'hui très puissants, naissaient à peine à la civili­ 
sation} 

Ils ont produit des généraux comme Tilly, que l'on peut mettre au rang 
des meilleurs hommes de guerre. 

a ••• IJ est peu de nations <JUÎ aient conquis plus de renommée militaire 
» que les lVa/1011s (1!, Il suffit rl'uilleurs de citer les bandes d'ordonnance, 
n celle cavalerie ~i brillante et si redoutée, qui fut pendant longtemps la 
,, force et la gloire des derniers ducs de Bourgogne, de Charles-Quint et de 
» ses successeurs; l'infanterie wullone qui, durant pins d'un siècle, régna en 
» quelque soa-le sur Lous les champs dt• bataille de l'Europe et contribua à 
•> soutenir la pui-sance et la splendeur- de l'Espagne; les gardes wallones ~ les 
,, réginl(>nts nationaux des Puys-Bas qui, sous le gouvernement de la maison 
» d'Autriche, allèrent verser sur la terre étrangère des flots d'un noble 
·» sang ... :. 

Tel esl Ic langage d'un ancien ministre rie la guerre, le lieutenant général 
baron Guillaume, dans son Histoire des réyiments nationaux des Pay~-B1;·~. 

Tout cc line respire une enthousiaste admiration pour les vaillants 
soldats qu'il a sauvés de l'oubli. 

C'est à un Bi-lgc, le comte de Clerfayt, un des meilleurs généraux de son 
Iemps, qui s'illustra dans la guerre conl re les armées de la République Iran­ 
çaise.que la ville de Vienne a fait élever un monument avec cette inscription : 

' 
o Que la Flandre pleure un concitoyen qui faisait sa gloire, l'empereur 

» d'Autriche Ic sou lien de son trône, l'armée un chef adoré, et la religion un 
J> de ses plus fervents adeptes. •> 

C'est i;;râcc à un rrgimcnt belge, les dragons de Ligne, que l'Autriche fut 
victorieuse ù Collin du grand Frédéric, et c'est un régiment belge qui, à 
~larcni,;o, compromit un instoot la fortune de Napoléon. 

Il existe un ounagc trop pen connu publié en 183;i sous ce titre.: 
u Fustes militaires des Belges >>. C'est l'histoire des faits de guerre où nos 
compatriotes s'illustrèrent. 

Ces faits sont anciens. cl il faut se <lonnerla peine de lire pour les c~mnaître. 
Mais le siècle qui vient de finir el au milieu duquel nous avons vécu, -~lont 

nos parents onl n1 l'aurore et nous ont raconte les débuts, prouve-t-il que 
la valeur militaire des Ilcl~es ail faibli? 

M. Cruyplants.rnnjor honoraire <le la ~arde civique, vient de terminer, duns 
la Belgique nnliiaire, l'hi~toirn des Conscrits Je 1815 Elle e~t des plus 
honorables pour les soldats et les clliciers belges. Sur Lous les champs de 
bataille où ils parurent: ils forcèrent l'admiration de leurs camarades. 

(1) Le nom de Wallou était nttrihué aux corps militaires recrutés dons les provinces bdgigucs 
flamandes ~~ wnllones. 
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Après rErnpire, rie nombreux Belges firent campagne aux Indes néerlan­ 
daises et ':>•y couvrirent de gloire:>. 

Ils eurent des imitateurs. En !882, il y avait dans l'armée des Indes néer­ 
landaises plus de deux mille cinq cents Belge)('). 

Au lendemain de la lléYoh1lion. un corps hclgc p:\sse en Portugal pour 
défendre contre- Don Miguel les droits de Dona Maria au trône de cc pays('). 

En tS~~)~ des olliciers belges prennent part, en Afrique, aux opérations de 
l'armée française et reçoivent, pour· leur belle conduite au feu, les félicitations 
du duc d'Orléans. 

Quelques années plus tard. la légion mexicaine accompagne u_nc de nos 
prrnces~cs pur de-là les mers. D'antres Belges vont défendre Ic~ Etals-Pon­ 
tificaux, à l'appel d'un prélat belg", ancien élève de noire école militaire, 
compag11on de promotion tin génénil Hrinlmont, ~W Xavier de Mérode. 

Au Mcxi,1ue comme à nome, ib combattent aux côtés de l'armée française. 
lis n'eurent pas ä souffrir de ln comparaison. 

L'armée française cependant était alors '.\ l'apogée de sa réputation, cl les 
malheurs de la défaite n'avait pas encore terni l'éclat des lauriers de Crimée, 
d'Afrique el d'Italie. 

Il y a quelques mois, un comité se forma pour la défense <les intérêts belges 
en Chine. Plus <le trois mille hommes s'offrirent à partir pour l'Extrôrne­ 
Orient. 

L'État Indépendant du Congo n'a jamais manqué d'hommes pour Ic recru­ 
tement <le sa force publirp1c, el ici, cependant, aux dangers de la guerre 
s'ajoutent ceux, plus déprimants, du climat. 

Et ~i l'armée belge était appelée à combattre, personne ne peut <louter 
qu'officiers et soldats se montreraient dignes de leurs devanciers . 

L'esprit militaire des Belges n'a jamais été contesté, saur de nos jours, 
e~ - chose étrange - par Jes Belges qui prétendent incarner cel esprit. au 
suprême d<'gré, dans leur propre personne. 
, Cc ne sont pas des étrangers, cc sont des Belges qui reprochent aux Belges 

de manquer d'esprit militaire! · 
. Cela pruviendruit-il de cc que ces Belges n'ont connu leurs compatriotes 

que pendant la paix, tandis que les étrangers ont pu les apprécier pendant la 
g~errc? 

l\i le patriotisme ni 1:..i bravoure ne font défaut aux Bclgl's niais l'esprit 
pratique de nos populations, habituées à proportionnor l'effort au résultat, 
comprend diflicilerncnt les sacrifices énormes, financiers et personnels 
demandés au pays pour former une armée dont la destinée est de ne pas 
se battre. 

Sans doute, ce n'est pas une raison de ne pas avoir d'armée, et il importe 
de ne pas tirer du fait indiscutable que nous signalons, des conclusions qui ne 
sont ni <lans notre pensée ni dans lu logique des choses. 

(1) EuG CnunJ.A.NTS llistoire de la participation des Belges aux campagnes des l niles 
01 ientoles Néeï landaises. -nruxcllcs, 1883. 

('l) J,-J.-Tn. TUllJEll!IANS. les tirailleurs (iclges au service du Portugal e11 ·1832 et 1854. 
Bruxelles, 1900. 
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En empêchant en f S70 l'envahissement de nol re territoire par l'armée 
française, et puis por l'armée allemande, nos soldats ont rendu un service 
signalé, plus avantageux au pays que bien des victoires. 

Il ne s'ogil pas non plus de mettre en doute fa valeur <le l'armée. Nous 
sommes lout à fait convaincu que si elle avait a défendre Ic pays, elle serail à 
la hauteur des meilleures armées du monde, et que la réputation du nom 
Leige sortirait victorieuse d'une pareille épreuve. 

Mois les faits sont les faits. On n'y peut rien changer. Obligé d'avoir une 
armée pour Ja défense de l'ordre à l'intérieur et éventuellement pour garder 
la frontière, nous disons qu'il faut, dans I'organisation de celle armée, tenir 
compte <le C<'S faits. 

. Et c'est cc que l'on n'a jamais voulu faire. Cc que les Bef ges d'aujourd'hui, 
aussi patriotes que leurs uîeux, repoussent, écrivait il y a un an Ic Bien 
public, u œ n'est pas « l'impôt du sang », dont il n'est pas question aussi 
n longtemps que la Belgique n'est pas en péril, c'est l'impôt tlu temps qu'on 
» prélève sur eux en les retenant trois ou quai re ans clans les casernes, au 
» gJ'and dam de leur vocation et avec grund péril pou,. leurs âmes, el qu'on 
., rêve de généraliser. » 

l, t . 1 I • • 1 , . ' l . I' . . <au -1 que es mcmcs reg es p!::.'Ei~-1'!~ ;;;. recru ernent, a orgamsauon el 
la puissance des effectifs, pour une armée qui certainement paraitra sur les 
champs de bataille et pour une armée qui très probablement n'y paraitra 
jamais P 

Cela semble au moins douteux • 
Personne ne conteste qu'il faille une armée pou.r assurer Je maintien de 

l'ordre à l'intérieur. 
Personne ne conteste que celle armée puisse, à un moment donné, comme 

e~ i 870, être appelée à garder nos frontières pour empêcher qu'un chef de 
corps voulant échapper à un danger trop pressant, ou voulant s'assurer le 
bénéfice d'une manœuvre hardie, passe sur notre territoire, y entraîne. les 
troupes adverses et transporte chez nous le théâtre d'une guerre dont nous 
ne devions élrc que les simples spectateurs. 

Sur ces deux points, tout Ic monde est d'accord. 
, Les divergences portent sur la manière de mettre l'armée à même de suf­ 

fire à ces deux missions. 
Or, il faut uien le reconnaître, le programme des autorités militaires a tou­ 

jours consisté à demander Ic plus d'hommes possible et à les demander nu ser­ 
vice forcé, c'est-à-dire à la conscription. 
Est-il logique de ne tenir aucun compte du sentiment des populations, de 

leur imposer un rrgime qu'elles ont toujours combattu? 

a La conscription, <lit Ic lieutenant général Brialmont, fut introduite en 
» · Belgique en ·l 798. Celle mesure mit Ic comble au mécontentement qu'avait 
» provoqué d'autres actes arbitraires ou violents, dont les principaux étaient 
n Ja levée de lourds impôts, l'enlèvement des cloches el la vente <lu mobilier 
1J des églises (1). n 

(1) Siuuuion militaire de la Belgique, 1882, p. iG. 
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Et il ajoute en note : 

u La conscription n'avait. fonctionné en Belgique que de ! 702 i\ t70~. 
» Pendant celle courte période, Louis XIV força les villes à fournir des mili­ 
» ciens, qui étaient désignés par le sort et devaient servir trois ans. 

» Sous le régime autrichien, il n'y eut que des soldats volontaires, enga- 
1 gés à vie ou pour un terme illimité. •> 

Voilà donc un système qui remonte aux plus mauvais Jours de notre 
histoire. 

C'est celui que l'on exalte, que l'on proclame indispensable, que l'on 
étend de plus en plus, dont on fait la base intangible de tout notre système 
militaire. 
Tout adoucissement, tel le remplacement, telle la substitution, est déclaré 

odieux : il faut le supprimer! 
Ceux qui le défendent sont accusés d'être les adversaires de la patrie, tan­ 

dis qu'ils ne sont en réalité que les défenseurs de la liberté du citoyen, et 
que leur préoccupation est de rendre l'armée plus populaire. 

c< M. De Lanlsheere fait remarquer, » ainsi s'exprime le compte rendu offi­ 
ciel de la dernière séance de la Commission militaire, c1 que l'on veut en réalité 
J) dépouiller la conscription d'un correctif qui depuis l'an VI jusqu'à la fin 
» de l'Empire a été jugé indispensable, ajoutant que par une amère dérision 
1> il se voit forcé, lui, petit-fils <l'un homme exilé et emprisonné pour brigan­ 
>> dage, réduit à demander comme une faveur le maintien de cette loi révo­ 
>) lutionnaire de l'an VI contre laquelle les paysans belges ont répandu leur 
» sang. >) 

tVest-ce pas que ce rapprochement est éloquent! 
Quant au système du volontariat, si conforme à nos traditions natjonales, 

on ne se donnait mèrne pas la peine de l'examiner sérieusement, et l'on se 
refusait même obstinément à en faire un loyal essai. 

Il a fallu l'expression de la ferme volonté, presque un ordre de l'opinion 
publique pour qu'enfin l'on y prêtât quelque attention. Forcés de lui ouvrir 
plus largement les rangs de l'armée, les adversaires du volontariat veulent 
aussitôt rPgagne1· le terrain perdu. 
- Le volontariat est accompagné d'une augmentation du contingent, de façon 
que la conscription n'aura rien perdu, et se trouvera finalement aggravée 
par la suppression du remplacement. 

Est-ce une gageure ou de l'aveuglement? Et si l'on voulait rendre l'armée 
impopulaire, s'y prendrait-on autrement? 

Le programme belge en matière militaire doit être : le volontariat comme 
base du recrutement ; l'obligation du service imposée le moins possible; des 
effectifs de paix aussi réduits que possible; des effectifs de guerre suffisants. 

Au lieu de cela, l'on a jusqu'à présent fait la guerre au volontariat; sans 
cesse des effectifs croissants étaient réclamés, qui augmentaient les charges 
personnelles, car ils devaient élre fournis par la conscrjpf ion. 
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MANQUE DE CONFIANCE DANS US DiCLARATIONS Df:S AUTORITtS MILITAIRES, 

A l'impopularité de ers mesures est venu se joindre le mécontentement 
provoqué par la manière de les réaliser. 

Arracher an Parlement des concessions successives, dont chacune était 
présent Pe comme la dernière, mais qui, à peine consentie, était suivie d'une 
nouvelle dernande : felle a été la politique pratiquée jusqu'à présent. Si bien 
que la question militaire est, pour les Chambres. un rocher rie Sisyphe 
qu'elles ont Pté condamnées à rouler depuis leur existence. 

En matière militaire. pas plus qu'en aucune autre, il n'est possible de foire 
abstraction des modifications qui se produisent autour de nous. 

Les adversaires les plus ardents des dépenses militaires ne supporteraient 
pas nn instant l'idée de voir nos soldats armés de fusils à pierre, tandis qne 
fontes f«>s armées sont fournies de fusils à répétition. 

Aussi n'est-CP pas sur des questions de ce genre que portent IPs plaintes, 
mais sur un système pratiqué délibérément et avec une persévérance que 
rien ne dpconrage. 

fi consiste à céfer au Parlement le but final que l'on a en vue, à réduire de 
parti pris l'estimation des travaux qne l'on fait décréter, à proclamer que le 
sacrifice demandé doit clore l'ère des augmentations, alors que l'on sait fort 
bien qu'il n'en est pas ainsi. 

Nous n'allons pas refaire ici l'histoire du Budget de la guerre ou 
du contingent de l'armée Nous nous bornerons à rappeler deux faits parmi 
les pins récents et les plus caractéristiques. 
Tout le monde se souvient du mécompte financier auquel conduisirent 

les forts de la Meuse. 
Il n'es! pins possible de soutenir aujourd'hui que les erreurs commises 

dans les prévisions ne pouvaient être évitées. 
· Ces plaintes sont générales dans le pa)'S. La pr«>sse des divers partis s'en est 
fait l'or~;rne Voici comment un journnl, qui n'a jamais passé pour antimilita­ 
riste, la Gazette, s'exprimait naguère à ce sujet. 

• Il est très possible que le génie mililaire soit allé de l'avant sans compter. 
,, C'est assez son habitude. Sons prétexte que les Chambres disputent systé­ 
» matiquement l'argent à l'armée, on s'y Pst accoutumé à ne leur plus pré­ 
» senter que la note des travaux faits, <le façon à leur forcer la main. On s'y 
» est ainsi pris pour les fortifications dAnvvrs. Le procédé est blâmable; il 
» a été malheureusement accrédité dans l'esprit de nos généraux par un long 
» et heureux usage. Nous avons eu ici cle5 ministres de la guerl'c qui ont été 
u de véritables maîtres dans l'art de mystifier lus Chambres el qui en ont fait 
» une institution ... » 

Mais ces erreurs ne sont rien en regard de ce qui s'est passé pour les 
effecti fs. 

Lorsque lu construction des forts de lu Meuse fut proposée, la première 
chose qui préoccupa la Chambre fut de savoir si Ic contingent de l'armée 
ne devrait pas èlro augmenté. 

A cette question : u Comment doivent se répartir, dans le système projeté, 
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les forces dont nous pouvons disposer? ", elle reçut fa réponse suivante: qui 
est à citer tout entière : 

u Sur pied de guerre, l'armée doit être répartie en troupes de campagne et 
en troupes de forteresse. 

» Le Comité de défense <le t 848 assignait à la défense ties places alors 
existantes, 61,790 hommes 

,, La Com mission <le 18;5 l fixa ce chiffre à ï 1,000 hommes. 
" La Lomrnissjon de 18~9, tout en approuvant Ja création d'une grande 

position detensive à Anvers, vola le maintien des places de Diest, Terruonde, 
Uslcutic, Charleroi, et <les citadelles de Gand, Tournai, Namur et Liége, - 
les effectifs de défense peuvent être évalulés (d'après les documents de 
l'époque) a environ öü,OUU hommes. 

,, L'effectif lotaJ de l'armée était alors (1er janvier 18~9) de !J7,089 hommes. 
» li est actuellement de plus de 123,000 hommes pour les dix plus récentes 

classes <le milice, el il monte à plus de t57,0U0 hommes, en y comprenant 
les hommes non mariés des He, i2e et 158 classes. 

,> Depuis 185~1, Gand, Tournai, Charleroi et Ostende ont été démolis, et la 
défense <le Terrnonde, <le Diest, de Namur, de Liége et du poste fortifie de 
Huy, exigerait iO,OUO hommes, dont 1i a 13,000 pour les forteresses de la 
Meuse. 

» Eu égard à l'étendue à donner aux tètes de pont de Namur et de Liége, 
il convient, en effet, de compléter la garnison des forts par une force mobile 
destinée a relever les unités qui les occuperont, a parer aux coups de main 
imprévus et à coopérer a la surveillance intérieure et extérieure. 

,, Dans leur etat actuel, Namur et Liége exigeraient les mêmes gamisons 
en infanterie. l~n artillerie, par contre, il faudra un surcroît de quelques 
batteries. 

,, 11 suit de ce qui précède que, déduction faile des 20,000 hommes <lont 
la destination vient d'étre indiquée, l'effectif de l'armée permettrait de pour­ 
voir à la constitution de l'armée <le campagne et à la défense d'Anvers, dans 
des conditions meilleures qu'on ne l'aurait pu jusqu'ici. 

,. IL en résulte encore que t'établis.sement de nouvelles fortifications sur la 
Meuse ne doit nullement affaiblir nos forces de campagne. Au contraire, par 
suite de Leur érection, l'armée aura plus de liberté et de sécurité dans ses 
moucements, et soit qu'elle opère seule, soit qu'elle puisse compter sur des 
secours étrangers, elle -~era en mesure d'assurer la défense du pays plus en 
avant, saus ubundonner le principe de la concentration et en nuuntenaat ses 
rapports avec le réduit stratéqicue d'Anvers >, 

li n'y avait pas deux manières de comprendre celle réponse : les forts de 
la Meuse 11c <levaient entrainer aucune augmentation <lu coutiugent. 

Aujourdhui la nécessite d'assurer la défense de ces forts est le grand, 
nous pourrions dire l'unique al'gument en faveur de l'augmentation des 
cllecuts de guerre. 

11::, elareut a peine construits, que .\1. Ic lieutenant général Brialmont faisait 
a un journaliste du ;Uatin la déclaration sui van le: 

• 1l est parfaitement exact que, actuellement, notre armée n'est pas sulli- 
4 
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» santé pour garnir complètement les forts de la Meuse, tout en laissant 
» libres les troupes nécessaires à la guerre active. Je n'ai pas à faire mystère 
» de celte opinion, que j'ai hautement proclamée et que je soutiendrai encore 
» à brève échéance avec la même énergie et, je l'espère, avec succès. 

,} J'estime qu'il nous faut 24\000 hommes, et nous en avons la moitié. 
» Pou1· défendre eflicacement notre neutralité, nous avons besoin à la fois 
» des forts et des soldats .. Mais quoi : c'est là l'histoire de toutes les réformes 
,> qui ne se font pas en un jour. Comment les Chambres auraient-elles 
>> accordé les soldats nécessaires à la défense des citadelles si nous n'avions 
» pas de citadelles à défendre? Il fallait, comme on dit vulgairement, corn­ 
)) meneer par un bout, el nous avons commencé par les citadelles. Il faudra 
» bien, maintenant, qu'on en arrive à leur donner des garnisons, c'est-à-dire 
" à voler ie service personnel et obligatoire, et je suis convaincu qu'on y 
» arrivera avant peu. ,> 

Le Parlement était joué. 
Ce qui aggrave Ic cas de ceux qui l'ont induit en erreur, c'est que l'on 

proclame aujourd'hui. et l'on a fait état de cet argument à la Conunission, 
on proclame que : u ainsi que l'a dit de ~lollke au colonel baron Lahurc, 
>><1 l'organisation de la défense de la Meuse sans un notable renforcement de 
>>» l'armée de campagne~ est une solution incomplète, SINON DANGEREUSE ». >, 

On n'avait donc pus hésité à augmenter pour IP- pays les dangers 
auxquels on déclarait vouloir parer! Comment qualifier pareille altitude? 

Et qui peul faire grief au Parlement de rester sceptique à l'endroit des 
déclarations les plus catégoriques des autorités militaires? 

Nous voulons bien admettre que c'est le plus pur patriotisme qui a dicté 
la conduite du général Brialmont. Et comme il n'est pas donné à l'homme 
de pénétrer dans la conscience d'autrui, nous sommes prêts à croire que 
l'honorable général n'a fait que suivre les inspirations de la sienne, qui lui 
commandait avant tout de sauver le pays. 

Mais qui n'aperçoit combien un pareil système esl humiliant pour le 
Parlement? 
Et comment s'étonner qu'en matière militaire, il ne croit plus à aucune 

déclaration, fût-elle faite par un gouverncmeut qui jouit de son entière 
confiance? 

C'est qu'en réalité les ministres ne sont plus maitres de leurs propres 
paroles. 

Ils sont des victimes immolées sur l'autel d'un patriotisme mal inspiré. 

* .,,. . 
Lors du vole de la loi sur la gartle civique, nous fûmes témoins d'une 

tactique analogue. 
Pendant la période de préparation du projet, on déclara que la garde 

civique réorganisée pourrait rendre d'utiles services eu temps de guerre. Elle 
devait assurer une partie du service des places et rendre un plus grand 
nombre de soldats disponibles pour l'armée de campagne. Elle devait être 
une armée de second rang. 

Ainsi il devenait mutile d'augmenter le contingent de l'armée. 
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A peine fol on assuré que le projet serait vole, que l'utilite <le la garde 
civique en temps de guerre fut contestée 

Or le 15 février dernier, M. le colonel Wouter!,, le distingué directeur 
général de la garde civique, Iaisart une conférence a l'Hôtel de ville de Gang 
sur le rôle de la garde civique en cas de mobihsauon de l'armée Voici ses 
conclusions d'après les comptes rendus des journaux = 

cc Dans un pays, dit-il, où tl y a 40,000 citoyens armes de fusils, Je consr­ 
)> dererais comme un crime de ne pas les uuhser le Jour ou Id natron serail 
» en dc1ogt>r. 

,1 Dans les diverses lois concernant 1<1 garde c1v1que. les Chambres se sont 
,, toujours rnsp11ees de ce prtncrpe que l.t garde c1v1que doit assurer l'ordre 
» et :,e clurger des services secondarres. pour lesquels l'armée devrait se 
)) drvrser en de nombreux. detachements. 

>) L'orateur a examine le role de la garde civique en CdS de défense du 
)) pay.:., en cas de mobrhsation de l'.u mee. li a successrvemeut passe en revue 
)> deux hypotheses {° Celle ou l'armée c&t mobilrsee, où elle peut etre 
» appelée a rester pendant un lem p.:. plus ou morns loog c.1u:\. Ironuèi es, à 
>> altendr e les evenemcnts. Celle hypothese :,e redl1:,..a en l8ïU, lorsqu'on <lul 
,, craindre a un certain moment que les arrnees h ançarse et allemande ne 
111 vinssent contrnuer la guerre sur notre terruoire , 2° Ic cas ou, les Irouüeres 
» elant Iranclues, l,l suuauon se dessme, el l'armée sait ce qu'elle a a faire. 
» Odos le premier· cas, la garde c1v1que dort rester dans les villes ou elle se 
» trouve, sans pouvou être mohihsee ; en eflet, par ce fait, Loule J.i vie sociale 
» serait elle-rnerne arrêtee. 

>> Passant au second cas, 1'01 ateur a montre comment se torment la 111ob1- 
• hsation el la conccnlratwn des artnees, cl le:, progres que l'on a atternts 
,1 depuis J 870, grâce a l'accrotsserueut constant des eflectrls et a diverses 
» crrconstances permettant l'acceler auon. 

» Le grand pornt, c'est le de311• chez les Purssauces d'arriver les p1 euneres, 
» On prevoit l'ernploi de masses de cavalerie, <lont ou !>e servu art pour 

" troubler lc1 mobihsauon el la coucentrauon des adversaires 
)> 11 indique ensuue les drller ents pornts toruües, <JUl, tant eu France 

,, qu'en Allemdgne consutueut un d,rngc1 poul' la lielg1quc. 
, S1 des troupes de cavalerie devaient, a un cet lam moment donne, 

1) rnvalur la Belgique, coup,.11iL lee hb teleg1c1ph1que:,, detrursaut les hgnes 
1> de chemins de fer, la mobilrsatron 1ie1a1l rendue unpossrble. 

» La cavaler 1e française, notannneut, serau eu quelques heures de Lille à 
)> Gand ou de Mdubeuge à Bruxelles. 

)> Tandis que l'armee se mobihserart, la garde c1v1que aurart à faire un 
1> service excessivement serieux, qu'aucune autre force ne pourrait ellectuer 
» a sa place. et, J1t l'orateur, s1 l.t g,H·<le ClYHiue n'exrstait pas, 11 Iaudrart 
» l'rnventer. 

» Le Jour ou le pays serail sur Ic puurt d'etre envahi, grâce a <le:, services 
111 tres bien orgamse~ aux Irouueres, on sera averti de toute lentauve serreuse 
n de violauon du Ler 11lo1re. Les garde:, civiques seront là pour defeudre 
>> les villes . 11 ne faut que Id houue vuloute <le Id garJ1;1 pour einpecher une 
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» cavalerie de faire une invasion dans une ville, et soumettre celle-ci à toutes 
» les exactions. 

>> A son avis, les villes devraient être divisées en secteurs, pour chaque 
>> compagnie ou bataillon, et tous les préparatifs étant pris, on se rendrait 
• sans dillicultés aux postes prévus, le jour où les frontières seraient 
» menacées. 

>> L'orateur regrette qu'il faille une loi pour mobiliser la garde civique. 
>> La situation peul, en effet, être perdue, avant même que la proposition 
» de loi ne soit déposée aux Chambres. 

» En un mol, la garde civique doit servir a donner la sécurité à l'armée, 
» pour se mobiliser, et doit supporter le premier choc. ,> 

Voici donc la garde civique, dont le rôle utile en cas de guerre était 
contesté, devenue une armée qui doit supporter le premier choc. 

Nous ne demandons pas mieux. Mais alors où est la nécessité d'une augmen­ 
tation du contingent? Au sein <le la Commission militaire, M. Wauters a 
cependant proclamé la nécessité de celle augmentation. 

En vérité, que faut-il el à qui fout-il croire? Et qui nous définira une 
bonne fois le système militaire que l'on veut réaliser? On demande au Par­ 
lement de se laisser conduire les yeux bandés à une situation que l'on ne 
veut pas définir. li n'y consentira pas. 

* 
•• • 

La Commission militaire vient de formuler ses conclusions. Avant eHe, la 
bous-Commission militaire avait fait connaître les siennes. 

D'après les communiqués ollicrels faits aux journaux, la Sous-Commission 
militaire propose un eITed1f de guerre de 180,UU0 hommes et un contingent 
annuel de i 811'>UU hommes. 

Or, que voyons-nous? A peine ces chiffres sont-ils produits, la Commission 
elle-même ne les a pas encore volés que déjà des réclamations se produisent 
parmi les partisans <le l'augmentation indéfinie de l'armée! 

Si fa Chambre les adoptait, elle se préparerait à coup sûr une nouvelle 
déception. 

On a beaucoup vanté la modération de ces résolutions. Ces éloges 
seraient peul-être mérités si l'on comparaît ces propositions à des réclama­ 
tions antérieures, si l'on pouvait surtout les considérer comme la formule 
définitive d'un système. 

Mais elles apparaissent bien plutôt comme Line concession faite au malheur 
des temps. 

Le Ö février i 900, le Comité directeur de la Fédération des Sociétés d'an­ 
ciens militaires envoyait une adresse aux Sociétés d'anciens militaires. 

Ce Comité directeur est composé de MM. : 

8RJAU10NT, lieulenant y;énéral, Président. 
F'ALIZE, lieutenant géuéral, président de la Société génél'ale des officiers 
retraités (Bruxelles). 
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K1uus, lieutenant général, président d'honneur de l'Association des anciens 
soldats helues de 1870-f 87f (Gand). 

V A.N Kencsnove, général-major, président du Cercle des anciens officiers 
(!\Ions). 

DEscnEPPER, g~néral- major, représentant le Cercle des anciens officiers 
(Lié~e) 

FouncAULT, général-major. président de la Société patriotique des officiers 
retraités (Anvers'. 

GoEDERT, président de la Fédération rfei;; Sociétés d'ex-sous-officiers. 
MAu:VÉ. avocat, président de la Fédération nationale des Sociétés d'anciens 

militaires (,;;ous-ofTiciers, caporaux etsoldats). 
Lsos Cao11É, directeur de la Belgique Militafre. 

Or, ce n'est pas ~80.000 hommes, c'est 24:'l,000 hommes que ce Comité 
réclame. A-t-il définitivPmPnt renoncé à son chiffre? 
~t les généraux du Comité direct eur sont-ils isolés parmi les autorités 

militaires? Est-ce qu'au sein même de la Commission militaire ils ne 
comptent pas de partisans? 

Deux gE>néranx. membres cle la Commission, ~fM. Hellebaut et De Huydts, se 
sont abstenus au vote snr le maintien de l'effectif de paix actuel. lis Je consi­ 
rlèrent comme absolument insuffisant. Il font louer leur franchise, mais aussi 
tenir comp'e de lenr déclaration ponr l'avenir. 

La llelqique militaire, appréciant le projet <le la Sous-Commission, s'ex- . . . prime a10s1 : 

« Nous nous ~arderons bien de critiquer ce projet, qui, en somme, s'il 
» était adopté, renforcerait la défense nationale. On doit souhaiter plus et 
• mieux : on ne peut, à l'heure qu'il est, réclamer davantaqe. La nation, insti­ 
n guée et trompée par des politiciens sans patrie, ~e témoigne pas d'un bien 
» vif désir de voir la défense du pays renforcée. assurée. 

On peut être assuré, dès à présent. qne si la Chambre adopte les pro­ 
positions de la Commission, à bref délai de nouvelles augmentations seront 
réclamées. Et comme le IUinisfre d'aujourd'hui ne peul engnger le Ministre 
de demain, et que la Commission acluelle p eut dans quelques mois faire 
place à une autre, il n'y a aucune raison de croire que nous touchons à la 
solution définitive du problème. 
Tont cela est déplorable, et rien n'a nui davantage à l'armée dans l'opinion 

publique et au sein du Parlement. 
Nous comprenons fort bien ciue l'on soif partisan du service général. 
C'est un système défendahle; pour ceux qui croient ne devoir tenir aucun 

compte des traités, c'est le plus logique en même temps que le plus radical. 
Nous nous expliquons même que les militaires inclinent vers ce système. 
Cela est naturel chez eux. On n'a pas connu jusqu'à présent une adminis­ 

tration qui n'ait cherché à s'étendre le plus possible. 
La nature administrative se rapproche en cela de celle de l'individu, elle 

tend à accroître sa puissance, ses attributions, le domaine où s'exerce son 
activité. 



(N° fijt] ( i 6 ) 

C'est pourquoi il faut tenir pour assuré, en matière militaire, que eer­ 
aines réclamations ne s'arrêteront que le jour où Ioule la matière enrôlable 
sera enrôlée. 

C'est l'idéal qui est an fond des cœurs. 
Cet idéal est avouable Eh hien ! qu'on l'avoue. 
!\lais il est conf raire à la d ignrfé du Parlement de voter des mesures dont 

on lui cache la véritable portée, de s'engager dans une voie dont on lui 
dissimule l'issue. 

L'opinion puhlique. frop fréquemment égarée, finit par ne pins avoir 
aucune confiance dans les déclarations qui lui sont faites. el les sympathies 
pour l'armée font pince à une désaffection imméritée pour l'institution qui 
en est l'objet, explicable si l'on song<' aux causes qui l'ont produite. 

INSUFFISANCE DES GARANTIES IIIORAJ.ES ET RELIGIEUSES OFFERTES AUX FAMILLES. 

Encore si l'armée présentait. pour ceux que l'on enrôle de force dans· son 
sein, des garanties suffisantes au point de vue moral et religieux! Non seule­ 
ment l'lle les prive de leur liberté, elle entrave leur carrière. mais elle cause 
dans les esprits et dans les cœurs des ruines souvent irréparables. 

C'est l'une des raisons qui rendent la conscription si antipathique dans 
noire pays. 

Nous demandons à nos adversaires politiques et à tous ceux qui ne 
partagent pas nos croyances de se mettre un instant à la place des parents 
dont les fils sont réclamés par l'armée. 

Sur cent conscrits de nos campagnes, il en est certes nonante-neuf qui 
s'acquittent régulièrement de leurs devoirs religieux. 

Au bout rie six semaines de présence à l'armée. il n'y en a plus dix. 
Ont-ils abandonné leurs croyances? Leurs convictions se sont-elles 

modifiées r 
Chez quelques-uns, sans doute; ceux-là sont irrémédiablement perdus. 
l\fais la majorîlé, à peine exemptée du service et rentrée dans ses foyers, 

reprend Sl'S pratiques religieuses d'autrefois. 
N'est-il pas d'évidence qu'il faut mettre au compte des influences subies à 

l'armée, cd oubli momentané ou définitif <le leurs devoirs? 
Et qui peul s'étonner que les parents s'effraient de voir la conscription 

leur enlever leurs enfants? 
A C('S ruines religieuses, il faut ajouter les ruines morales, qui en sont les 

conséquences fatales. 
On s'est plaint ries critiques qui s'élèvent parfois des milieux catholiques 

contre l'armée. 
Est-ce à l'inslitution qu'elles s'adressent? f:c serait une erreur de le croire. 
Dans un pnys romme la Belgique, où i'armce ne peul exister que pour 

défendre l'ordre el assurer l'intégrité du sol national, où il est impossible 
qu'elle nit à remplir des missions de conquête, à faire prévaloir la force sur­ 
le droit, l'armée est digne de toutes les sympathies des catholiques, et ceux-ci 
les lui accordent sans réserve. · 
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Un orateur catholique illustre. Donoso Cortés, dans un discours prononcé 
à la Chambre des députés d'F.spagne, le 50 janvier f8?SO, lors de la discus­ 
sion du budget, a prononcé ces paroles: 

" J~ ne sais, ~hssieurs, si votre attention a été frappée comme la mienne 
,, de la ressemblance, de la pre5que identité que l'on trouve entre les deux 
» personnes, au premier abord les plus distinctes et les plus contraires, de 
,> la ressemblance entre le prêtre et le soldat? 

~ Ni le prêtre ni le soldat ne vit pour soi; ni l'un ni l'autre ne vit pour sa 
» famille; pour l'un el pour l'autre la gloire est dans l'al.mégalion, dans le 
• sacrifice. 

» La charge du soldat est de veiller à l'indépendance de la société civile. 
» La charge du prètre est de veiller à l'indépendance de la société religieuse. 
» Le devoir du prêtre est de mourir, de donner sa vie, comme le bon pasteur, 
,, pour ses brebis. Le devoir du soldat est de donner, comme un bon frère, 
1> sa vie pour ses frères. 

., Si vous considérez tout ce qu'a de laborieux et de pénible la vie sacer­ 
» dotale, le sacerdoce vous paraîtra, el il l'est en effet, une véritable milice. 
)) Si vous considérez la sainteté du ministère du soldat, la milice vous paraîtra 
• comme un véritable sacerdoce. » 

Nous ne croyons pas que personne ait magnifié davantage la mission de 
l'armée ou défini plus exactement l'idéal du soldat. 

Un de nos olliciers les plus instruits, M. le lieutenant d'artillerie A. Colon, 
adjoint d'Etat-Major a publié récemment dans la Revue de l'armée belge une 
étude sur le feld-maréchal Bénédek. Ceux qui veulent savoir jusqu'où peul 
aller l'abnégation militaire doivent lire· ces pages. 

C'est l'histoire d'un soldat qui, par obéissance à son souverain, accepte 
une mission que sa raison condamne; qui, pour éviter à la dynastie l'impo­ 
pularité d'une défaite inévitable en assume lui-même la responsabilité; et 
qui, par respect de la parole donnée brûle les documents qui portent en eux 
sa justification, et emporte dans sa tombe le secret dont la seule révélation 
doit venger sa mémoire. 

Le monument élevé à Blankenberghe à l'héroïque sergent de Bruyne 
prouve qu'il y a chez nous des soldats qui sont à la hauteur de cet idéal, et 
des citoyens qui les admirent parce qu'ils les comprennent. 

Comment se fait-il qu'ayant une idée si haute de l'armée, considérée dans 
son principe, les catholiques soient amenés en fait à redouter son influence 
sur leurs enfants? 
li y a là une contradiction qui trouve son explication dans l'insullisance 

du service de l'aumônerie dans notre armée, dans les difficultés que le soldat 
rencontre pour l'accomplissement de ses devoirs religieux et aussi dans 
l'attitude de ceux-là même qui devraient nous rassurer. 
li est malheureusement exact que beaucoup considèrent l'armée comme 

un instrument de propagande antireligieuse, selon l'opinion d'un journal 
d'Anvers, le Koophandel: 

(< A l'armée, l'esprit des jeunes gens devient plus viril, les soldats ne 
>) craignent ni enfer ni diable, et ils secouent le joug des prêtres. Si tor,s 

rs 
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» les jeunes gens étaient astreints au service militaire, c'en serait vite fait 
11 de la domination de l'Église sur nos populations rurales. >) 

Et ces déclarations sont parfois confirmées par des chefs militaires eux­ 
mêmes. 
Écoutez ce discours du général Bouyel prononcé le 29 mars f897 à la loge 

l'Union et Progrè8 : 

" Le vrai motif de nos maitres pour maintenir la criante injustice da 
•• remplacement, c'est que si les fils des gros fermiers, des propriétaires 
>> quittaient leur village pour aller passer un ou deux ans dans nos grandes 
» villes de garnison, CC'S jeunes gens rentreraient chez eux éveillés, dégourdis, 
» décidés à ne plus subir aveuglément le joug de leur curé el á voler selon 
» leur conscience, mais jamais selon la consigne. L'exemple partant des 
» fils de notabilités de la commune serait bientôt suivi par les autres jeunes 
>> gens el adieu la prédominance des campagnards cléricaux dans les futures 
,> élections. 

» Le clergé se résigne, faute de mieux, à voir les valets de rermes, les 
u ouvriers agricoles, qui lter le village pour aller à la caserne; s'ils reviennent 
>> convertis au libéralisme, c'est bien un mal incomparablement moindre que 
» que ne le serait la conversion à nos idées des conscrits inOuents par leurs 
» richesses ou par leur éducation. >, 

Nous laisserons à un autre officier, le général de Miribel, le cher de l'état­ 
major général français, l'espoir des armées de la République, et dont la mort 
prématurée a cause de si unanimes regrets, le soin de répondre. 

c« Mais, disait-il à un personnage ollieiel qui lui tenait un pareil langage, 
n ne comprenez-vous donc pas, monsieur, que ces tentatives d'imposer 
n l'athéisme à toute l'armée constituent un double crime: 1 ° Un crime contre 
» ces soldats auxquels vous demandez d'abord leur sang, - cela est légi- 
1> lime, - mais auxquels vous voulez ensuite arracher leur âme, - ceci est 
,, monstrucux , - 'i0 Un crime contre la patrie à laquelle vous enlevez, par 
1> celle castration morale de ses fils, la pins noble pari de ses éléments de 
» vie, de force el de défense. ,> 

Les autorités militaires devraient depuis longtemps avoir porté leur atten­ 
tion sur ce point. 

S1 elles veulent que l'armée soit populaire, il faut qu'elle ne heurte pas les 
sentiments de la population; le bon sens le plus vulgaire sullit pour com­ 
prendre cela. 

Des progrès ont été réalisés, c'est incontestable, mais il en reste beaucoup 
à faire. 

Nous avons à peine besoin de dire qu'il mi lagit ni de transformer l'armée 
en une école d'active propagande religieuse nt de porter alleinle à la liberté 
des cultes, garantie par la Constitution ; il s'agit tout simplement de faire en 
sorte que l'armée ne soit pas une école d'irréligion et que le soldat puisse y 
vivre conformément aux inspirations de sa conscience et aux désirs de ses 
parents. 
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Aucune des propositions soumises à la Section centrale ne s'occupe de 
l'aumônerie militaire. 

Nous n'avons donc pas à nous étendre sur les réformes qu'il cônviendrait 
d'y apporter. 

Nous avons cru cependant qu'en ce moment, où l'organisation de l'armée 
est sur le point d'être modifiée, il importait d'attirer sur ce côté, et non le 
moins important du problème, l'attention des Chambres, du Gouvernement 
et du pays. 

PROPOSITIONS SOUMISES A, LA SECTION CENTRALE. EXAMEN EN SECTION. 

Neuf propositions de loi ont été soumises à l'examen de la Sèction cen­ 
trale; huit avaient fait l'objet d'un examen préalable en section. 

La proposition n• i5, réduisant la durée du temps de service militaire, est 
due à l'initiative de MM. Colfs, Maenhaut, Mabille, Levie, Van Brussel, Victor 
Del porte. 

Elle a été adoptée, par la i re section, par 9 voix contre 2 et 2 abstentions. 
),) » » 2e ,. 8 ,, f et 7 » 

» » » 3• i, { 0 • t et 5 » 
>> rejetée n 4° » 8 >> 5 et 6 ,, 
» adoptée » ?,11 >> 9 >➔ 2 et f » 
» • » 611 » { 0 ,, 0 et 7 » 

La proposition n° 59, apportant des modifications à la loi sur la milice, est 
due à l'initiative de MM. Loránd. Berloz, Malempré, François, Félix Cambier, 
Vandewalle. 

Elle a été adoptée, par laf ro section, par 7 voix contre O et 4 abstentions. 
)) )) )) 2• )} 9 )) 0 et 7 Jt 

)) ,, )) 5e » rn Il f et 4 )) 

1) •• 1) 40 )) 8 )) 7 et 2 • 
• rejetée )) ~e )) 8 )) 5 et 1 ~ 

"' adoptée » 611 )) 7 )) 0 et {0 )) 

La proposition n" f>9> modifiant certaines dispositions législatives en 
matière de milice et réorganisant le volontariat, est due à l'initiative de 
MM. Verhaegen, Levie, Victor Oelporle, Mabille, De Ponthière. 

Elle a été adoptée, par la t re section, par 9 voix contre â 
» 1i n ~e ,, î5 • t et 8 abstentions. 
» » » 511 1, H » i et t O )) 
» rejetée i> 411 » 7 » 7 et 2 » 
>> adoptée » fSe » ö ,. 2 et i » 
» rejetée » 6• » 4 » 4 et i> » 

li y a lieu d'observer que la 611 section n'a émis qu'un seul vote sur 
l'ensemble des projets n°1 ö9, 60, 62, 72, 75 et 83. Le résultat de ce vote est 
indiqué ci-dessus et reproduit pour chacun des p1·ojels sui vants, 

ö 
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La proposition n° 60, sur le volontariat, est due à l'initiative de M. Woeste. 

Elle a été adoptée, par la {ro section, par 8 voix contre r> et f abstention. 
• » • 2° » 2 >> 0 et O » 
)) » lO 5° 1!I 9 » 2 et f> >) 

» rejetée, » 4o ,> 7 » 7 et 2 >> 

» adoptée, » 5• » 7 » 2 et i >> 

» rejetée, » 6e » 4 » ( et ij ,> 

La proposition n° 62, concernant le remplacement du milicien, est due à 
l'initiative de MM. Colfs, Degroote, Maenhaut, Vandenhogaerde et Van Brussel. 

Elfe a été adoptée, par la f re section, par 8 voix contre 6 
» rejetée, » 211 » 2 >) 0 
,. >> » 5° » 6 >> t el 9 abstentions. 
,, » )) 4e » 7 » 5 et 4 » 

» adoptée, » f>e " 7 » 5 et 4 1> 

» rejetée, ,, fie >> 4 » 4 et ö ,, 

La proposition n° 7~, tendant à alléger au profit des classes inférieures le 
poids des charges militaires, est due à l'initiative de M~l. Hoyois, Nerincx, 
Visarl de Bocarmé, Francolle, Snoy, llarmignie. 

Elle a été adoptée, par la 1re section, par -t0 voix contre 5 et f abstention. 
>> 11 » 2e » f ,> 0 et i ,, 
1) rejetée, » 5° >> 5 ,, 5 et 10 )) 
>> ,, >> 4° » 7 » 4- et ?5 " 
» adoptée, » f>e » 7 » i et 5 " 
,, rejetée, » 6e » 4 » 4 et 5 » 

La proposition n° 74, tendant à développer le volontariat, est due à l'initia­ 
tive de MM. Hoyois, Francotte, Snoy, Harmignie, Segers et Nerincx. 

Elle a été adoptée, par la ire section, par 8 voix contre ä et t abstention. 
» » » 2e 1) 1 1> 0 et f ~ 
» rejetée, » 5• >> 5 ,, 5 et {0 11 

)) )) )) ,t.e 1) 7 )) fi et ,f, )) 
» adoptée, >> äe » IJ » 2 et 3 » 

11 rejetée, » 6e • 4 » 4 et fi » 

La proposition n° 83 organisant le volontariat est due à l'initiative 
de M. Hoyois. 

Elle a été rejetée, par la ,t re section, par 7 voix contre 7. 
» » 2e » 2 » O. 
- n 5e » 5 » 5 et i O abstentions. 
u n 411 » 7 n 7 et 2 » 
» adoptée !je » ~ 1> j et 5 • 
» » 6•· » 4 )) 4 et fS » 
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Dans toutes les Sections les membres se sont mis d'accord pour ne désigner 
qu'un seul rapporteur pour les diverses propositions. 

Un grand nombre de membres n'ont voté que sous certaines réserves résul­ 
tant de la multiplicité des projets de lois et de ce fait que plusieurs des 
projets se rapportaient au même objet. 
Ils ont exprimé le vœu de voir la Section centrale coordonner les diverses 

propositions de façon à soumettre à la Chambre une proposition d'ensemble. 
La proposition de loi n° 14t apportant des modifications à la loi sur la 

milice et à l'organisation de l'armée, et due à l'initiative de l\ItlJ. de Broque­ 
ville el Van der Linden, a été renvoyée directement par la Chambre à la 
Section centrale chargée de l'examen des autres propositions de loi relatives· 
à l'armée. 

Votre Section centrale a examiné ces propositions avec le désir très vif 
d'arriver à une solution qui puisse donner satisfaction à tous les intérêts. 

La pensée qui l'a guidée peut être ainsi exprimée : 
Réduire les charges personnelles imposées aux citoyens. 
Faire bénéficier surtout les classes laborieuses de cette réduction. 
Assurer pour le temps de guerre et en tenant compte de la situation 

internationale de la Belgique, la présence d'effectifs suffisants pour mettre 
le pays à l'abri d'événements analogues à ceux qui ont failli se produire en 
{870. 

Ne pas compromettre, par une réduction excessive des effectifs de paix, le 
maintien de l'ordre à l'intérieur. 

Veiller à ce que l'instruction des troupes soit assurée. 
Encourager le volontariat sous toutes ses formes. 
Lui demander un noyau de troupes solides, à long service, devant garantir 

en toutes circonstances la cohésion de l'armée, et faciliter l'éducation mili­ 
taire des soldats à service réduit. 

C'est dans des vues d'ensemble que la Section centrale I' étudié ces diverses 
questions. li y a, en effet, une connexité évidente entre elles. 

Elle espère que les solutions qu'elle propose pourront être acceptées par 
tous. 

PROPOSITIONS DR LA SECTION CB~TRALE. 

Après avoir examiné chacune des huit propositions de loi qui lui étaient 
soumises et les avoir amendées suivant l'avis de la majorité de ses membres, 
la Section centrale a pour répondre au désir des sections coordonné le 
résultat de ses travaux. 
Elle soumet ainsi nu vole de la Chambre une proposition résultant de la 

fusion des diverses propositions partielles. 

Nous examinerons successivement les diverses parties de cette proposition 
dans l'ordre même où elles se présentent, et qui est d'ailleurs celui de la loi 
de milice. 
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ARTICLE PREMIBR. 

1Jlocle dt recrutement de l'armée. 

Cet article modifie légèrement le texte de l'article {er de la loi de milice 
actuelle et qui est ainsi conçu : 

<< Le recrutement de l'armée a lieu par des engagements volontaires et par 
» des appels annuels. ~ 

En vue de mieux marquer que le volontariat sera dorénavant le mode 
principal de recrutement, l'article i cr nouveau serait rédigé comme suit : 

<1 Le recrutement de l'armée a lieu par des engagements volontaires. 
» Des appels annuels suppléent, s'il y a lieu, a l'insuffisance du nombre 

» des engagements volontaires. ~ 

MM. ie baron de Broqueville et Vanderlinden { propos. n., 142 ) avaient 
proposé une rédaction analogue. 

11 Le recrutement de l'armée a lieu par des engagements volontaires; il 
>> est complèté s'il y a lieu, par des appels annuels. >> 

AH. 2. 

Folontaire« déduits du contingent annuel. 

Actuellement, deux catégories de volontaires sont déduits du contingent : 
i0 Les volontaires dits du contingent, c'est-à-dire les inscrits de la classe 

qui s'eogagenl avant le tirage au sort. Jusqu'à présent.ces volontaires ont été 
très peu nombreux, aucun avantage ne leur étant accordé. 

2° Les volontaires inscrits de la classe qui, étant déjà au service, tirent un 
numéro qui les appelle au service. 

La Section centrale a émis, à l'unanimité des membres présents, l'avis que 
tous les volontair-es en service doivent être déduits du contingent l'année où 
ils sont en âge de milice. 

On ne voit pas, en effet, pourquoi seuls les volontaires tirant un mauvais 
numéro sont comptés dans le contingent. 

Par là le volontariat n'est aucunement encouragé. 
li est d'ailleurs injuste qu'un canton de milice ayant fourni beaucoup de 

volontaires. doive quand même fournir, par le Lira~e au sort, autant d'hommes 
que s'il n'avait pas fourni de volontaires du tout. 

Il y a donc lieu d'étendre à tous les volontaires en service la pratique admise 
depuis i896 pour les volontaires du contingent. 

Suppression progressive du tirage au sort. 

La Section centrale insiste sur le bien considérable qui résulterait de la 
suppression <lu tirage au sort. 

Considérée en clic-même, celle institution est difficile à justifier. Dans la 
pratique, elle donne lieu à de rcsreltables abus. 
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Chaque année, des plaintes s'élèvent sur tous les points du pays au sujet des 
désordres qui se produisent le jour du tirage an sort. 
Il y a deux ans, dans un article de la Revue générale, i\l. Edg. de Ghélin, 

faisait le relevé douloureusement éloquent des scènes de brutalité auxquelles 
avait donné lieu le tirage an sort. 

Il publiait le tableau suivant: 

Ingelmunster. 
Ensival. 
Lauwe. 
Ardoye. 

Swevezeele. 
Malines. 

Weslerloo. 

Mons. 
Carnières. 
Enghien. 
Hérin nes. 
Wavre. 
Bellem. 
Gilly. 

Zoersel. 
Marcinelle. 
Florenville. 
Charleroi. 
Schaerbeek. 
Bottelaere. 
Anvers. 

Un cabaretier assailli, mourant. 
Plusieurs ouvriers italiens grièvement blessés. 
Un conscrit reçoit de nombreux coups de couteau. 
Plusieurs rixes. Deux paysans poignardés, en danger de 

mort. 
Deux jeunes gens affreusement blessés. 
Coups de couteau dans les faubourgs et sur la Grand'Place. 

Un homme poignardé. 
Un conscrit décharge son revolver sur deux personnes qu'il 
blesse; un homme poignardé meurt sur le coup. 

Bagarres. Un jeune homme grièvement blessé. 
Un vieillard aurait été ét.ranglé. 
Un homme reçoit deux coups de poignard. 
Pierre Cochez affreusement assassiné. 
Coups de couteau. Un conscrit grièvement blessé. 
7 février, un conscrit se fait assommer par no cabaretier. 
Le 8, des conscrits assaillent à coups de briques un boulanger 

el le blessent grièvement. 
Le 10 ou le 11, le garde champêlre assommé. 
Le 1 ':2, un jeune homme poignardé, état fort grave. 
Le 14 ou le HS, plusieurs conscrits blessés, un très grièvement. 
Le i4, un passant assailli et laissé pour mort. 
Le t6 ou 171 une femme dangereusement blessée. 
Le 17, un milicien poignarde. 
Le t9, la police doit charger; plusieurs blessés. 

(( Et dans nolre travail, certainement incomplet, ajoutait l'auteur, nous 
» n'avons tenu compte ni des cabarets saccages ni des bagarres où ces affreux 
» couteaux n'ont guère fait que briller. Et la funèbre liste que nous dressons 
,> ce 18 février, n'est pas close encore. Et plusieurs de ces attentats se sont 
,1 accomplis après l'envoi d'une circulaire où M le Ministre de l'Intérieur, 
• non content d'attirer sur ce point l'atlention des autorités, prenait la peine 
» d'indiquer les mesures de précaution que permet la législation actuelle. 
. . . . . . . - 

» Réorganisons l'armée, disent quelques-uns. Ah! si avant de lutter pour 
1> le triomphe de lel ou lel système, nous commencions par combattre des 
>> excès qui désolent les familles et déshonorent le pays! L'impôt du sang 
u qu'il faut abolir, le voilà l » 

Divers moyens ont été proposés pour mettre un terme à ces excès, mais 
il§. sont d'application difficile. 
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La suppression du tirage au sort apparaît comme un véritable bienfait 
pour les jeunes gens et leur famille. 

La Section centrale espère que les mesures qu'elle propose rendront cette 
suppression possible au moins dans certains cantons. 

Lorsque dans un canton le nombre de volontaires sera égal ou supérieur 
au contingent à fournir, le tirage au sort ne devra plus avoir lieu. 

S'il y a un excédent il sera attribué aux cantons limitrophes. 
Ceux-ci seront classés d'après le nombre de volontaires qui manquent pour 

parfaire le conlingenl. 
L'excédent sera attribué d'abord au canton auquel il manque le moins de 

volontaires, puis au canton qui le suit immédiatement et ainsi de suite. 
Combinée avec les encouragements accordés au volontariat, ce système 

aura pour effet de diminuer les inconvénients du tirage au sort. 
On peut espérer que, dans plusieurs cantons, le tirage au sort sera supprimé 

et du coup l'un des griefs principaux contre l'organisation militaire actuelle. 

AnT. 5 et 4. 

Maintien du remplacement. 

Parmi les critiques produites contre notre régime militaire, la plus grave 
consiste dans celle accusation que les charges pèsent principalement, exclu. 
sivemenl disent quelques-uns, sur les classes inférieures. 

L'abolition du remplacement est donc réclamée comme une réforme sociale 
nécessaire. 

Les classes supérieures peuvent, dil-on, s'exonérer à prix d'argent; les 
classes inférieures ne le peuvent pas. 

C'est là une injustice, une atteinte à l'égalité qui doit exister entre les 
citoyens d'un même pays. 

Cette critique du remplacement a élé réfutée vingt fois, et ce serait prendre 
inutilement le temps de la Chambre que de reproduire ici les discussions aux­ 
quelles elle a donné lieu. 

Le remplacement peul être discuté dans son principe et dans son mode 
d'application. 

En principe, il ne peut être combattu par aucune bonne raison. 
Seuls les partisans du service général sont logiques lorsqu'ils l'allaquent. 
Aussi longtemps que tout le monde ne doit pas ètre soldat, on ne voit pas 

pourquoi l'on ne permettrait pas à ceux qui ont le désir de l'être, de Ie deve­ 
nir eu lieu et place de ceux qui, pour des motifs dont ils sont seuls juges, 
tiennent à en être exemptés. 

Ces motifs peuvent être absolument légitimes : c'est une carrière qui ne 
peut être entravée; l'obligation de venir en aide à sa famille; vingt autres 
raisons devant lesquelles le bon sens doit s'incliner. 

Ce peut être aussi une répugnance invincible pour la profession militaire. 
Les exemples <le mutilation volontaire en vue d'échapper au service ne 

sont pas rares. En Allcmague, il a fallu décider qu'il ne sullirait plus d'être 
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estropié pour être exempté. L'homme mutilé y est astreint à des fonctions 
secondaires compatibles avec son état physique. 
Le 18 décembre dernier, M. le Ministre de la Guerre a donné à la 

Chambre la statistique des remplacés de !900, d'après leur situation 
sociale. 

Les i ,7t0 remplacés de la levée de milice de ! 900 se répartissent comme 
suit: 

Professions libérales . 
Rentiers 
Industriels et manufacturiers. 
Commerçants . 
Agriculteurs . 
i\larins et bateliers 
Artisans. • 
Gens à gages . 

179 soit i 6.2~ "/o 
190 - H .Of> 0/i, 
260 - HU2 °/o 
325 - !8.77 °/0 
440 - 2:>.57 °/0 
{6 - 0,95 °/o 
{80 - {0,47 °/

0 

52 - f .87 °/0 

Ces chiffres prouvent-ils que les classes supérieures seules ont intérêt au 
maintien du remplacement? 

En i848, la Chambre française - une Chambre républicaine - a eu à se 
prononcer sur le remplacement; 665 voix contre !40 votèrent en faveur de 
ce système. 

Victor Hugo, ayant été par erreur porté parmi les absents, protesta par la 
lettre suivante : 

« MONSIEUR, 

» Le il1oniteur me porte, par erreur, comme absent, lors du vote d'hier 
» J'étais présent et j'ai contribué par mon vote à la solution immédiate de 
» celte question du remplacement, qui excitait tant d'anxiété dans le pays. 
n J'ai voté contre l'ajournement, de même que j'ai volé aujourd'hui, avec le 
•> regret que mon tour d'inscription ne me permît pas de prendre la parole, 
J) contre l'interdiction du remplacement militaire, interdiction contraire à la 
» liberté, aux intérêts supérieurs de la civilisation et à ce fécond développe­ 
» ment de toutes les aptitudes dans toutes les directions, qui font la grandeur 
» de la France. 

,, 21 octobre {84-8. 
» V ICTOI\ HUGO. » 

Nous ne nions pas que l'armée soit un service public qui doit à tout prix 
être assuré. 

Mais nombreux sont les services dont la société ne pourrait se passer, telles 
la police, la magistrature, la gendarmerie, les nombreuses administrations 
publiques, et cependant jamais il n'a été question d'imposer ces services aux 
citoyens. 

D'autre part, jamais on n'a manqué de citoyens qui volontairement se sont 
offerts à les assurer. 

Dans l'armée, les officiers ne sont pas recrutés par le service forcé, et il ne 
manque pas de candidats non plus. 

7 
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Le seul argument que l'on pourrait produire pour défendre le service forcé 
serail l'impossibilité d'y pourvoir autrement. 

Si l'on ne trouvait pas de remplaçants en nombre suffisant, les inscrits 
désignés par le sorl devraient marcher : nécessité fait loi. 

niais jusqu'à présent, l'offre de remplaçants a toujours dépassé la demande. 
Et cependant, ils ont été pendant longtemps traités dans l'armée comme 

des parias. 
Aujourd'hui, le mépris dont ils étaient l'objet est loin d'avoir complètement 

disparu. 
Avoir été volontaire à prime est encore aux yeux de quelques-uns une 

espèce de lare dont il n'est pas possible de se débarrasser. 
On voit refuser l'épaulette, la croix de l'Ordre de Léopold à d'excellents 

soldats, uniquement parce qu'ils ont été .volontaires à prime. Cela peul 
paraitre incroyable, mais cela est. 

Quelques-uns, disposés à accepter le remplacement pour le temps de paix, 
le combattent pour le temps de guerre. 

C'e:)t un devoir, disent-ils, pour tout citoyen de défendre sa patrie si 
celle-ci est en danger. 

Et il n'est pas admissible que l'on expose la vie d'un autre en lieu et place 
de Ia sienne. 

Cet argument, Ic plus fort que l'on puisse produire, ne tient pas. 
Nous pourrions faire observer tout d'abord que depuis la constitution du 

royaume aucun de nos soldats n'a perdu la vie pour la défense du pays. 
Ceux qui exposent leur vie en Belgique sont les gendarmes, les agents de 

police, les pompiers, les douaniers. 
Tous sont recrutés par engagements volontaires, et jamais les candidats 

n'ont fait défaut. 
C'est là une circonstance de fait dont la valeur est incontestable; nous 

n'avons cependant pas besoin de l'invoquer. 
Que tout citoyen doive défendre sa patrie en danger, même au prix de sa 

vie, personne ne songe à le contester, à condition que la patrie fasse appel à 
son concours. 

Au sens littéral de ces mots, cela voudrait dire que tout le monde doit 
èlre soldat. Ce serait le service général, système logique, défendable, mais qui 
n'est pas appliqué ni réclamé chez nous. 
En Belgique, la patrie, sur cent jeunes gens en âge de milice, en appelle 

vingt-cinq environ à sa défense. Elle remet au sort le soin de les désigner. Il en 
résulte que les septante-cinq autres laissent à ces vingt-cinq le soin de se 
faire au besoin tuer pour défendre la patrie. 

Et bien! la question qui se pose est celle-ci : 
Y a-t-il quelque chose de plus immoral à ce que tout ou partie de ces 

vingt-cinq acceptent librement de courir les dangers de la guerre au lieu de 
se les laisser imposer par le sorl? 

Une convention entre parties après le tirage au sort est-elle plus condam­ 
nable qu'une con ven lion avant le tirage au sort? 

Une convention librement consentie, mûrement délibérée, est-elle plus 
immorale qu'une convention basée sur l'aveugle désignation du sort? 

Tout est là. 
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Celui qui joue sa fortune sur un coup de dé, qui la tire au sort, est consi­ 
déré comme un fou ou comme un être méprisable. 

.Mais l'on trouve très moral que l'on joue sa vie sur un coup de dé. 
Ce jeu est organisé el imposé par la loi. Et l'on ne veut pas qu'un tempé­ 

rament quelconque corrige les tristes conséquences d'un système absurde, 
qu'une impérieuse nécessité peul seule faire tolérer. 

Notez que la patrie est intéressée â ce que ceux qui fa défendent aient Ja 
vocation militaire, oc• marchent pas contre leur gré, ne se sentent pas inaptes 
au service qui leur est demandé. 

Le sort peut désigner des peureux, des paresseux, même des lâches. 
Ne vaut-il pas mieux que, se rendant compte de leurs défauts, ceux-ci se 

fassent remplacer par des hommes courageux? L'armée et la patrie n'y 
gagneront-elles pas ? 

De ce point de vue, le remplacement est un système essentiellement favo­ 
rable à l'armée. 
Que dirait-on d'un système qui recruterait Ic corps de nos officiers par le 

tirage au sort parmi les jeunes gens qui fréquentent nos universités? 
Napoléon avait sans doute à cœur les intérêts de l'armée. Cependant il 

avait admis le remplacement. Taine dans Les origines de la France con­ 
temporaine s'exprime ainsi(') ; 
• Napoléon est un créancier intelligent; il sait que celle dette est « la 

» plus affreuse et la plus détestable pour les c< familles », que ses débiteurs 
» sont des hommes réels, »iuuüs et parlants divers, qn'un. chef cl'l~lal doit 
» tenir compte de leurs différences, je veux dire de leur condition, de leur 
)) éducation, de leur sensibilité, de leur vocation, que, non seulement dans 
» leur intérêt privé, mais encore dans l'intérêt public, non seulement par 
» prudence, mais aussi par équité, on ne doit pas les astreindre tous, indis­ 
>) tinctement, au même métier machinal, à la même corvée manuelle, à la 
» même servitude prolongée et indéfinie de l'âme el <lu corps . . . 

. . . . . . . . . . . . . . . . . . 
» il autorise ou institue le remplacement de gré a gré, par convention privée 
» entre un conscrit et Ic suppléant volontaire, valide, vérifié donl le conscrit 
» répond. S'ils ont fait entre eux ce marché, c'est librement, en pleine 
» connaissance de c~use, et parce que chacun des deux trouve son avantage 
~ dans l'échange; l'Etat, n'a pas le droit de les frustrer inutilement l'un et 
» l'autre de cet avantage, et de s'opposer à un échange dont il ne souffre 
,, pas. Or il n'en souffre pas, el souvent même il y gagne. Car, ce dont il a 
,, besoin, ce n'est pas d'un tel1 Pierre ou Paul, mais <l'un homme aussi capa­ 
u bie que Pierre ou Paul de tirer un coup de fusil, de faire de longues . 
1) marches, de résister aux intempéries, et tels sont les remplaçants qu'il 
,, accepte. Ils doivent élre tous (( d'une santé forte, d'une constitution 
u robuste », d'une taille suffisante, de fait, étant plus pauvres que les rem- 
» placés, ils sont plus habitués aux privations et à la fatigue; la plupart, 
» ayant l'âge viril, valent mieux pour le service que des adolescents levés 
» par anticipation et trop jeunes; quelques-uns sont d'anciens soldats, et, 

(') Le régime moderne, t. I, pp. 202 cL suiv, 
8 
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» dans ce cas, le remplaçant vaut deux fois le remplacé conscrit tout neuf, 
» qui n'a jamais porté le sac ni bivouaqué en plein air. 

» En conséquence, sont admis à se faire remplacer <1 les réquisitionnaires 
»» et les conscrits <le toutes les classes qui ne pourraient supporter les 
>»> fatigues de la guerre, el ceux qui seront reconnus plus utiles à l'État en 
»» continuant leurs travaux el leurs éludes qu'en faisant partie de l'armée I'). 

, Napoléon a trop d'esprit pour se laisser conduire par l'exigence aveugle 
1> des formules démocratiques. n 
Taine ajoute en note cette remarque à coup sûr intéressante de Gebelin : 
« Presque tous les cahiers du tiers étal en t789 demandent l'abolition du 

» tirage au sort, el presque tous les cahiers des trois ordres sont pour le 
» service volontaire contre le service obligatoire; la plupart demandent, 
• pour armée, une milice de volontaires engagés au moyen d'une prime; 
,, celle prime ou prestation en argent serail fournie par les communautés 
,, d'habitants, ce qui, en fait, était déjà le cas pour plusieurs villes. ,, 

Cette opinion de Napoléon avait frappé M. le lieutenant général Brialmont. 
A l'époque où il était partisan du remplacement, il écrivait(') : 

(( La première Hépublique française avait aboli le remplacement; mais 
» elle fut obligée de le rétablir par la loi de l'an VI, qui institua la 
,. conscription. 

,, Napoléon, qu'on n'accusera pas d'avoir poussé trop loin la tolérance en 
» pareille matière, reconnut également la nécessité du remplacement: « Chez 
»11 une nation, dit-il, où il y aurait égalité de fortune, chacun devrait servir 
»» de sa personne; chez un peuple où les fortunes sont inégales, il convien­ 
>»> drait de laisser aux riches la faculté de se faire remplacer et d'en tirer 
»» seulement quelque argent pour concourir à l'équipement de la réserve des 
»» conscrits. » 

» On objectera peul-être l'exemple de la Prusse, qui a banni le remplace­ 
,, ment de ses mœurs. Mais cet exemple est peu concluant. Le système 
)> prussien doit ses origines à des circonstances exceptionnelles ..• •> 

M. le général Brialmont fait remarquer qu'en Prusse des jeunes gens 
cherchent à échapper au service militaire, même par l'expatriation. 

Puis il ajoute : 

(< Si pareille chose se remarque dans un pays où règne encore l'esprit du 
» Grand Frédéric el où l'état militaire jouit de la plus grande considération, 
» on doit désespérer de faire jamais admettre, chez des peuples moins favo­ 
» rablernent disposés, le principe de l'abolition <lu remplacement ou du 
>> service obligatoire pour tout le monde, principe éminemment juste et. 
» libéral en théorie, mais peu équitable, funeste même dans la pratique. Le 
» devoir des hommes d'État et des militaires se réduit donc à faire en sorte 
» que le remplacement détruise le moins possible ce caractère d'honneur el 
» de désintéressement qui rehausse la carrière des armes et qui en fait le 
, plus bel ornement. C'est à quoi l'on s'est appliqué depuis longtemps en 
" Belgique. » 

~) Considérations politiques et militaires sui· lu Belgique, 18:S2, l. l!I, p.:.?.H. 
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Et ailleurs il s'exprime ainsi : 

« Je n'admettrai jamais que la mission de notre siècle soit de meftre un 
» fusil aux mains de tom, les citoyens valides. L'intérèt public exige, au 
» contraire, que chacun ait sa profession et sa spécialité; que celui-ci rende 
» la justice et que celui-là fasse respecter ses arrèts; que l'un crée la richesse 
» et que l'autre la protège. 

» Sans doute. il est respectable le principe qui impose à tous les citoyens 
,. Je devoir de contribuer à la défense commune; mais ce principe doit être 
,. limité dans ses applications par l'intérêt de la société, qui demande que les 
» arts, les sciences, les lettres, 1~ commerce, l'industrie, l'agriculture et les 
,. professions libérales ne soient pas entravées dans leur développement et 
» que le trésor public ne soit pas épuisé par les dépenses résultant d'un 
,, déploiement inutile ou exagéré des forces militaires C). • 

. . . . . . . . . . 
(< Si l'aphorisme de Franklin « Time is money » est vrai, on doit recon­ 

n naitre qu'il n'y a rien d'exorbitant ni d'injuste a offrir de l'argent en 
» échange du temps que les citoyens, désignes par le sort, consacrent au 
•• service militaire. Mais, dira-t-on, l'État n'exige pas seulement du milicien 
» qu'il lui donne son temps, il exige encore, dans certaines circonstances, 
>> qu'il lui donne sa vie. Or quand le sacrifice peut aller jusque là, il n'y a 
n plus de compensation possible. 

>i Ce raisonnement serait péremptoire, si l'impôt du sang pesait uniquë­ 
» ment sur le militaire; mais rien n'est moins exact. Dans un pays où tout 
» citoyen valide est garde civique, s'il n'est pas soldat, l'impôt du sang est 
» général. et nul n'est soustrait au grand principe de I'égalité devant le 
» sacrifice. 

» La question se réduit donc à ceci : l'argent peut-il servir à compenser 
}> le temps perdu~ 

» Tout homme de bon sens répondra affirmativement à cette question (2), lil 

Nous savons que depuis lors, M. le lieutenant général Brialmont est devenu 
uo adversaire déterminé du remplacement, quelque bien qu'il soit organisé en 
Belgique. 

Mais nous avons été heureux de remarquer que dans ces loul derniers 
jours, un certain retour se manifeste chez lui vers ses opinions premières. 

Lors de la réunion du Comité directeur de la Fédération nationale des 
anciens militaires, il a prononcé les paroles suivantes : 

« La suppression du remplacement, dont nos sociétés se sont pour ainsi 
» dire uniquement occupées, est d'ailleurs moins importante et moins 
» urgente que le renforcement de l'armée, car, si la Belgique doit un jour 
)J perdre son indépendance, ce ne sera pas ~ cause de son inique modè de 
» recrutement, mais parce qu'elle n'aura pas mis en action les forces néces­ 
» saires pour défendre efiicacement sa neutralité. i> 

(
1
) i.'tudcs sur l'organisation des al'mes et particulièrement de l'armée belge; 1867, p. 1 ü. 

(') Idem, 1867, p. 127. 
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L'abolition du remplacement est donc, au point de vue de la défense du 
pays, une question secondaire. 

Ce changement d'avis de M. le lieuteuant général Brialmont n'est qu'une 
manifestation particulière d'une véritable modification d'opinion qui s'est 
produite chez les parlisans les plus avérés du service personnel et que la 
presse a mis en lumière. J\1. Hermann Dumont écrivait récemment dans la 
Réforme: 

c, Cette question (le service personnel), quoi qu'on en ait dit, m'a toujours 
"' paru d'importance secondaire. Au point de vue purement militariste, un 
• homme en vaul un autre, et même dans Ja conception prussienne de 
,> l'armée, qui est celle de notre corps d'officiers, une brule aux muscles 
., puissants doit étre un meilleur soldat que le bourgeois ayant assez 
>1 d'intelligence pour apprécier la puérile imbécillité des consignes militaires; 
» quant à espérer que la présence sous les drapeaux de quelques fils de 
» famille fera adoucir les rigueurs <le la discipline pour ceux qui n'ont ni 
1> argent ni influence, il faut être naïf pour l'espérer. Est-ce que les Français 
» sont mieux partagés que nous sous ce rapport? 

, Il ne reste à invoquer contre l'institution du remplacement que le prin­ 
» cipe d'égalité des citoyens. Mais au point de vue des résultats pratiques el 
» vraiment démocratiques, celle réforme ne nous rapportera rien, elle ne 
n modifiera pas l'esprit de l'armée, elle ne suffira pas à nous donner des 
» soldats citoyens. » 

Et l'indépendance; 
,, Un ollicier général que nous interrogions dernièrement à ce sujet nous 

» fit cette déclaration catégorique : 
1>1• Le service personnel est un principe que nous ne pouvons abandonner, 

»n parce qu'il est juste, au point de vue social et national, abstraction faite 
,rn de tout esprit de parti. Mais au point de vue strictement militaire, si l'on 
»» nous donnait, ne fussent-ils composés que de remplaçants, les effectifs 
~ • que nous considérons comme indispensables à la défense du pays, nous 
>Hi nous tiendrions pour satisfaits; car le remplaçant n'est pas un mauvais 
»» soldat sur le champ de bataille. » 

» L'aveu nous étonna: car nous pensions que dans le monde militaire tout 
., au moins, le remplacement était unanimement condamné et à tous les 
• points de vue. 

» Nous nous trompions. Même dans l'armée, le remplacement a encore des 
» partisans, mais - sauf un peut-être, le général Bourlard, qui donna 
» publiquement son avis lors de la démission du général Brassine - des 
» partisans discrets qui ne se soucient guère de se compromettre pour un 
» système inique. 
• Les uns ont des contacts cléricaux qui ne laissent pas d'influencer, sans 

» qu'ils en conviennent, leur opinion militaire. 
» Les autres, au contraire, militaires avant tout, n'attendent pas grand'­ 

» chose des nouvelles recrues que l'abolition du remplacement verserait 
» dans la troupe. La fraternisation des classes les intéresse moins que Ja dis­ 
• cipline, et ils paraissent craindre que, dans les casernes, l'égalité discipli­ 
» naire ne soit plus qu'un vain mot. 
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,, Nous en avons rencontré plusieurs ces jours-ci, et s'ils ne nous ont pas 
» caché leur manière de voir, ils nous ont conjuré de ne pas les 
» nommer. t> 

La Chambre sait <1ue notre regretté collègue, le comte Léon Visarl de 
Bocarmé, - auquel ses anciens frères d'armes ont eu l'heureuse pensée 
d'élever un monument funéraire, - reconnaissait, dans les dernières années 
de sa vie, que le remplacement ne nuisait plus du tout à l'armée. 
Et c'est de la plume <lu rédacteur en chef de la Belgique militaire que 

sont tombées - à propos des manœuvres au camp de Beverloo - les lignes 
suivantes dans laquelles il y a peut-être encore plus de vérité que leur 
auteur ne croit en avoir mis. 

" Nos solides gars de la campagne supportent cependant avec aisance les 
» manœuvres et marches anodines qu'on exige d'eux. Quand on voit ce qui 
» se passe, on redoute l'avènement du service personnel. Oui, grands dieux! 
• que sera-ce quand les fils à papa seront sous les armes? 11 faudra les 
» mettre dans du coton! » 

Le principe du remplacement est donc inattaquable au point de vue social 
comme au point de vue militaire. 

MESURES EN FAVEUR DES CLASSES INFÉIUEUI\ES. - RÉTABLISSEMENT 

DE LA SUBSTITUTION, 

Reste le mode d'application. 
Pour se faire remplacer, il faut <le l'argent. Ceux qui n'en ont pas sont 

actuellement obligés d~ servir. 
C'est une inégalité. 
Trois remèdes ont été proposés pour la faire disparaître. 
Le premier consiste à supprimer le remplacement et à introduire le service 

personnel. 
Ce système ne ferait qu'aggraver les inconvénients. On réaliserait l'unifor­ 

mité, non l'égalité, car, on Pa dit souvent, et l'expérience des armées étran­ 
gères est là pour le prouver, l'inégalité se produirait dans une mesure 
beaucoup plus considérable dans l'armée elle-même. 

Le nombre des ordonnances, c'est-à-dire des soldats domestiques, augmen­ 
terait. Aujourd'hui le8 officiers seuls ool des ordonnances; désormais tout 
soldat fortuné aurait à son service un soldat pauvre. Serait-ce l'égalité? 

Et l'on ne voit pas en quoi l'obligation de servir imposée demain à tout le 
monde diminuerait les charges de ceux qui servent déjà aujourd'hui. 

Ce serait l'éi,alité dans la contrainte. Ce qu'il faut chercher à réaliser, c'est 
l'égalité dans la liberté. 

* ., .,. 

Le deuxième remède consiste à mellre à même de se faire remplacer tous 
les citoyens qui en ont le désir. 
Le prix du remplacement est aujourd'hui de i,600 francs. Celui qui n'a pas 

1,600 francs doit marcher; celui qui les a peut se libérer du service. 
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Voilà l'inégalité, flagrante, incontestable, qu'il faut faire disparaître dans 
la mesure du possible. 
La Section centrale s'en est préoccupée. Ralliée à l'unanimité moins une 

voix au maintien du remplacement, elle s'est efforcée de n'en plus faire le 
privilège des classes aisées, mais de Je rendre accessible à un plus grand 
nombre d'intéressés. 

Un premier moyen auquel elle recourt est la diminution du prix du 
remplacement. 

La diminution du temps de service en réduisant les services rendus par le 
remplaçant entraîne logiquement une réduction correspondante de la prime 
qui doit lui être payée. 

D'autre part la Section centrale propose d'accorder aux remplaçants la 
même rémunération qu'aux miliciens. 

Elle a donc cru pouvoir abaisser à t ,000 francs le maximum fixé 
aujourd'hui à t ,800 francs de la somme à payer par le remplacé. 

Quant à la prime à payer au remplaçant, elle pourra varier d'après l'arme 
dans laquelle le remplaçant servira. 

La Section centrale a en effet émis.à l'unanimité des voix moins deux.I'avis 
que les remplaçants devraient être admis dans toutes les armes selon les 
nécessités du recrutement. 

L'un des deux membres qui 011t voté non aurait voulu incorporer tous 
les remplaçants dans la cavalerie, La Section centrale n'a pas cru pouvoir se 
rallier à un système aussi exclusif. Elle croit qu'il faut laisser plus de liberté 
à l'autorité militaire. 

* • •• 

Cependant, la Section centrale, à l'unanimité moins une voix, a f'lé d'avis 
de faciliter davantage encore l'exemption du service militaire aux citoyens 
peu fortunés. Sur la proposition de l'honorable M. Woeste, elle a rétabli la 
substitution. 

u La loi du 8 janvier f 817, ainsi s'exprime l'honorable membre dans 
l'Exposé des motifs de sa proposition, avait admis tont à la fois la substitution 
et le remplacement. La substitution exonérait de toute responsabilité le 
substitué à raison des obligations transférées au substituant; il en était autre­ 
ment du remplacement. ~lais la loi du 5 juin -f 870, ayant affranchi le rem­ 
placé de la responsabilité do service du remplaçant moyennant un caution­ 
nement en argent prélevé sur le prix du remplacement, a cru pouvoir 
supprimer la substitution. Cependant celle-ci, consistant dans l'échange de 
numéros entre deux inscrits, était de nature à favoriser le volontariat. C'est 
pourquoi j'estime qu'il y a lieu de la rétablir, en la permettant, conformément 
à un principe déjà posé par la loi de 18f 7, entre les inscrits des quatre der­ 
nières classes. Toutefois, il est nécessaire que les substitués présentent 
certaines garanties. L'article 4 de la proposition de loi, tout en autorisant la 
substitution, en détermine les conditions : celles-ci sont empruntées à l'arrêté 
royal du 4 octobre -f 873, qui a réglé la situation des volontaires avec prime. 1) 

Le tableau suivant est extrait de l'Exposé des motifs de la proposition de 
l'honorable ·M. Colfs concernant le remplacement militaire. 
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Il nous donne le nombre de substituants jusqu'en 1870 et rend compte des 
effets de la loi du 3 juin f 870 : 

Effectif des hommes en solde. 

Volontaires. • . • . • 

Volontaires à prime (1) • 

Substituants ('l • 

Remplaçants (') . 

TOTAL. 

Miliciens. . 

TOT.H GÉNti\AL, 

lMO {8!_;0 l860 1870 f.880 f.800 1891> tU96 1897 t898 

11,547 O,i-'l.7 8,57-i 8,311) 7,415 11,149 11,256 10,800 10,502 10,!502 

• • ) • 6,278 5,086 6,i07 5,048 4,500 4,561 

2,55!:I 2,300 6,152 7,707 . • • . • • 
2,072 2,658 4,801 4,487 823 73 75 71 70 60 

-- -- -- -- -- -- -- -- -- -- 
16,87ï 14,685 "19,597 20,51 ö 14,516 16,308 18,036 15,270 15,270 15,IIH 

14,485 rs.ose 18,'251 26,498 28,491 28,015 20,525 54,074 34,074 27,616 

-- -- -- -- -- -- -- -- -- 
31,360 29,715 57,1348 47,011 43,00ï 44,~23 47,361 49,344 49,344 42,808 

(1) Institués par les lois ties 5 juin 1870 et 18 septembre 1873. 
(') Supprimés par la loi du 5 juin 1870. 
(3) Remplaçants de frères ou présentés par les miliciens que le Département de la guerre n'a pu faire remplacer. 

La substitution ne peut donner lieu à des inconvénients sérieux du moment 
qu'elle est entourée des précautions nécessaires. 

Dans le système de la Section centrale, voté par cinq voix contre une et une 
abstention, un jeune homme désigné pour le service peut se substituer un 
inscrit de la classe, ou un inscrit de l'une des quatre classes précédentes non 
désigné pour le service. 

Le membre qui a voté non n'est pas adversaire de la substitution, mais 
il aurait voulu ne la permettre qu'entre inscrits d'un même canton. 

Le Gouvernement n'intervient pas dans la convention entre le substituant 
et le substitué, sauf pour vérifier si le substituant répond aux conditions 
nécessaires. 

Le substituant libère le substitué de tout service. Il touche la rémunération 
dans les conditions où le substitué la loucherait lui-même. 

Le remplacement suppose un contrat fait entre le jeune homme désigné 
pour le service et le Gouvernement. C'est ce dernier qui fournit le rempla­ 
çant. Remplaçant el remplacé sont absolument étrangers l'un à l'autre : il 
ne se connaissent pas et n'ont pas besoin de se connaitre. Toul autre est la 
situation réciproque du substituant et du substitué. lei la convention est 
entre eux. 

Ce seront souvent des relations de parenté, d'amitié, des convenances réci­ 
proques qui amèneront la substitution. Par le fait, elle se trouvera pouyoir 
êlre pratiquée par les inscrits de toutes les classes de la population. Elle est, 
comme l'a dit l'honorable 1\1. Woeste, la forme démocratique du remplace­ 
ment. 

9 
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L'honorable M. Colfs, d'accord avec certains de nos collègues, a proposé en 
outre de graduer le prix du remplacement selon la fortune du remplacé, la 
prime payée au remplacé étant d'ailleurs uniforme. 

Son système (proposition n° 62) peut se résumer ainsi : 
Celui qui demande un remplaçant au Gouvernement doit verser une somme 

variant d'après son degré de fortune. Le taux minimum ne pourra pas être 
supérieur à 500 francs, le taux maximum à dix fois le taux minimum. Un 
arrêté royal fixera les catégories intermédiaires, d'après le chiffre des con­ 
tributions directes payées par les parents du milicien ou lui-même. La 
contribution foncière sera, pour cc calcul, toujours portée au compte du 
propriétaire. 

Ceux qui ne paient pas de contributions directes, bien qu'étant dans une 
situation aisée, devront indiquer dans leur déclaration dans quelle catégorie 
ils entendent être placés pour la fixation du prix de leur remplaçant. 
Plusieurs membres au sein de la Section centrale ont fait observer com­ 

bien il serait difficile de traduire ce système dans la pratique. Tout au moins 
devrait-on commencer par établir dans toute sa rigueur l'impôt sur le 
revenu. 

Aujourd'hui il amènerait ce résultat singulier. Celui dont la fortune est 
connue paiera non seulement pour son propre compte, mais encore pour le 
compte de son voisin plus riche que lui peut-être, mais dont la fortune 
échappe à J'impôt. L'honorable auteur de la proposition s'est rendu compte 
lui-même de celte difficulté. Il demande que ceux qui seraient convaincus 
de fausse déclaration ne puissent jouir de la faculté du remplacement qu'à la 
condition de payer le taux de la catégorie dans laquelle ils doivent être 
inscrits, majoré de trois fois la prime fraudée. 

Au cours de la discussion, un des cosignataires de la proposition en a 
modifié les termes dans le sens suivant: 

« Le prix payé par le Gouvernement pour les remplaçants sera uniforme. 
» Le prix payé au Gouvernement par les remplacés sera différencié d'après 
,> la catégorie dans laquelle ils seront classés, 

» Les miliciens qui tireront un numéro défavorable seront à ce point de 
>) vue classés en trois catégories. 

» La 1 re catégorie payera un prix de remplacement de 5,000 francs au plus. 
,1 La 2° catégorie un prix intermédiaire entre celui de la t re catégorie et 

» de la 5° catégorie. 
o La 5° catégorie un prix qui ne sera pas supérieur à 500 francs. 
>) Un arrêté royal fixera chaque année le prix du remplacement <le telle 

» manière ffUC le prix <le la ire catégorie sera du décuple, et celui de Ja 
>> 2e catégorie du quintuple de celui de la 5° catégorie. 

n Les intéressés se classeront dans l'une de ces catégories en faisant une 
►> déclaration au bourgmestre de leur commune, dans la huitaine qui suivra 
» lé li rdge au sort. 

>) Si Ic Collège échevinal trouve la déclaration inexacte, elle classera l'in­ 
>> tér esse duns une autre catégorie. L'intéressé pourra se rallier à l'avis du 
" Collège échevinal. 
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» En cas de désaccord entre l'intéressé et le Collège échevinal, la décision 
•> sera portée devant un conseil constitué à cet effet, par le Gouvernement, 
» par circonscription provinciale. H entendra l'intéressé qui pourra se 
» fournir de tous moyens de preuve. 

» Ce conseil statuera en dernier ressort. 
» Dans Je cas où l'intéressé n'admet pas le prix du remplacement déter­ 

, miné en dernier ressort, il sera incorporé comme milicien. , 
Sous cette forme nouvelle, le système n'a pas davantage rallié les suffrages 

de votre Section centrale, 
Celle-ci a été d'avis que la complication du système n'est pas compensée par 

ses avantages, et elle l'a rejeté à l'unanimité des sept membres présents. 

* • JJ 

Deux des propositions soumises à la Section résolvent d'une façon plus 
complete la question de l'allégement des charges militaires au profit des 
classes inférieures. 

La première, due à l'honorable M. Hoyois, propose de défalquer du con­ 
tingent les volontaires, mais au profit des inscrits désignés pour le service 
appartenant aux classes les moins aisées 
Telle qu'elle a été amendée par la Section, cette proposition fait l'objet de 

l'article 5 des propositions de la Section centrale. 
Une autre proposition, due à nos honorables collègues MM. le baron Ch. de 

Broqueville et Van Der Linden, est plus radicale. 
Ici le tirage au sort est supprimé. Si les engagements volontaires sont 

insuffisants pour constituer l'effectif de l'armée, le supplément s'obtient par 
voie d'appel, sans tirage au sort, des jeunes gens appartenant aux familles les 
plus aisées . 

On le voit.ces deux propositions s'inspirent exactement du même principe: 
alléger les charges militaires qui pèsent sur les classes inférieures 

Celle de l'honorable baron de Broqueville atteint son but d'une manière 
. complète. 

Celle de l'honorable M. Hoyois ne l'atteint que dans une mesure partielle, 
variable selon les circonstances. 

Le sort désignant les jeunes gens réclamés pour le service, et le tirage au 
sort se faisant parmi tous les inscrits hormis les volontaires, il peut arriver 
que les jeunes gens désignés par le sort n'appartiennent pas aux classes aisées. 

Celles-ci resteront dans ce cas libres de lout service, et les jeunes gens non 
dans l'aisance ne seront exemptés qu'en partie. 

La Section centrale n'a pas voulu aller aussi loin que le proposaient 
MM. de Broqueville et Van Der Linden. Elle s'est prononcée contre leur 
système par trois voix contre trois et une abstention. En revanche, elle a 
admis, par quatre voix contre deux et une abstention, la proposition de 
l'honorable M. Hoyois. 

Le membre qui s'est abstenu et deux des membres qui ont volé contre la 
proposition de l'honorable 1\1. de Broqueville ont déclaré que sans combattre 
le principe de lu proposition, la mesure leur semblait en tout cas prématurée 
et peu en rapport avec l'élut de l'opinion publique à l'heure actuelle. 

On a fait valoir contre la proposition de Ml\l. Ic baron de Broqueville et 
:to 
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Van Der Linden qu'elle constitue une inégalité, un privilège excessif au profit 
des classes inférieures. 

Le tirage au sort, a-t-on dil, met tout le monde sur le même pied : c'est 
régalité dont il ne faut pas se départir sans raison grave. 

Sans doute la proposition laisse subsister le remplacement. 3lais cela même 
ia rend plus dangereuse, car presque tous les citoyens aisés se feront rem­ 
placer et nous finirons par n'avoir dans l'armée que des remplaçants, ce qui 
serait un abus el comprornellrail l'institution du remplacement elle-même. 

De plus, la base choisie pour la détermination du degré d'aisance est le 
montant des contributions directes, patentes comprises. 

Les valeurs mobilières échappent à l'impôt; il en résultera que les 
propriétaires fonciers surtout seront frappés. De là, au détriment des cam­ 
pagnes, une criante injustice. 

Les partisans de fa mesure ont répondu qu'en fait le tirage au sort ne réalise 
pas l'égalité, que même le service général ne la réaliserait pas. 

Le service militaire est un impôt, le plus lourd des impôts. 
Le tirage au sort, comme aussi le service général, prélève cet impôt d'une 

manière uniforme sur tous les citoyens. 
li n'en est ainsi pour aucun autre impôt, et c'est justice. 
L'égalité n'est pas dans la mème mesure appliquée à tous, elle est dans la 

proportion entre les charges imposées et la situation des citoyens auxquels 
on les impose. 

Le montant des impôts en Belgique est de 253,000,000 de francs en 
chiffre rond. 

Que dirait-on si chaque citoyen était uniformément frappé d'un impôt de 
54 francs par année? 

Cette charge écrasante pour les pauvres serait dérisoire pour les riches. 
L'impôt doit être proportionné à la fortune des citoyens. 
Au surplus, la possession des biens impose à leurs détenteurs des devoirs 

envers la société. 
Il est juste que la richesse assume certaines charges sociales. 
Ce serait de la saine démocratie et de la saine politique que de confier 

certaines fonctions publiques à des citoyens fortunés qui les exerceraient 
gratuitement. 

Les seules qui chez nous répondent à cet objectif sont les fonctions de 
Sénateur et de membre de certaines commissions. 

Mais les charges militaires devraient logiquement être mises sur la même 
ligne. 

Outre que les personnf's fortunées sont mieux à même que d'autres de les 
assumer, elles ont un intérêt plus grand au maintien de l'ordre comme à la 
défense du pays. 

Leur devoir et leur intérêt concourent donc à légitimer la charge qu'on 
veut leur imposer. 

L'honorable M. Bertrand écrivait dans /.,e Peuple du 50 décembre i89n : 
c< Autrefois, pendant que le paysan cultivait la terre et que l'artisan 

>> travaillait, c'étaient les princes, les seigneurs qui avaient pris pour eux la 
» mission de défendre Je territoire contre les attaques du dehors. Les nobles 
» étaient utiles alors; ils risquaient leur vie en cas de nécessité. Aujourd'hui 
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>> le bourgeois n'a plus le courage des seigneurs de jadis. C'est sur les 
» pauvres, nous le répétons, qu'elle se décharge de ses devoirs les plus 
n élémentaires. » 

Si l'hommage rendu par notre honorable collègue à l'ancienne aristocratie 
est mérité, l'attaque dirigée contre la bourgeoisie actuelle ne l'est point~ 

Mais la proposition des honorables MM. <le Broqueville et Van Der Linden 
lui enlèverait jusqu'à l'occasion de se produire. 
Elle ferait disparaitre aussi toutes les critiques faites contre le remplace­ 

ment au nom des classes inférieures, puisque celles-ci seraient libérées de tout 
exercice. 

En même temps, le tirage au sort el son cortège de misères auraient vécu. 
Quant aux campagnes, il ne font pas perdre de vue que les agriculteurs ne 

payent pas de patente; l'équilibre se trouve ainsi rétabli dans une large 
mesure à leur avantage. 

Au surplus, la répartition du contingent se ferait par cantons de milice; 
dans chaque canton, les citoyens appartiendront sensiblement à la même 
catégorie. 

Seront désignés pour le service à la campagne les plus riches des culti­ 
vateurs, en ville les plus riches des eitadius. 
Il ne saurait donc y avoir de privilège ni pour les citadins ni pour les 

campagnards. 
Les facilités accordées pour l'accomplissement du service militaire, réduit 

à trois mois avec t1 ois rappels de trente-six jours, auront pour effet d'engager 
beaucoup de jeunes gens à renoncer au remplacement 

Celui-ci ne prendra donc pas l'extension redoutée, tandis que tout au con­ 
traire un Mrand nombre de jeunes gens de familles riches se mettront en 
mesure de pouvoir éventuellement contribuer au maintien de l'ordre ou à la 
défense du pays. 

Ces arguments n'ont pu déterminer la Section à se rallier à cette proposi­ 
tion, qui, comme nous le disons ci-dessus, a été écartée par trois voix contre 
trois el une abstention. 

Réduction du temps de sermce. 

La réduction du temps de présence sous les drapeaux est l'une des reven- 
dications les plus générales dans le pays. 

Ce n'est pas seulement en Belgique qu'elle est réclamé~. 
On peut dire que dans tous les puys elle préoccupe l'opinion publique. 
Chose digne de remarque, à mesure que les effectifs des armées croissent, 

que les contingents annuels augmentent, à mesure aussi la réduction du 
temps de service est réclamée avec plus <l'insistance. 

La réduction du temps de service apparait comme une conséquence fatale 
de l'augmentation des armées, du service général notamment. 

fi n'en saurait être autrement si l'on songe à la perturbation produite dans 
le pays par l'appel annuel sous les armes d'un nombre aussi considérable 
de jeunes gens, dont la carrière se trouve entravée sinon brisée. 

A la demande de la Section centrale, le Gouvernement a communiqué le 
tableau suivant de la durée du service dans les diverses armées européennes : 
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Durée du seroiee dans les 

F.TATS. 
Durée 

des obligations militaires. 

DORÉE DE LA PRÉSENCE 

Détail. Infanterie, Cav,1lerie. 

ALLEMAGNE 

ANGUTERRE 

AUHUCHE­ 
UONGRIE 

BULGAHIE 

Armée active . • . . • 7 ans. 1 Prem, iaslructioo 
Land wehr 1., ban . . . 5 • 
(:, ans pour ceux qui DOL 

servi ô ansdans l'armée I Rappels •• 
active} 

Landwehr 2• ban . 7 • 
Landsturm 2• ban . 6 • 

Tout. i!5 ans. 

2 aas 

2 de 8 sem. (armée active) 
2 de 8 il 14 j. (Landwebr 

1 •• ban) 

ÎOTH ••• l 2aos,16sem.et16à28j. l 3an,,16$Cm.et16à:!8j. 

Service loog 
• court . 

Exceptionnellement 

12 ans. 
7 •. 
5 • 

Les volontaires passent ensuite, 
suivant le cas, dans une des sec­ 
tions A, IJ, Cou D de la réserve. 

SECTIO~ A. - Volontaires du 
service court qui s'engagent pen­ 
dant t an à servir à l'extérieur. 
Ils passent ensuite dans la sec­ 
tion Il ou C 
s, cT10~ ll. - Volontaires de~ et 

de 7 ans; les premiers y restent 
inscrits pendant IJ ans, les autres 
pendant 5 ans 

Secrrex C.- Volontaires du ser­ 
vice court qui ont quit té l'armée 
active avant l'expiration de leur 
terme Ils y restent jusqu'à la fin 
de la dcuzième année. 

Sr.crio~ D. - Volontaires qui 
ont fait un terme de service actif 
de 12 ans el qui contractent un 
engagement de 4 aas dans la 
réserve. 

Prem. instruction 

Rappels • 

12, 7 ou;; ans 

Les hommes ile la réserve 
sont astreints en moyenne 
tous les 2 .\OS à I séance 
de tir à la cible el à 2 exer­ 
cices d'une durée d'une 
demi-heure. 

Armée active . . • 
Lamlwehr. 
(12 ans pour les hommes 
incorporés directement 
dans la Lanrlwebr) 

Landsturm 1 ,r ban. 
• ~e • 

'TOTAL, 

10 ans. 
2 " 

5 • 
5 • 

22 ans, 

Prem. instruction 

Rappels . 

3 ans 

Comme l'infanterie. 

3 ans; 2 ans pour les hom­ 
mes incorpores direc.e­ 
ment tians la l.andwehr. 

3 de 4 sern (armée active]. 
1 de 4 semainestt.andwehr). 
4 de 5 semaines pour ceux 

incorporés directement 
dans la Lanrlwehr, 

5 de 5 sern pour la Honved. 

Tont. . • 1 3 ans, 1(i sem et 2 ans, 
20 sem. pour ceux incor­ 
porés drrcctement dans 
la Laodwehr, 2 ans, 
:.!5 sem daas la Honvcd. 

12 ou 7 ans. 

Comme l'infanterie. 

Id. 

Comme l'infanterie, 

Armée active 
de 2• ligne 

l\liliée nationale t<r bao. 
~e n 

TouL. 

10 ans. 
7 • 
4 " 
4 • 

2, ans 

Prem. mstruction 

Rappels . 

:.! ans. 

3 sern. (rés de l'arrn act) 
~ sern (armée de 2° ligne]. 
1 sern. (milice nat. I" ban). 
3 jours ( - 2• ban). 

3 ans. 

Comme l'infanterie. 

Toni. . . 1 2 ans, 7 semaine, et ö jours 3 aos, 7 sera, el 3 jours 
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différentes armées européennes. 

SOUS LES DRAPEAUX. 

Artillerie Observa1ton1. 

Artillerie â pied. Génie. Train. 
de campacrne. 

. 1 l :2 ans, artillerie montée. Comme l'infanterie. Comme l'iulamene, 1 an 
2 ans, • ä cheval. 

Comme l'infanterie. Id Id. Comme l'infanterie. 

2 (3 artill, à cheval) ans, Comme l'infanterie Comme I'infantene. 1 an, 16 semaines et 16 
16 sem el 1 tl à 2X jours à ':/lS jours 

' 7 ans. 7 ans. 7 ou 3 aas 3 ans . 

. . . • 

Comme l'infanterie. Comme l'infanterie. Comme l'infanterie Comme l'infanterie. 

Id ld. Id. Id. 

Comme l'infanterie. Comme l'infanterie. Comme l'infanterie. Comme l'infanterie. 

' 

Comme la cavalerie. Comme l'mfanterle. Comme l'infanterie. Comme l'infanterie. 

Comme l'infanterie. Id. Id. Id. 

Comme la cavalerie. Comme l'infanterie. Comme l'infanterie. Comme l'infanterie. 
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ifATS. 
Durée 

des obligations militaires. 

DURÉE DE LA PRÉSENCE 

Détail. Infanterie. Cavalerie. 

Li1:ne 8 ans. Prem instruction 6 mois, excepr. ':! et 14 m. 15 mois.crceprlon lllmois. 

DA~UIARK I llenforl Il llappels •. 2 exercices de 2r. j. (litrne). Comme l'infanterie. 
ÎOHL. lu ans. 

TOTAL ï~except.5ou l:i) m. ::!Uj. 14 (cxcepl. '20) mois, 20 j. 

ESPAGNE 

Armée active 
I•• réserve 
2t , 

Tor.e. 

;, ;](l$_ 

5 • 
G • 

1~ uns, 

Prem. instruction 

Rappels . 

1 '/, et 2 ans 

FRA~CE 

HOLLANDE 

5 ans. 

Armée active . ~ ans. 
Réserve tic l'armée active 10 • 
Armée territoria le 6 " 
Reserve de I'arm, territ. G • 

Tout . 25 ans 

Prem. instruction 1 :5 ans ( 1 ou 2 ans pour 
certaines caté1;orics de 
dispensés). 

Les hommes qui ne servent 
qu'un an ou plutôt ,lix 
mois, constituent les ft/a 
du eoutiugent de l'infan­ 
terie. 

Rappels . . 1 2pér.de28j. (rés arm.act.) 
1 pér. de 14 j. (arm territ.) 

TonL ... l 5ans(2m.)2moiseL10j 
ou 1 an et 10 jours. 

3 ans. 

Comme l'infanterie. 

3 ans, 2 mois, 10 jours. 

Armée active 2 ans. Prem. instruction · 20 mois. 1 Comme l'infanterie. 
Réserve de l'armée active 10 . I (1 ':lans JI' les dispensés.) llappels . . 2 de 40 jours (rés, arm act.) 1 . 

GltECE Armée terrlrorlale 8 • 
Iléserve de l'arm. territ. 10 " TOTAL. 22 mois, 20 jours. 1 Comme l'infanterie. 

Ton,,. :50 ans. 

Armée active 
Réserve • 
Provisoirement 6 ans. 

1 an. 
4 ans. 

Tou,. 
Provisoirement ï ans. 

!\', B Ils participent ensuite avec 
tous 1,-s jeunes i;cns ár,és dei!:\ ans 
à un nouveau tirar,e au sort (JIii 
décide ou non de leut· incorpora­ 
tion dans la schuuerij, L'effectif de 
celle-ci est !hé à '2 010 de la popu­ 
lation. 

r, ans. 

TOTAL. 
Schutterij . . . 5 ans. 1 Portion restante. 
Réserve de la schutterij. fi " 

Tor o, 10 ans. 

Prem. instruction 

füpptls . 

8 mois. 
Les hommes désignés pour 

la portion restante ( ') 
sont ensuite maintenus 
pendant 4 '/, mou. 

2 tie :iO à 3:i jours. 
Bal. de forteresse : 1 de 30 

à 55 jours. 

1 an. 
Tous les hommes sont en­ 

suite maintenus dans la 
portion restante pendant 
ö mois. 

1 de 50 à 3:i jours, et 
1 de ':! 1 jours. · 

10 mois à 10 mois 1 o jours. 
14 1 /, mois à 14 m. 25 jours. 

1 mois en moins pour les 
bal. de forteresse. 

JO mois, 21 jours, à l 0 mois, 
21i jours pour tout le con­ 
tir.r,enl. 

Armée active . 3 ans. l Prem. instruction 1 :\0 mois (18 mois pour les 133 mois (~1 mois pour les 
(:l ans pour la moitié du hommes du service de hommes du service de 

conungcnt.) 2 ans). 't ans). 
Réserve de l'armée active 5 " 

ITALIE I (fi ans pour la moitie du 
Rappels . 1 dc20jours [rés.arm.act.] conl to{lcnt.) 

Miliec rnolule . . .\ 1 de 2·, j. (milice mobile), 
• territoriale • 7 • 

ToT•t. .. 31 '/, mois; Hl '/, mois 153 mois; 21 mois pour les 
Tur s t , 10 ans. pour les hommes clu ser- hommes du service de 

vice de 2 ans i! ans. 
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SOUS LES DRAPEAUX. 

Artillerie 

de campagne 
Artillerie à pied. Gioie. Traio. 

Oblm,atton,. 

!2 mois.except. 0 et '5m. 4, 6 01117 mois. 5 ou 14 mois. 1 fourni p3r l'artillerie. 
t ererc de t5 j (ligne). Comme l'artill, de camp, Comme l'ntill de camp. 

12 [exc, 9ou3) mois, 25j. 4 (1; ou tï) mois, t5 j. 5 (nu 14) mois, 25 jours. 1 . 
Comme la earalerie. Comme la earaleeie 

1 
Comme la cavalerie 

1 
N'existe pu 

• . • 

:S ans ( l ou 2 ans pour 
certaines calélJOries de 
dispensés). 

Les hommes qui ne ur­ 
ven t qu'un an 011 plutôt 
Jix mois constituent 
les1/1tlu eontingent ,le 
l'artill. de camparrne 
Comme l'iofaolerie. 

Comme l'artillerie de 
campagne 

Lts homme, qui ne ser­ 
vo•nl qu'un anou 1,tutól 
dix mois censtituent 
les s11 du continr,cnt 
de l'ar!illerie a pied. 
Comme l'infänterie. 

Comme l'artillerie de 
campJgne 

Les hommes qui ne ser­ 
rent c111'11n an nu plutôt 
<li:t mois constituent le 
1 [, rlu contingent du 
génie 
Comme l'infanterie 

Comme l'infanterie. Comme l'infanterie. Comme l'iofaterie. 

Comme l'infanterie. Comme l'infanterie. Comme l'infanterie . 

• 

Comme l'artillerie de 
camp36ne 

Lts hommes qni ne ser­ 
rent qu'un an ou plutôt 
di, . mois COll:!IÎIUCDl 
les '/• Ju cooungent 
du train. 
Comme l'infanterie 

Comme l'infan1erie. 

CÔmmê l'infaotêrie. 

Comme l'infanterie. Comme l'infanterie Comme l'infanterie. Comme l'infanterie. 

1 30 
Tous [es hçmmes soet en­ 

suite maintenusdans la 
portion restante pen­ 
dant fl mois. 

1 de ;;o à :;5 jours 

Comme l'infanterie 
Les hommes 1fés11~nés 

p' la portion restante 
sont ensuite maintenus 
pendant 1i 1/ 1 mois. 

1 de 30 à :;:; jours 

0 mois (6 mois pour les 
télé1~raphis1c1 de 
places). Les hommes 
dé,icnés pour la por­ 
tion reuante sont en­ 
mile maintenus pen­ 
dant 2 '/1 mois 

2 ile "iO à :,5 jours. 

19.mois à 1!1 mni~,!\jours 
11' tout le cootingeol. 

Fait partie 11.! l'artillerie 
de campagne 

0 mois à IJ mois. '5 jours. 
12 •/, mois â 1;; mois. 

11 (R) m. à 11 (8) m, 10 j. 
1;; '/• m à 1:, m,':.!5j. 

Comme la cavalerie. 

Comme l'infanterie. 
Id. 

Comme l'infanterie. 

Id. 
Id. 

Comme l'infanterie. 

Id. 
Id. 

;;5 mois 20 Jours, 21 mois 
20 jours p' les hommes 
du service de 2 aos. 

Fait partie de l'artili cle 
campagne el du génie 
La durée de la l •• ins­ 
lruction est la même 
que dans l'infanterie. 

JI n'est pas soumis à des 
rappels. 

Comme l'infa.oletie. Comme l'infanterie. 

(1) Contingent maintenu 
sous les clr.1peau~ jusqu'à 
ce que les hommes de Ja 
levöe suivante soient suf• 
fisarnment dressés. 
li.ons lm îu n rer i e, à 

quelques hommrs prè~, 
toute la classe est d11 lsëe 
en 2 s-ries : Ja 1re .est 
ITI3l1l(CIIUC rendant 4 '/1 
mois ai,1 i's la période de 
1" ID5l1'UClion, la 2• PSI 
rappelée r,cndt 4 1/2 mois 
après le départ de la 1 ro 

Dans les troupes mon 
tëes, les mihcrens son 
appelés à l'activ ité, l'une 
moitié vers Ic I or mars - 
époque fi,(e pour les mi 
hci-ns des troupes à pied, 
- l'autre moitié, vc1·s le 
1" septemln c Ils servent 
tous pendant 18 mois 
1':! mois de -{re instruction 
el 6 mois dans la portion 
restante. 

H 
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DORÉE DEL! PRÉSENCE 

Durée 

~,k,;~ 
ÉTATS. 

des oblitplions militaire,. Détail. lnfanlerie. 

l)r,ne. . 0 ans • Prem. instruction 73 jours. 117 jours. 

NORWÊGE 
Lnmlvaern . G • 
Landstorm. 4 • Rappels. 3 de ~4 jours (lir,ne). Comme l'infanterie. 

TOTAL. 16 ans. TOTd. 145 jours. 180 jours. 

Armée attive . Sans(') Prem, inslrUCIÎOll 2 ans. Comme rinfanttrie. 
Première réserve, 5 • \tJ 

PORT[GAL Deuxième • 7 an,. R;1ppeb. . . • • 
TOTAL 15 31)$. 

Armée pcrman, Armée territor. Arm.perm. Arm. terrü, Arm. perm. 1 Arm. terril. 

Arm . act. 7 ans 7 ans. Prem. instruction SO mois 2l5mois Comme l'infanterie. 
Ri-sen-e. ':l • 2 • 
~lilire 0 • 0 ) Rappels. . 1 de 15 jours 1 de HS jours Id. 

ROUllANIE Llndslurm . l O • 10 • lrê~er,c ,Ic 
1',,1·m act.) 

TuT,U ••• 25 ans :?5 ans. 1 de IO jours 1 Je 10 jours 
(milice) 

TotAL. 30 mo:s 2 ;\ :S mois Comme l'infanterie. 
et ï5 jours. d 2J jours. .. 

Armée active . 5 ans. Prem, instruction !i ans. Comme l'iofaterie. 
llése1 ,·e ,le l'armée active 1:5 • 
( 15 ans pour les hommes Rappels. 2 da O semaines (réserre), Id. 

RUSSIE (f) a.1 an,l serv] 5 ans.] 
Opoltcbenie. 4 . TOTAL • 5 an, et t 2 semaines. 5 ana et t 2 semaines. 

TOUL. 2l i!IIS. 

Armée artive • 2 ans, Prém. instruction 8 mois. 15 mois. 
Iléscrve tic l'armée art ire 8 . 
l\lilicc nuuonale, I •• ban. 7 • Ibppels. 1 mois (réserve arm. a~t. ). Comme l'infanterie. 

SERBIE . 0 2• . 7 . 1 mois (mil. 11;11., J•r ban). 
1 /t mois (itl., ~• ban), 

Toui:.. 24 aas. 
TOTAL. 10 1/1 mois. li 1/1 mois. 

Beuiring, [er ban. 1\ ans. Prcm. instructien 68 jours. 00 jours. 
" 2• .. 4 . 

SUÈDE(') Landstorm . 8 ' Rappets . 2:? jours(bcvörin& 1" ban). • --- 
Tour. 20 ans. Tont.. . 90 jours. Comme l'infanterle, 

Élire. 12 ans, Prcm. instruction 4?1 jours. 80 jours. 
(Cavalerie 10 ans.) 

10 de 10 jours (élite). Lan twehr . 12 • Rappels , 4 ile Hl jours (élite). 
SUISSE (Ca,;i cue 14 ans.] 1 <le 5 jours (Landwehr), 

La11J,tu1m. 0 . 
TOTU. 1 Hl jours. 180 jours. 

Tout, :SO ans. 

Niznm (armée active) . Sans. Prcm, instruction 3 ans, 5 moi, pour ceux Comme l'infanterie. 
lchtiat (réserve de l'ar- qui paient une taxe de 

mêc active] . . . 3 • i, 100 francs. li ou !l mois 
TliRQUIE Réll Ir ( l..111,I wchr) 8 • pn11r ccrl.1 i nes c,11éuories 

Noustahliz { Landsturm). 6 • Je dis11eosés. 

Torn. ':10 aas. Rappels . . 
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SOUS LES DR:\.PEtUX. 

Arlilerie ObiurvaUon,. 
Artillerie à pied. Génie. Train. 

de camp,1cne. 

80 jours. Comme l'mfanterie. 60 jours. 18 jours. 

Comme l'inîantcrie, Id. Comme l'iufantene 2 de ?4 jours (lir,r,e}. 

1 ">2 juurs 145 jours. t,S2 jours. (1G jours. 

Comme l'infanterie. Comme l'mfamerie. Comme l'infanterie Comme l'mfanlerie (') fn réahti', 2 ans. 
(~J Gans ,,our ceux qm 

• . • • neserreuracurement que 
2aus, 

Arm perm. 1 Arm. terr. Arm. perm. 1 Arm. terr. A1m. perm I Arm. terr. Arm perm, 1 Arm, terr. - 
Comme l'mfanterie Comme l'infanterie. Comme l'infanterie Comme l'infanterie 

Id. !tl, ltl. lil. 

Comme l'infanterie. Comme I'infanterre. Comme l'rnfanterie. Corn nie l'mfante: ie. 

Comme l'infanterie. Comme l'infanterie. Comme l'infanterie Comme l'infanterie. (IJ Ia durée du scrriee 
est réduite !I i an~ dans 

Id. Ill. Id, Id, 1 inr.,r w 1c N da11s t'arul- 
Icne moulée lla11 s toutes 

Comme l'mfanteue, Comme l'mtanterie. Comme l'mfanterte Comme I'infantci re Ic, ai mes, le~ hommes 
1 éuni~,.1111 c~i1arnc~ con- 
1lil1011, t1'111Mruc11uo gé- 
nér ile, sont r.inioyés 
,1p,b '., 3 et ':! nos de 
f'I é-ence, En 1111, le ser- 

Comme la clYale1 ie Comme l'infantc1·1e Comme I mlanterre Comme la cavalerie. 
\IIC (Sl r~cl1111 :1 1 an 
pour une fa1h!c po1 non 

Comme l'infanterie. 
,Ill connngcm lor-que lies 

M. Id Comme l'inf.tatcric r,11,011~ J,nrlgé1a11 es né- 
cr--su-nt celte m, sure, de 
mèmc 'IIIC p,1111 ccuams 
, ngap.é, volomau c~, a rant 

Comme la cavaleue Com111e l'mfnntenc. Comme l'iufantene Comme la cavale, 1e. Ic Ill age au SOI 1. 

' 
Comme l'infanterie Comme l'mfanteue. Comme l'tnfanterie Comme l'infanterie (1) Dans Ic projet de 

réorgaurs ,11011 ne J'ai mëe 
• • • . suédoise, le t~lll(IS de pré- 

~c111·c ~011, Ic, a,11105 est 
Comme l'mfantene. Comme l'111fa11te11e. Comme I'rnlantene Comme l'infautei IC nvé ,1 3Gb JOU r'I 11'11Jrlis 

COIOIIII' ,uil , i' mfnnre- 
11c.'.!1öiou1s la-1.ieaunée, 
.l, JOUI~ pru,lant chacune 

55 jouis, Comme l'art de campagne 50 jours, 4:! Jours. (!,,, a•, 4• < 1 .,< auué-s Cl 
J:.i JOt11s durant la 1,• au- 

4 de t8jnurs (éht~). Id. Comme l'mfanrerie. ,! <le t 4 jours (élite). 
née , '1• ,·.11.1lc11r, a1l1I- 
let te ri i::,nir · ':181 Jours 

2 de GJot11S (l.andwchr], IJ Id. l,1 l••nn,11:c,.\'.!Jour, pen- 
daut la 2° lt la \• anuée. 

1J\J JOUIS, Comme l'.11 l de campagne 12ljuu1s. IJl! JOUI'• 

Comme l'infanterie. Comme l'rnfantcrie, Comme I'infantene Comme l'infanterie. 

' 

• • ' 1 
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Pour· l'infanterie, et en ne considérant que la première instruction, les 

pays se rangent d'après la durée du service dans l'ordre suivant: 

Suisse . 
Suède 
'"'' . nonege. 
Danemark 
Hollande. 
Serbie 
Grèce. 
Portugal. 
Espagne. 
Allemagne . 
Bulgarie . 
llali c . 
Roumanie 
Au triche- Hongrie . • . 
France . 
Turquie . 
Hussie 
Angleterre • 

4I5 jours. 
68 - 
75 
6 mois. 
8 
8 

20 
2 ans. 
2 
~ - 
2 - 
50 mois. 
50 - 
5 ans. 
5 
3 - 
;') - 

{2, 7 ou 5 ans. 

On est frappé des différences énormes qui existent d'un pays à l'autre. 
C'est <1ue la durée du service n'est pas une question qui puisse être envi­ 

sagée isolément. 
La nature des services demandés à l'armée, le rôle que l'armée est appelée 

à jouer en temps de paix et en temps de guerre, le mode de recrutement, les 
aptitudes <les miliciens au moment de leur incorporation, le chiffre du contin­ 
gent annuel, toutes ces circonstances ont sur la durée à laquelle le service 
militaire peut être réduit une influence considérable. 

En lle!giquc, les points principaux à envisager sont les suivants: 
Le temps requis pour lc1 forma Lion du soldat, la nécessité de maintenir, en 

temps de paix, des effectifs suffisants pour assurer l'ordre dans le pays et pour 
permettre l'instruction du cadre d'officiers, 

* " . 
Faisons remarquer, tout d'abord, que les effectifs de guerre sont indépen­ 

dants de la durée du service actif. 
Du moment que le clnffre du contingent annuel est fixé. le rappel d'un 

mèrue nombre de classes donnera le mème effechf de guerre, quelle que soit 
la durée du service actif. 

JI n'en est évidemment pas de même des effectifs de paix; la durée du 
service a ici une influence qu'il est mutile de démontrer. 

Il n'entre pas dans la mission de la Section centrale de traiter la question 
du contingent. 
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~a ~ouslilullon impose le vote annuel du contingent Celui-ci ne peul être 
délernnné par la loi de milice. 

Si l'expérience prouvait que les mesures volées par la Chambre diminuent 
outre mesure les effectifs de paix, il suffirait de relever le chiffre du contin­ 
gent lors du premier vote qui suivrait celte constatation. 

Inversement, s'il était prouvé que l'effectif dépasse les besoins, il suffirait 
de réduire le contingent. 

Il faut d'ailleurs ne pas perdre de vue que le chiffre du contingent étant 
modifié, les effectifs de guerre s'en ressentiront dans un sens ou dans l'autre, 
La Section centrale a cru bien faire en se plaçant dans l'hypothèse du main­ 
tien du contingent actuel. , 
Elle s'est trouvée en présence de deux propositions : l'une de l'honorable 

~l. Loránd, l'autre de l'honorable ~I. Colfs. 
~J. Loránd propose que les miliciens incorporés dans l'infanterie, l'artille­ 

rie de siège et le génie ne puissent être tenus sous les drapeaux plus d'un 
an que s'ils n'ont pas satisfait à un examen de capacité militaire, qui sera réglé 
·et organisé par arrêté royal. 

Ceux qui auront été présents sous les armes plus de six mois 'pourront 
demander à subir cet examen et seront renvoyés en congé illimité, s'ils le 
passent avec succès. 

La cavalerie, l'artillerie montée et le train seraient recrutés par des engage­ 
. menls volontaires. Si ces engagements volontaires ne suffisaient pas, les mili­ 
ciens incorporés dans ces armes pourraient être incorporés pour des termes 
doubles de ceux indiqués ci-dessus. 

Le .Ministre de la Guerre, en temps de paix, pourra rappeler sous les armes 
'les soldats renvoyés en congé illimité, pendant un mois tous les deux ans, 
jusqu'à la cinquième année à dater <le leur incorporation. ' 
· La Section ne s'est pas ralliée à ce système. Plusieurs membres ont 'fait 
observer qu'ils ne peuvent admettre que la durée du service dépende d'un 
examen. 
Ou bien cet examen sera très facile et alors tout le monde y satisfera aise­ 

ment, ou bien il sera difficile et alors le service se trouvera prolongé. 
Et comme il est impossible de fixer duns une loi le detail d'un examen', ni 

'surtout la manière de le faire subir, la durée du service imposé aux miliciens 
dépendra en réalité du Ministre de la Guerre qui fera le programme et des 
examinateurs qui l'appliqueront. 

On ne peul supposer que tous les miliciens subiront leur examen devant 
un même jmy; ce serait impraticable. 

On ne peut supposer non plus que les différents jurys jugeront exactement 
dela même manière les candidats. 

De là des différences qui peuvent conduire à de criantes injustices el qui 
donneront lieu en lout cas à de nornbreuses et vives récriminations. 

Les examens prennent dans notre pays une extension excessive et 
abusive. , 

Appliqués à l'envoi en congé illimité de nos soldats, ils n'engendreront qiïe 
des dillicultés. , 

Le Bulletin de la presse et de la bibliog1'apltie militaires, <lans un article fo'rt 
intéressant sur le budget de la guerre en France pour i900, rend compte 
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d'une discussion qui s'est élevée au sujet d'un système d'examen analogue 
a celui proposé par l'honorable àl. Loránd. 

Voici comment elle s'exprime: 

« Pour ne pas dépasser les crédits de l'armée et pour atténuer les lourdes 
» charges du service militaire, la France militaire propose d'envoyer dans la 
~ réserve, après deux ans révolus, tous les soldats astreints à trois années de 
,, service, justifiant d'une sérieuse instruction militaire, particulièrement 
n dans le tir. Celte perspective de renvoi anticipé aurait pour résultat, dit 
,, cel organe, de stimuler la bonne volonté et l'application, dont profiteraient 
» amplement les corps de troupes. 

,, Quant aux dispensés en vertu de l'article 53 (motifs d'études), ils ne 
» seraient libérés après un an, que pour autant qu'ils auraient été promus 
» caporaux el jugés aptes, après examens, à faire des sous-officiers el des 
» officiers à la fin des périodes d'instruction. 

>> li y aurait ainsi équivalence si pas égalité de service. 
,, La proposition de la France militaire a déjà été formulée plusieurs fois, 

» el entre autres par .M. Berry, député, au cours de la discussion d11 Budget 
» de la guerre de i898. Elle a été combattue alors par MM. le lieutenant- 
• colonel Guerin et Jourde, qui ont fait valoir que les cultivateurs, les 
• ouvriers n'oseraient affronter l'examen, el que la mesure ne profiterait 
» qu'aux commis, aux comptables, c'est-à-dire aux demi-lettrés. On créerait 
» ainsi une nouvelle classe de privilégiés, et l'on désorganiserait davantage 
» encore les cadres, car c'est parmi ces demi-lettrés que se recrutent pas mol 
,, de caporaux, sergents et fourriers. M Jourde a ajouté que le système 
>> préconisé par ~J. Berry aurait pour conséquence de ne conserver à la 
,, caserne que les soldats les moins expérimentés el les mauvais sujets, el que 
,, c'est à ces non-valeurs que l'on devrait confier les recrues pour les guider 
» et les initier aux vertus militaires. 

>> Les mêmes reproches ont été adressés, en 1891, par le général von 
» Boguslaw~ky, au système similaire, qui fonctionnait en Allemagne so~s le 
1> nom d'hommes « en congé du Iloi 1>. Les hommes de mauvaise conduite 
» et d'instruction suffisante étaient maintenus pendant la 511 année. Celle-ci 
)) prenait alors l'apparence <l'une période de punition, exerçant une influence 
» mauvaise sur les hommes qui.bien que de bonne couduite.n'avaient pu être 
» envoyés en congé. De ces derniers, on faisait des mécontents, el ce noyau 
» d'hommes de la 511 classe, sur lequel on complait pour aider à faire l'édu­ 
» cation militaire des nouveaux arrivants, ne présentait ainsi aucune con­ 
» sistance. 

,, l'est un des principaux motifs pour lesquels le général von Boguslawski 
» se montra pnrtisan, dès la première heure, <le l'introduction du service de 
» 2 ans. Lorsqu'en 18S7, les chefs furent consul.és en Allemagne sur rop­ 
• portunité de celle réforme, il fut Ic seul colonel qui répondait allirmati­ 
» vemenl, el l'on sait que la brochure qu'il fit paraitre en t8!)t, en faveur 
JI du service de 2 ans, triompha de l'argumentation contraire du général 
» von Falkenstein el des dernières résistances que l'institution rencontrait 
» en Al ll'magne. Le service cle 2 ans fol mis à l'essai la même année et inscrit 
» dans la loi du 5 avril i893. » 
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Si maintenant nous supposons - ce qui est le but de la proposition - le 
service réduit a 6 mois pour tous les miliciens, il en résultera fatalement 
une augmentation énorme du contingent. 

Le Gouvernement consulté par la Section centrale sur ce que deviendraient 
les effectifs de paix dans l'hypothèse ties propositions Colfs el Lorand, a 
répondu comme suit : 

C&I.CIJL, 

t O Des effectifs moyens en solde en cas d'application des systèmes Colrs 
et Lorand sans augmentation du contingent annuel; 

2° De l'augmentation de contingent annuel nécessaire pour compenser la 
perle d'effectif que produirait l'application de ces systèmes. 

RtllARQUES. 

f O Le nombre de volontaires en solde est supposé le même dans les 
systèmes Colfs el Lorand que dans le système actuel, 

2° On a admis dans le système Lorand, comme durée moyenne de service 
actif, y compris les rappels, 14 mois pour les troupes à pied el ~5 moispour­ 
les troupes à cheval. 

I. 

Effectifs moyen& en solde (1899). 

Miliciens. 

.lRMES Volontaires purs . V A P.(') Tonn. 

îolonlaim du tonlmgent. 

Infanterie Je ligne et chasseurs, . . • • • . 4~8:!:!· · · ·l5.8i8 · · .. 20.700 

Grenadiers, Carabiniers. • • • . • . , • • 5')- 2.0H · · 3.104 -0 

Cavaler ie, • • • • . • . • • • • • , . • t.rse · · · 4.085 5,215 

Arllllcrie de campagne . • • • • , . . , • '500' · ' · · · '1,737 · · · · ·ö,297 · 

Artillerie de Iorterc-se • . . . . . • . • • 7110 - . S.814 · · . - . 4.000 

Génie • . • . • • • • . • ••.••• , 205 t;öTO · 1.584 

Tram ••.....••....•.•• 07 287 384 

Bataillon d'administration, . • . . • • • • 27i 779 1.056 

T014Vt G&~ÉR&UX, •• , ~.400 31.000 40 000 

(1) V, A, P. = volontaires avec prime 
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ll. 

Durée ·du service actif (système actuel, Colfs et Lorand). 
Répartition du contingent annuel. 

15,500 hommes. 
-· 

Répartition du contlngent : 7,950 1,044 t,208 800 1,~48 45 527 240 13'} -- 
Infanterie, 

. ·------------ 
Ligne Carabinie11 !rtiUerie !rtillerie Pontonnie~ Bataillol! 
et et Catalerie. de de et Gtnie. d'admi- Train. 

Chamors. .Grenadien. campagne. forteresse. oUTriers. nistration. 
Sy,tème actuel, ~ 

29 56 48 48 56 durée moyenne : 56 36 36 29 
öJ; '/, mois. 

Duréol')l ----- ---- du Système Colfs, 
service durée moy~nne : ! t8 50 24 18 
actif 21 mou. 

(~n DIOÏll). -~- --- ·' Système'Lorand, i 
14 25 14 durée moyenne 25 

15 '/1 mois. 

(1) Y compris les rappels. 

III. 

Tableau des effectifs moyens en solde dans les systèmes Col(s et Lorand. 
(Voir tableau I pour les elîeclifs actuels.) 

ARMES. SYSTÈ.\IE COLFS. SYSTËME LOR,\ND. 

lnfanlerle .• _,_ .• .,·. . . .•. • . . . . •. • . . . . ·. : 16,5-30. 15,00Q 

Canler,ie • , . • • • .- • • • . . • • • • . . • • · 3,680 5,i20 

Artillerie de. campacrne. • • • . • • • • • • . . • . 2,270 t,000. 

Artillerie de forteresse • • . • • • • • • • • • • . • 3,330 2,2:50 

Génie.·.· •.••••..•••.•••••••••• 1,120 730 

Train •. , . . • • • . • • • . . • • • • • • . • . 270 330 

Bataillo,n d'administration ...•.........•. 800 630 

Touux ....• 28,000 23,000 

Différence avec le système actuel. . . . . . . . . . . 12,000 17,000 

40,000 40,000 
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IV. 

Calculs employé, pour l'établissement du tableau / ll. 

A. - EO'ectlfs généraux. 

31,600 X 2t . Système Colfs: 8,400 + 53 N = !8.000 (chiffre rond'. , 
d 5i,600 X HUS h.ff Système Loran : 8,400 + óä,f> = 15,000 ( c I re rond). 

8~'00, nombre de volontaires, système actuel. . 
3t,600, nombre de miliciens, V. A. P., volontaires du contingent, système 

actuel. 
35.5, durée moyenne du service actif, système actuel. 
21.0, - - système Colfs. 
t ?US, - - système Lorand. 

B. - Eft'ecurs par arme (voir tablea11 l), 

Exemple : cavalerie (système Colfs), volontaires : 
.t.085 X 50 68 ( h'tT I) t,Hm + 48 -5, 0 C I re ronc . 

f;f50, nombre de volontaires, système actuel. 
4,m~N, nombre de miliciens, V. A. P., et volontaires du contingent, 

système actuel. 
48, durée du service actif, cavalerie, système actuel. 
50, - - système Colfs. 

v. 
Calcul de l'augmentation de contingent annuel néces&aire dans les systèmes 

Colfs et Lorand, 

( 8 )12 Système Colfs: {2,000 + tO0 12,000 2t = 7,400 (chiffre rond). 

SystémeLorand·: (11,000 + t~U ii,OOO) i~e. = i4/~00 (chiffre rond). 
t ~,000, déchet effectif de paix dû au système Co Ifs. 
t 7,000, - - Lorand. 
2t 0, durée moyenne du service actif, système Colfs. 
HUi, - - Lo rand. 
8/rno, déchet du contingent (abstraction faite des volontaires) après 

2f ou HU, mois (1). 

(i} Le °/. est sensiblement Ic même, Ic déchet initial ainsi que relui subi pendant la première 
année étant considérables vis-à-vis de ceux subis respectivement de 12 à 21 mois et de 1-2 á 
H5,IS mois [voir tableau IV), 

t3 
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Vl. 

Calcul du déchet 0/0 du contingent annuel, abstraction faite des volontaires 
qui y sont comptés ni,mé,.iquement (Art. ~- Loi sur la milice) ou qui e11 
sont déduits ( xotontoires pour S ans ayant amené un numéro passible 
d'appel.) 

BASES. - Contingent de !898. 

f5.500 - 459 volontaires faisant partie du contingent e« 12.841 hommes. 

A. - Déchet initial l retardataires . . . . 
avant rappel à dispensés . . . ·. . 
l'activité. remplacés nou suppléés 

B. - Déchet après } après un an . 
l'appel á l'activité. l après deux ans 

D'où: 
Déchet total après 2f mois . 

4:1'2 + 489 + ti9t.-4S9 X 9- f 08ö ) 
12 ' 

Déchet total après f ~.t> mois : 

452 + 489 + 692 -;:_ 489 X 3.5 - 997 l 

25l l rn; \ 452 
489 
6llt 

Soit 8/ióo environ 
de 12.84L 

VII. 

L'effectif moyen en solde est formé par les volontaires purs 
et par les autres catégories . . . . • . 

8.400 
31.600 

40.QOO 

~YSTËillE CotFS. - Etîtclif moyen . . . . 8.400 volontaires. 
el par les autres catégorïes actuelles, soit 51.600 dimi- 
nuées daas Ja proportion de 21'33.1>, nombre moyen de· 
mois de service. . . . . . i H.600 

28.000 

SYSTÈME LonAND. - Effectif moyen 
et par tes 5t.6UO diminuées dans la proportion de15·5/3a.is, 

8.400 volontaires 
f 4.600 

23.U0U 
* • • 

Ces calculs supposent que dans le système de M. Lorand tous les miliciens 
servent pendant -t4 mois dans les troupes à pied et ~!j mois dans Jes troupes 
à cheval. 

C'est la une supposition favorable qui ne se réalisera pas, car il y aura, eu 
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tonte hypothèse, un certain nombre de miliciens qui passeront leur examen 
au bout rle 6 on de t2 mois. 

El cependant l'elîectif de paix tombe à ':25,000 hommes. 
Si les miliciens ne servent que 8 mois et U mois (y compris les rappels), 

ce qui est le hut de la proposition, Ic déchet sera tel qu'il ne permettra certai­ 
nement pas de maintenir le contingent actuel. 

Les auteurs de la proposition ne s'arrêtent pas à celle objection. 
Ils reconnaissent que, partisans de la nation armée, ils verraient volontiers 

introduire le service général. Celui-ci, même avec le service réduit à 6 mois, 
donnerait des effectifs largement suffisants. 

Au surplus, ils contestent que les effectifs actuels soient nécessaires ponr le 
maintien de l'ordre. 

Ln majorité de la Section centrale s'est montrée très peu favorable à une 
modification aussi radicale Pl aussi aventureuse de notre organisation mili­ 
taire. 

Partisan de la réduction et d'une meilleure répartition des charges mili­ 
taires. die ne veut pas assumer la responsabilité de mesures qni risqueraient 
de désorganiser l'armée et de n'en pins faire qu'une cohue militaire sans 
cohésion, sans discipline et sans résistance. 

Elle ne veut pas non plus, tandis que tout le pays réclame contre l'obliga­ 
tion du service el demande le volontariat, se rallier à un système qui serait 
le service forcé pour tous lPs citoyens sans exception. 
Elle a rejeté la proposition de l'honorable 'M. Loránd par cinq voix contre 

une el une abstention. 
* • • 

La proposition de l'honorable M. Colfs répond davantage au vœu de l'opi­ 
nion publique et aux exigences de l'armée. 
Elle réduit la durée du service actif à H, mois plus trois rappels de t mois 

pour l'infanterie tie ligne, les chasseurs il pied, les carabiniers, les grena­ 
diers et le train. 

A 2-f. mois pour l'artillerie de siège, le génie, les pontonniers, les artificiers 
el le bataillon d'administration. · 

A 30 mois pour les batteries à cheval, les batteries montées et les esca­ 
drons de la cavalerie. 

Le premier point sur lequel s'est portée l'attention de la Section centrale 
est de savoir si ces termes de service sont suffisants pour former nos soldats 
des diverses armes. 
Déja l'on aura remarqué qu'ils sont plus longs que dans beaucoup d'armées 

européennes. 
L'auteur de la proposition les a justifiés dans les développements de sa 

proposition 11° 73 du 22 f,h rier i898, dont sa proposition actuelle ne fait que 
reproduire les diverses stipulations, 

* .. ..• 

Mais la Section centrale, poussant plus loin l'examen, a voulu savoir dans 
i4 
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quelle mesure la proposition se concilie avec la fáçon dont se fait actuelle­ 
ment l'instruction du soldat. 

Il est admis en ~énéral que l'instruction des hommes doit être faite de telle 
sorte que les jeunes soldats soient en état d'entrer en campagne vers le mois 
de mars; l'incorporation se fait ainsi en octobre ou novembre. 

Ces dates présentent divers avantages : 
Les exercices de corps, les marches, les maniements des armes, les manœu­ 

vres, etc., peuvent se faire à une époque de l'année où les jeunes gens sup­ 
portent pins aisément le'I fatigues qu'au cœur de l'été par exemple, 
Pendant la période d'hiver, les armées sont peu en élal de soutenir une 

guerre. On peut prévoir que les hostilités ne débuteront pas avant le mois 
de mars; des lors, les hommes de la dernière levée sont prêts à entrer en 
campagne; 

L'absence des recrues appartenant aux familles nécessiteuses, pendant 
l'hiver, au moment où les travaux des champs ne réclament pas la présence 
des travailleurs, et où l'E>ntrelien des familles ouvrières est le plus coûtent, 
réduit les charges imposées aux classes pauvres. 

Comhit>n de temps faut-il pour former un bon soldat? 
On peut dire que neuf mois suffisent pour l'infanterie et le train; douze 

mois pour l'artillerie de siège et le génie; dix-huit mois pour la cavalerie et 
l'artillerie de campagne. 

Ces chiffres ne sont pas arbitraires; ils se justifient par les considérations 
suivantes : 

Toutes les nations admettent que les jeunes soldats qui ont six mois 
d'instruction sont prêts à entrer en ca_nrpagne, et l'époque du recrutement est 
fixée d'après ce principe, mais à condition cependant que les recrues soient 
encadrées ou soutenues par des troupes qui ont complété leur instruction. 

En fait. actuellement, l'instruction de l'infanterie se fait en neuf mois 
environ : 

La première période, d'octobre en janvier, comporte l'instruction des 
recrues, c'est-à-dire les exercices de corps, les marches, la gymnastique, le 
maniement des armes et l'escrime; 

La deuxième période. de janvier à mars, comporte des tirs réduits dans les 
casernes el dans les stands, les mouvements d'ensemble (école de compagnie 
el très souvent l'école de bataillon et de r~giment); 

La troisième période, de mars à juillet, comporte l'achèvement de l'instruc­ 
tion. tirs dans les camps, manœuvres de garnison et travaux de campagne. 

L'instruction des corps spéciaux (artillerie, génie, pontonniers) exige un 
apprentissage des travaux particuliers de l'arme. Celte instruction spéciale 
dure une campagne, rie mars à octobre. L'instruction du milicien ne sera donc 
complète qu'au bout de douze mois. 

Quant à la cavalerie, la mission qui lui est aujourd'hui dévolue pour cou­ 
vrir la mobilisation, de même que certains services d'organisation, exigent 
des dispositions particulières des hommes el une instruction plu, longue. 
Apres dix-huit mois, Jes miliciens sont formés; un an suffit ensuite à les 
perfectionner. 

A l'appui des considérations ci-dessus, on peut invoquer la méthode 
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Winstruction indiquée dans les règlement-, militaires français, et qui diffère 
pen de celle qui est adoptée dans l'armée allemande. 
En France. l'incorporation a lieu à la mi-novembre. 
Jusqu'au i5 mars, on s'occupe de l'instruction individuelle de la recrue, 

qui doit ê!re en état de faire cnmpagne à celle date. 
Du HS mars aux manœuvres d'automne on s'occupe de l'instruction des 

divers groupes, compagnies, bataillons, régiments. Ceux-ci doivent être à 
même de manœnvrer à rangs serrés ainsi qu'en terrains variés et être exercés 
à toutes les applications du service de campagne aussi bien rie nnit que de 
JOUr. 

L'instruction de la cavalerie est conduite de façon que les recrues soient 
utilisahles en campagne vers le 1er avril. 

On admet donc dans les meilleures armées 'lue, à part les manœuvres 
<l'ensemble des grandes unités, qui d'ailleurs se rapportent plutôt à l'instruc­ 
tion des officiers qu'à celle des troupes (grandes manœuvres d'automne en 
terrain varié}, l'instruction du soldat est terminée, pour l'infanterie, neuf 
mois après l'incorporation. 

JI faut douze mois pour le génie et l'artillerie de siège et dix-huit mois 
pour la cavalerie el les batteries à cheval de l'artillerie. 

• . .. 

On ne peut cependant conclure de là qu'il faut réduire respectivement à 
neuf, douze et dix-huit mois la durée de présence sous les drapeaux. 

Il convient de tenir compte de la nécessité d'avoir des efîectifs permanents 
suffisants pour la garde des frontières, l'instruction du cadre rt le maintien 
de l'ordre à l'intérieur. 

Si la durée de service était réduite à ce qui est indiqué ci-dessus, le pays 
serail dépourvu de toute troupe d'infanterie rendant trois mois de l'année, 
de _juillet à octobre. 
Pendant trois mois seulement, l'armée disposerait de troupes d'infanterie 

capables d'entrer en campagne et de maintenir l'ordre. 
Cela n'est pas admissihle. 
Pour parer à ces inconvénients, on pourrait songer à faire l'incorporation 

à différentes époques de l'année. mais il n'est pas nécessaire, si l'on adopte 
une plus longue durée <le service, de reoourir à ce moyen, qui est vivement 
critiqué en France, parce qu'il rend plus difficile l'instruction des cadres el 
des hommes. 

S'il faut six mois pour instruire un soldat, en sorte qu'il puisse être 
employé à Ja défense du pays ou au maintien <le l'ordre, et si la durée totale 
du temps de service dans l'infanterie est de U + ti - {8 mois, les appels ne 
se faisant qu'une fois par an, on dispose en permanence d'au moins une 
classe instruite, même en faisant abstraction totale des volontaires. La pré­ 
sence <le ceux-ci, - et nous pensons que le nombre en sera considérable, - 
permettra de faire les rappels d'un mois au moment où ils seront les plus 
utiles aux soldats pour leur formation aux opérations <le la guer-re. 
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Pour le génie. les mêmes considérations conduisent à une durée de service 
de-12 + t2=24 mois, l't pour la cavalerie i8 + i2=50 mois. 

Les termes de service proposés pnr la Section centrale permettent donc 
d'assurer l'instruction des troupes et des cadres dans de bonnes conditions. 

Resle la question des effect ifs de paix. Elle est importante au point de vue 
du maintien de l'ordre. 

Dans le système de la Section centrale, l'efîecf if de paix serait, d'après le 
calcul du Gouvernement, réduit à 28.000 hommes. 

Il y aurait donc nue diminution dt> f 2.000 hommes sur l'effeclif actuel. 
Pour maintenir relui-ri avec la durée du service prévue par la Section 

centrale, il faudrait augmenter, d'après le Gouvernement, le contingent 
annuel de 7,400 hommes. 

Le Gouvernement dans la réponse à la sixième question de ln Section cen­ 
trale de iO00, chargée d'examiner la proposition de M. Colfs et celle de 
M. Lornnd n déclaré qu'une réduction dos effectifs de pnix n'est pa,; possible . 

Cette déclaration n'était appuyée d'aucune pr(•uvc. La Soclion centrale n'a 
pas cru qu'elle était de nature à foire repousser une réduction de là durée du 
service. 

Voici comment s'exprimait à ce sujet l'honorable Rapporteur M. Delbeke : 

u Le maintien de l'ordre dans le pays. - On ne peut méconnaitre qu'à ce 
» point rie vue il n'y nit une connexité réelle entre la durée du service el le 
,, contingent. Si, en efîel, Je maintien de l'ordre intérieur requiert la présence 
» sous les armes du nombre actuel de soldats, il faut assurer cette présence, 
>> soit par la durée du service, soit par Ic cluflre du conlin~enl. 

u Mais la majorité de votre Section cent raie ne croit pas à cette nécessité. 
» Elle pense que, même dans noire pays à grandes ngglornérations industrielles 
» el dans les circonstances les plus critiques, le Gouvernement peut répondre 
>) de l'ordre avec les 28~000 hommes que lui assure la proposition de l'hono­ 
» rable M. Colfs, avec les 4J1000 hommes de la garde civique réorganisée.avec 
,, 2,800 hommes de ln ~endarmeric et surtout avec la mobilisation des classes 
n qui peul se foire, selon les cas, en un délai qui n'excède pas de douze à 
,, quarante-huit heures. Les rnouvem culs révolu! ionnaires ne sont pas si 
., soudains que la force armée présente ne puisse y faire face en attendant le 
,, rappel des classes. » 

Les propositions que nous avons l'honneur de faire à la Chambre donnent 
au Gouvernemenl Je très large~ satisfactions. 

Elles comportent le remplacement par des ouvriers, employés ou fonction­ 
naires permanents, de tous les militaires occupés à des fonctions administra­ 
tives ou a des travaux qui les distraient du service de l'armée. · 

Quel est le nombre <le ces soldats? 
li résulte d'explications échangées au sein de la Commission militaire 

qu'il s'élève à 2i "/o du total des hommes en solde. Le nombre de ceux-ci 
étant de 401000 hommes, il y aurait réellement au service de l'armée 
8,800 hommes de plus qu'aujourd hui. 
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Le déchet de ¾2,000 hommes se trouve compensé par la dans une grande 
mesure. 

U apparaît que la compensation sera totale si l'on tient compte : 
-l O De l'augmentation qui se produira dans le nombre de volontaires; 
:!0 De la diminution des congés. 
Ainsi, en supposant c1ue l'ellecuf actuel soit en réalité nécessaire pour le 

maintien de f ordre, cel effectif sera obtenu. 
On ne peut oublier d'ailleurs que ce n'estqu'exccptionnellementque l'armée 

intervient en cas <le troubles. 
Duos la plupart des cas,la police.Ia gendarmerie el la garde civique suffisent 

à celle mission. 
L'augmentation de la geudar,rn.·ric est réclamée avec instance par un grand 

nombre de nos collègues <le la Chambre. On pourrait y trouver un supplé­ 
ment, non négligeable, <le sécueité, 

.bnlin Ic rappel <les classes dans les cas extrêmes assurerait aux troupes le 
complément d'effectif dont elles auraient besoin. 

On n'aperçoit donc pas la nécessité d'augmenter le contingent pour, assu­ 
rer le maintien de l'ordre en temps de paix. 
Jusqu'à présent d'ailleurs, chaque fois qu'une augmentation du contingent 

a été reclarnée, ça été pour avoir des effectifs de guerre plus considérables. 
<..:'est pour cela que le contingent a passé <le iU,OOU à t2)UUU et à t5,50U 
hommes. C'est pour cela que le rappel <l'un plus gl'un<l nombre de classes a 
été autorisé. 

Et à la Commission militaire, l'augmentation du contingeut a été réclamée 
avant même qu'il fût question d'une réduction du temps de service. 
Elle a été réclamée pour la défense du pays et non pour le maintien 
de l'ordre. 

Dans les propositions de la Commission, la réduction du temps de service 
est une compensation consentie pour adoucir les charges résultant d'une 
augmentation du contingent. 

L'augmentation réclamée du contingen l n'est nullement la conséquence de 
ta réduction du temps de service. 
li n'entre pas <lans la uiission de la Section centrale d'examiner la question 

des effectifs de guc>rre. Aucune des prupositions qui lui sont soumises n'y est 
relative, et au surplus, comme uous l'avons fait remarquer plus haut, la 
thambre e~t amenée chaque année a se prononcer sur le chiffre <lu con­ 
tingent. 
li sullit á la Section d'avoir établi que la mesure dans laquelle elle 

réduit la durée du service n'est pas excessive, et qu'elle n'entraine pas, 
comme le feraient des propositions moins modérées, l'augmentation du con­ 
tingent actuel. 

ART, 6. 

Encouragements ait volontariat. 

Au lendemain <le la Hévolution, un aventurier urihtaire, appelé Bernier de 
Vala11Lhiennes, proposa au llcgeut I'orgunisation d'un corps de volontaires. 
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Dans une lettre à l'aide de camp de service du Régent, il expose ainsi son 
idée: 

u t\1oN8lf.VB1 

. . . . . . .. . 
)) J'ai soumis à Al. le marquis de Chasleler, à ~I. le &linislre de la Guerre 

>) et à t\l. le général Meflinct, le plan de la formation d'un corps franc, dont 
>> dépendrait une compa9nie infernale, qui, sous la blouse, serait revêtue de 
» l'uniforme ennemi, afin de pouvoir pénétrer, de nuit comme de jour, dans 
» les lignes, les rangs ennemis, y porter la mort el le désordre; s'emparer 
• ou enclouer l'artillerie; escorter ou couper les convois; se charger des 
» missions; tourner les flancs de l'ennemi; en un mot, faire â l'ennemi, de 
» toutes les manières possibles, sans considérations de péril, tous les torts 
» possibles - et ce corps formé à l'instar de celui de mon ancien ami, le 
» colonel de Chambure, lors du siège de Dantsig, pourrait être de la plus 
» grande utilité pour la patrie. J'abrège pour ne pas fatiguer Monsieur 1~ 
» RégenL.,. 
. . . . . . . . .. . . . .. . . . •. . 

Malgré la singularité d'un pareil projel et le peu de confiance que devait 
inspirer son auteur, le Régent en accueillit le principe. 

Le ë avril t83t, le Bulletin officiel publia un arrêté du Régent, portant 
organisation des bataillons volontaires. 

Un bataillon de volontaires, de quatre compagnies de {40 hommes et 
4 officiers chacune, était formé dans chaque province de la Belgique. 

Chaque bataillon devait porter le nom de la province où il était formé, 
sous la dénomination de tirailleurs francs. 

M. le colonel Cavelier a fait l'histoire de ces bataillons dans un ouvrage 
paru en t894 ('); nous en extrayons ces renseignements. 

Les résultats furent déplorables. 
Le i0" bataillon de tirailleurs du Luxembourg, commandé par le major 

Petithan, se signala par sa bravoure dans la journée du 7 août, à l'affaire de 
Kermpt. <..:e fut uu volontaire de ce bataillon qui planta le drapeau sur le 
clocher de ce villagt,. 

Le bataillon eut plus de soixante-dix hommes hors de combat, et le major 
Petithan faillit être tué. 

1Uais les Tirailleurs francs donnèrent, en général, l'exemple de l'indisci­ 
pline et se livrèrent à de regrettables violences. 

Le général Daine, dans son rapport au Hoi, s'exprime ainsi à leur sujet : 

« Le décret du 8 avril, outre les larmes de tant de familles ruinées, coûtera 
• à la nation plus d'or qu'il n'en eût fallu pour organiser-vingt bataillons d~ 
• ligne armés et équipés, tant en pertes de matériel qu'en dilapidations 'de 
» tout genre. u 

(1) Ihstoire des botaillons des tirailleurs francs er, Belgique, por Alphonse CovEL1En,mnjor 
d'infanterie, Bruxelles, Deprez, i 8U♦. 
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Dès le t9 août, le nouveau ministre de la guerre, de Brouckère, licencia 
les Tirailleurs [rance. 

Les hommes propres au service qui voulaient s'engager dans les rangs de 
l'infanterie régulière, pour un terme de deux ans au moins, furent incorporés 
dans le i 2e régiment de ligne et dans les autres corps. 

Les Tirailleurs francs n'avaient eu que quatre mois d'existence. 
Cette expérience éphémère semble avoir fait une grande impression dans 

notre armée, où les partisans du volontariat sont peu nombreux, 

• Cet officier général (Ic général Daine) », dit le colonel Cuvelier, <• dans 
« son rapport au Roi, a fait un tableau des scènes d'insubordination aux­ 
" quelles les Tirailleurs francs se sont livrés. li les a stigmatisés en des termes 
)> flétrissants que nous avons reproduits ~ regret, mais qu'il était bon de 
>> rappeler ici, ne Iùt-ce que pour confondre une fois de pins les partisans 
» d'une armée composée exclusivement de volontaires. » 

L'argument n'est pas décisif. La façon dont les Tirailleurs francs avaient 
été recrutés el organisés ne permettait point d'espérer d'autres résultats. 

Le Gouvernement avait voulu: Cf 1° éloigner les éléments dangereux qui 
1> compromettaient l'ordre dans les villes; '2.0 satisfaire l'opinion publique qui 
» réclamait le renforcement de l'armée pour faire face aux préparatifs mena­ 
" çanls des Hollandais » (p. 186). 

C'était donc la lie de Ja population que l'on avait voulu enrégimenter. 
Les lieutenants, sous-lieutenants, sous-officiers et caporaux étaient élus 

par les volontaires! 
Les volontaires furent mal nourris, mal logés, mal équipés. 

. Quand IE> GouvernemC'nl reconnut la faute qui avait été commise par 
l'étrange création des Tirailleurs francs, an lieu d'améliorer l'organisation, 
il l'entrava lui-même cc par tous les moyens, opposant un défavorable sys­ 
» Ieme d'inertie aux sollicitations et aux propositions des chefs qui avaient 
)) assumé la responsabilité de soumettre, d'instruire et de dresser les volon­ 
>> taires >) (p. 99). 

Comment tirer quelques conclusions sérieuses d'une pareille expérience? 
Il n'en est pas moins vrai qu'à chaque proposition fuite au Parlement ou 

ailleurs, d'encourager le volontariat comme mode de recrutement de l'armée, 
les autorités militaires onl opposé un dédaigneux silence ou un refus caté­ 
gorique d'examen 

Cohue militaire, troupes mal instruites, bandes indisciplinées, sans mora­ 
lité en temps de paix, sans cohésion en temps de guerre, leis étaient, quand, 
par exception, ou se donnait la peine de répondre quelque chose, les affir­ 
mations qui tenaient lieu d'arguments. 

Les partisans du volontariat ne se sont pas découragés. 
Ils ne se sont laissés rebuter ni par le dédain ni par le parti pris. 
Aujourd'hui, leur victoire est complète dans l'opinion publique. 
Des neuf propositions soumises à l'examen de la Section centrale, cinq sont 

relatives à l'organisation du volontariat, des quatre autres, aucune ne le corn­ 
bat, Ioules supposent son existence. 
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Dans les sections, ceux de nos honorables collègues qui en ont combattu 
le principe appartiennent à la gauche socialiste. 

Ils l'ont combattu parce que, faisant disparaître le grief principal contre 
l'armée, il rendrait plus difficile la propagande socialiste au sein de 
l'armée, 

Il lombe sous le sens en effet que l'homme qui est volontairement entré 
au service militaire ne peul se plaindre de s'y trouver. 

Moins il y aura de soldats forcés et moins le service sera long, moins nos 
soldats seront exposés à subir les effets des excitations socialistes. 

JI ne s'agit pas de désorganiser l'armée, mais de l'organiser mieux. Les 
volontaires doivent être recru lés avec soin, bien instruits, complètement 
formés, de façon à fournir non pas des soldats de rebut, mais l'élite de 
l'armée, un noyau permanent el résistant, facilitant l'instruction des recrues 
et assurant une plus grnnde cohésion des troupes au 'moment des rappels. 

L'organisation des armées modernes fait qu'il n'y a plus de vieilles 
troupes. 

A côté de défauts, ces vieilles troupes avaient cependant bien des avan­ 
tages, et l'on se prend un peu partout à les regretter. 

Le volontariat de carrière, en assurant à l'armée des soldats à long terme 
de service, lui rendra les qualités que l'absence des vieilles troupes lui a fait 
perdre. 

L'organisation du volontariat, telle que la Section centrale le comprend, 
ne peul rien compromettre. 

Il n'est pas question de supprimer le recrutement par la conscription. 
Celui-ci sera maintenu dans toute la mesure où il sera nécessaire pour 
assurer des contingents suflisanls. 

Cc que la Section centrale propose, c'est que l'on fasse enfin une épreuve 
loyale cl sérieuse de ce que le volontariat peut donner en Belgique. 

Si l'épreuve échoue, rien ne sera compromis. Si, comme nous en avons la 
confiance, l'expérience réussit, nous aurons amélioré l'armée et nous aurons 
augmenté les sympathies dont elle doit jouir dans le pays 

~ 

• • • 
Les propositions de la Section centrale maintiennent, comme nous l'avons 

dit, les volontaires du continqent. 
Actuellement, les volontaires du contingent ne jouissent d'aucun avantage 

sur les miliciens : leur rémunération est la même. 
La Section centrale, par cinq voix contre une et une abstention, propose 

de leur accorder une rémunération de -10 francs supérieure à celle du mili­ 
cien. 

Elle propose en outre, à la même majorité, d'admettre comme volontaires 
du contingent non seulement les inscrits de la classe, mais encore les inscrits 
de l'une des quatre classes précédentes pourvu qu'ils n'aient pas d'obligations 
militaires. 
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On ne voit pas en effet pour quelle raison les volontaires du contingent 
ne devraient être recrutés que parmi les inscrits de la classe. 
Tel jeune homme empêché celle année de souscrire un engagement peut 

être à même de le faire une anuéc suivante. 
Il faut seulement que les jeunes gens admis comme volontaires du contin­ 

gent ne soient pas trop âgés. 
En limitant à qua(\,e le nombre des classes au sein desquelles ils peuvent 

être recrutés, la Section reste dans des limites très modérées, puisque dès 
aujourd'hui les volontaires peuvent s'engager jusqu'à ms ans et même 
jusqu'à 40 s'ils ont déjà servi. 

* • • 

Les principales innovations proposées par la Section centrale sont rela­ 
tives surtout aux volontaires de carrière, appelés aujourd'hui volontaires 
purs, et à une catégorie spéciale cl nouvelle de volontaires que nous dési­ 
gnons sous Ic nom de volon la ires de douze mois. 

Celle partie des propositions do la Section centrale s'inspire principale­ 
ment de la proposition n° 60 de l'honorable M. ,v ocste, puis des proposi­ 
tions n• 85 de l'honorablo M. Iloyois, n•>'~g de l'honorable M. Vcrh.tegcn et 
n° H2 de l'honorable M. de Broquevillc. 

Sous Ic rrgirne actuel, le nombre des volontaires de carrière est de 8,400 
sur un effectif (de paix) total de 40,000 hommes en solde. 

Cependant, les engagements volontaires ne sont gnère encouragés. 
Les volontaires n'ont pas la rémunération accordée aux miliciens. 
Leur engagement est de huit années de service actif, sauf qu'ils peuvent 

être envoyés en congé au bout de cinq ans. 
C'est parmi eux que se recrute presque exclusivement le cadre des sous­ 

officiers. Mais la situation de ceux-ci est si peu enviable que le recrutement 
se fait avec peine, et que la plupart quittent l'armée dès qu'ils Ic peuvent, de 
telle sorte que le cadre des sous-officiers est composé d'éléments trop jeunes 
pour exercer sur la troupe l'ascendant nécessaire, el avoir l'expérience 
requise pour former de bons instructeurs. 

Ce mal existe dans beaucoup d'armées. li résulte à la fois de la diminution 
du temps de service, de l'augmentation du contingent et de l'insullisancc des 
avantages faits aux gradés inférieurs. Partout aussi l'on tâche d'y porter 
remède et l'on recourt aux mêmes moyens. 

Nous trouvons, dans Ic Bulletin de la Presse et de la Biblioqraphie militaire 
(50 avril HJOO), l'indication de ce qui s'est fait tout récemment en Alle. 
magne. 

(1 Au cours de la discussion tie la loi du 2ü mars i 899, Ic Ministre de la 
n Guerre a fait ressortir que Ic temps de sei vice restreint impose au per­ 
» sonne! instructeur des fatigues excessives et qu'en outre, Ie recrutement 
)) <les sous-officiers et des Ge{rcite de la réserve et de la Landwehr, capables 
u de conduire de petits détachements, était devenu presque impossible.,> 

f6 
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Les Ge(reite n'existent pas en Belgique. Ce sont Jes gradés qui tiennent le 
milieu entre nos premiers soldats et nos caporaux. 

« Dans le but d'alléger la lâche du personnel et de préparer des grad~s 
I) pour les nouvelles formations à créer en temps de mobilisation (réserve et 
» Landwehr), on a introduit dans la susdite loi un article, aux. termes duquel 
» les anciens soldats, qui consentiraient à rester une troisième année sous 
» les drapeaux, ne feraient partie de la réserve que pendant trois ans au Heu 
» de cinq. 

» Cc moyen n'ayant pas donné les résultats voulus, une somme de 
» 1,07ä,OOO francs a été inscrite au Budget de i !)001 à l'elTet <le pouvoir 
,, accorder une prime d'engagement et une haute-paie aux soldats qui con­ 
,, sentiraient a rester une troisième année sous les drapeaux. On espère 
,, parvenir de la sorte à conserver, pendant trois ans, un nombre assez 
» grand de soldats instruits pour nllégcr la tâche des instructeurs et per­ 
» mettre le recrutement des gradés subalternes de la réserve et de la 
n Lanclwehr. 

» Un ordre de cabinet a réglé comme suit l'allocation de ces hautes-paies 
» et primes d'engagement: 

» o) Les hommes <les troupes à pied, de l'artillerie montée et du train, qui 
,, serviront volontairement une troisième année, recevront une prime 
» d'cngogenu.•nt <le fr. 62 ~0 et une haute-paie de fr. 5 7~ par mois. Ceux 
,> de la cavalerie, qui serviront volontairement une quatrième année, ne 
1, recevront que la haute-paie de fr. 5 7:). La haute-paie est allouée à partir 
» du jour du départ en congé de la classe dont les rengagés font partie; 

» b) Les hommes de toutes armes, qui s'engageront d'emblée pour quatre 
» ans, et les volontaires de quatre ans, recevront une prime dei i~ francs et, 
» à partir de la troisième année, - ceux de la cavalerie à partir de la qua­ 
>) trième, - une haute-paie de fr. 3 7;:j par mois. 

» La prime <l'engagement n'est payée qu'une seule fois, à l'occasion du 
1> premier ensaHerncnt Les hommes qui auront touché la prime de fr. 62 ~O 
1> ne pourront toucher celle de 1~a francs. 

» Ne recevront ni prime ni haute-paie , les rengagés des catégories 
>) ci-après : 
>) a) Les aides-musiciens et musiciens-gagistes ainsi que les trompettes au­ 
» dessus du complet (ils touchent un supplément de fr. f 87 par mois); 

» b) Les ordonnances d'olliciers , 
» c) Les hommes qui apprennent le métier d'armurier; 
» d) Les ouvriers hors mng; 
,, e) Les ouvriers des sections <le boulangerie militaire; 
)> /) Les infirmiers. 
» Les ren3agés pour trois ans avec prime ne peuvent être employés en 

,, dehors de leur unité (compagnie ou batterie) ni être nommés sous-officiers, 
» à moins qu'il n'y uit pénurie d'engagés pour quatre ans. » 

En Belgique, des encouragements aussi faibles seraient de nul effet. 
Les uesures proposées par la Section centrale ont pour but d'encourager 

le service à long terme et d'améliorer la situation des sous-ofliciers. 
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Les volontaires de carrière reçoivent, lors de leur engagement, la même 
rémunération que les miliciens. 
lis peuvent ne s'engager que pour un terme de milice. Mais la rémuné­ 

ration de ceux qui à l'époque de leur envoi en congé illimité restent en 
activité de service, est augmentée, lorsqu'ils ont trente mois de service actif, 
de H5 francs Les volontaires de carrière devenus sous-officiers reçoivent par 
mois i5 francs de plus que les volontaires non promus. 

La répartition de ces indemnités se CP-ra de la manière suivante : 
Pour Jes trente premiers mois de service, la rémunération sera répartie 

entre la famille du volontaire el le volontaire. 
Pour le service actif subséquent, l'indemnité est accordée entièrement au 

volontaire. 
Le volontaire orphelin a droit à l'indemnité entière. 

La Section centrale a été unanime à stipuler que le volontaire du contingent 
orphelin aura droit aussi à l'indemnité entière. Il devrait en être de même 
pour le milicien orphelin. L'attribution à l'orphelin <le la moitié seulement 
<le l'indemnité est manifestement contraire à l'esprit de la loi de 1896~ ainsi 
que le prouvent les développements de celte loi et le rapport de la Section 
centrale. 

Pour se rendre un compte exact de la situation qui serait faite dans ces 
conditions à nos volontaires de carrière et à nos sous-officiers, il faut ne pas 
perdre de vue qu'en sus de la rémunération indiquée ils continuent à jouir 
de leur solde. 

Celle-ci s'élève approximativement et par semaine (argent louché par le 
soldat) aux sommes renseignées au tableau suivant : 

GI\ADES. Artillerie 1 1 1 1 Artillerie Cavalerie. 1 · de Train. Infanterie. Génie. de 
campagne forteresse. 

Adjudant sous-officier 

Maréchal des logis chef ou sergent- 
major. • • •.• 

1" sergent ou 1 cr maréchal des 
louis •••.••• 

Sergent ou maréchal des logis . 

Adju<lant tic batteeie ou 1 or sergent- 
major ••••..••.• 

Brigadier ou caporal . 

Soldat de 1re classe 

Soldat <le 2° classe. 

14 50 

12 • 

8 50 

7 40 

12 Ci5 

1 05 

1 75 

14 50 

12 • 

7 40 

12 65 

3 55 

1 05 

1 00 

14 50 

12 • 

8 50 

7 40 

12 05 

3 35 

1 05 

1 00 

14 50 

0 • 

6 50 

5 -40 

10 60 

2 50 

1 15 

0 75 

14 50 

10 • 

ï 40 

10 GO 

3 öO 

t 05 

1 10 

14 50 

to • 

8 50 

G 30 

10 60 

3 30 

1 95 

1 10 

Enfin, d'après la loi actuelle sur les pensions militaires, les soldats et sous­ 
olliciers qui out M> ans d'âge et au moins ta-ente ans de service actif jouissent 
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d'une pension qui atteint un maximum pour quarante ans de service actif. 
L'importance de ces pensions est indiquée par le tableau ci-dessous: 

GRADES. 

PE~SlO'.'i DE RETRAITE POUR ANCIE~NETÊ. 

Médium 
de 50 ans 

de 

sen ice effectif', 

i\ccroi~~emPut 
pour chaque 

année de~•·• 1 ice, 
y compris 

les campa~11es 
de 1:ue11·<' 

Ma:i:imum 
ä 

40 3 ns. y compris 
les campagnes 

de 
cucrre. 

Adju<lant-sons-oflkicr; commis aux écritures «lu bataillon 
u'adrmmsu auun; conducteur d'aulllene de I" cla-se ; 
maîu e a, uhcicr-, suns-ollloer de r;endarmeric; dief de 
mu,1que comptant au moins <l1\ annees <le r;1 adc . • .• 

Sous officier; infirmier-major-; magasinicr-dépensrer-; porlirr; 
ct11sio1cr; u-anier ; cag1sle; maiu e-ar muncr, railleur, coi - 
donnier. borner et sc'hcr ; :,t•1rrcnl a1m1111c1·, conducteur 
d'aruller ie de 2• classe; b11cad1cr et soldat de cenda1111e11c 

Caporal; bri(la1licl'j Imgadrcr du bataillon d'adrnlulstratlon • 

Soldat; clan on rambour; trompette; infirmier et ouvrier du 
bataillon d'ailm1n1~11 at 1011, m,1î11c011111er des pontouuier •; 
bri1rad1c1· muhcier ; 111 ernrcr 0111 nor et ouv11c1 ; m HécJ,al 
fc11 ani; élct c: musicren; pupille de l'aimée â~é de plus ile 
16 aos. • . , . . • . . . . , , . . • . . 

5ll6 • 

420 • 

ii28 .• 

::!74 " 

28 40 

14 • 

8 20 

û 80 

850 , 

560 • 

410 • 

342 • 

L'honorable M. de Broqucville avait proposé d'accorder aux volontaires de 
carrière qui auraient atteint ~O ans el qui auraient au moins trente années de 
service une pension cc qui ne sera pas intérieure à t franc par jour ». 

La Section centrale tout en étant d'avis que des améliorations devraient 
être apportées aux pensions a cru devoir réserver celte question, qui se 
rattache à la loi sur les pensions militaires. 

D'ailleurs d'autres mesures doivent être prises en faveur des sous­ 
officiers; la Section centrale doit !,C borner à les signaler. Telles sont, 
notamment: 

1 ° L'octroi, aux sous-officiers mariés, d'un logemenl convenable ou d'une 
indemnité de logement; 

Les logements militaires actuels, quand il y en a de disponibles, ne se 
composent généralement que de deux chambres, rarement de trois el d'une 
cave; 
Ils sont trop exigus. Les habitations construites aujourd'hui par les nom­ 

breuses sociétés de maisons ouvrières sont toutes beaucoup plus spacieuses. 
2° La création d'une caisse de pension pour les veuves el orphelins des 

sous-officiers morts en acti, ilé de service. 
Des caisses de ce genre existent dans la plupart des administrations de 

l'État. Il serait équitable d'en organiser une aussi pour les veuves et les 
orphelins des sous-officiers, 

Si cos diverses améliorations étaient réalisées on pourrait être certain que 
nombre de jeunes gens s'engageraient en qualité de volontaires de carrière 
et resteraient à l'armée par goût, assurés de pouvoir s'y créer une position 
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convenable, et le problème si ardu et si important du bon recrutement des 
sous-officiers serait résolu. 

* • 1< 

Les volontaires de douze mois étaient prévus dans les propositions de 
l'honorable M. Verhaegen et de l'honorable M. lloyois. 

L'honorable 1\1. le baron de Broqueville propose un service de trois mois, 
plus trois rappels de trente-six jours, soit en tout six mois et demi. 

Ces propositions s'inspirent du même principe: l'armée étant formée d'un 
noyau de volontaires de carrière complété. dans la mesure des besoins, par 
des appels de miliciens, il faut permettre aux jeunes gens qui, sans avoir 
aucune répugnance pour le service militaire, désireux même de pouvoir, dans 
l'éventualité <l'un danger, être utile à leur pays, se trouveraient entravés duns 
leur carrière par un service à trop long terme, il faut leur permettre de se 
former pendant Ic temps le plus court possible. 

Leur formation ne doit pas nécessairement être complète; elle ne saurait 
l'être pour tous en un temps aussi court. 

Mais tousseront suffisamment instruits pour êlre versés dans l'armée formée 
par fes volontaires de carrière et les miliciens à terme de service plus long. 

Le volontariat à court terme correspond à la mission de l'armée uelge. 
En Belgique, les probabilités de guerre sont très faibles, presque nulles. 

Elles existent cependant, et si elles venaient à se réaliser, il est nécessaire que 
les effectifs soient suffisants pour que l'armée puisse garder la frontière et au 
besoin dclendre le pays. 

G, âco au service à court terme, la plupart des citoyens, - et ils sont 
heureusement nombreux - qui, dans des circonstances aussi graves1 veulent 
contribuer à la défense de leur pays, pourront se mettre à même de le faire 
ellicacemen t. 

Bon nombre d'armées ont des réserves dites d'alimentation, composées de 
jeunes gens inscrits mais qui n'ont pas fait de service. 

En cas de guerre, ils doivent pourvoir aux déchets qui se produiraient, aux 
perles subies. Ils reçoivent alors une rapide et, nécessairement, fort sommaire 
instruction el sont dirigés sur l'armée. 

Les volontaires à court terme proposés par la Section centrale rendront 
cerlaincment plus de services et de meilleurs services que ces réserves d'ali­ 
mentation. 

Reste à déterminer la durée de leur service. 
Deux objections ont été faites à la proposition de i\lM. <le Broqueville et 

Van Der Linden. 
La première est tirée du temps trop court de service. A cela, ces ~fessieurs 

ont répondu en citant l'opinion de plusieurs officiers supérieurs de l'armée 
auxquels ils avaient soumis leur projet. 

L'un de ces officiers a fait observer que u l'instruction mécanique, théorique 
et pratique des miliciens les moins doués demande six mois, avec un travail 
effectif moyen de quatre heures par jour. 
• • 0 • • • • C, • . . . . . . . . 



[N" i6t J ( 64 ) 

• Le Département de la Guerre estime lui-même que l'on peut, après celte 
période, distraire entièrement du service du rang un certain nombre 
d'hommes qui sont indispensables pour occuper <les emplois ou pour exécu­ 
ter des travaux spéciaux dans l'armée. Ils sont considérés comme aptes à ser­ 
vir utilement dans le rang en cas de dange1· national. 
. . ,,. . . . " .•. . . . .,. . . . . 

., Il est indiscutable que, si leur instruction se fait pendant Ja bonne sai­ 
son, en été au moment où les journées sont très longues et cela dans les 
belles plaines du camp de Beverloo, à proximité des logements, la durée du 
travail pourra être portée à trois ou quatre heures le matin et autant l'après­ 
midi, théories comprises. C'est-à-dire que la durée de l'instruction effective 
journalière pourra être doublée sans inconvénient. 

n Si, de plus, il est lenu compte des qualités intellectuelles et morales 
ainsi que du stimulant donné par leurs intérêts sociaux aux miliciens 
dispensés, on peut dire qu'en trois mois de séjour au camp de Beverloo, 
pendant l'été, ces miliciens posséderont, au moins, Ic degré d'instruction que 
la partie moyenne des autres recrues de leur contingent aura acquis en 
six mois. Beaucoup d'officiers d'une ~rande expérience pratique et de beau­ 
coup de jugement pensent de même. 1, 

La seconde objection a été ainsi formulée : 
Un terme de service aussi court est séduisant. Si le nombre de volontaires 

à court terme est considérable, on aura grand'peine à recruter encore un 
nombre suffisant de volontaires et de miliciens à long terme. Et comme il 
faudra bien assurer un minimum d'effectif pour le temps <le paix, c'est au 
service général que l'on ira directement. 

Afois du moment où tout le monde devra servir, lout le monde p1 vférera 
ne servir que six mois et demi, et l'on aura ainsi indirectement réalisé la 
nation armée. 

Il a été répondu que le remède naturel à cet inconvénient, remède d'appli­ 
cation facile, était la fixation dr l'effectif minimum nécessaire pour le 
temps de paix, et que rien ne pouvait empêcher d'obtenir cel e!Tectif pa 
les volontaires <le carrière d'abord, par l'appel de miliciens à long terme 
ensuite. 

Dès lors, la faculté de se libérer du service militaire en six mois et 
demi serait réservée à ceux qui, s'étant fait inscrire pour le service réduit, ne 
seraient pas appelés au service à long terme. Mais on peut se demander si 
le nombre des volontaires sera bien aussi considérable et si l'hypothèse 
envisagée a quelque chance de se réaliser, 

Au surplus, les inconvénients de la notion armée sont: 
1° De ne fournir que des troupes mal formées par suite de l'extrême 

réduction du temps de service , 
'2° D'imposer le service à tous les citoyens. 

Le premier ne peut se produire du moment où un minimum de militaires 
à long terme est maintenu. 

Et le second ne se produira pas davantage du moment où le service est 
volontaire. 
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La Section centrale a préféré cependant ne pas abaisser à moins de douze 
mois la durée du service. Cc3 douze mois seraient répartis : neuf mois pen­ 
dant la première année et un mois pendant chacune des trois années sui­ 
vantes. 

L'avant-projet de réorganisation de l'armée dû au général Brassine, 
Uinislre de la Guerre, prévoyait un contingent de réserve dans lequel la 
durée du service était réduite à six mois (trois mois la première année, deux 
mois la deuxième année et un mois la troisième année). 
Il prévoyait aussi l'admission de volontaires d'un an. 
Les propositions de Ja Section centrale restent donc au-dessous de cc que 

le Département de la Guerre était disposé à admettre, Leur modération no 
peut qu'assurer leur succès. 

* • • 
Actuellement, les volontaires sont admis ù l'armée à partir de l'âge de 

{6 ans, mais ils font au moins cinq années de service actif. 
Les propositions soumises à la Section centrale prévoient que le service de 

douze mois pourra également être accompli à partir <le { G ans. 
Un membre n émis des doutes sur le point de savoir si, à { G ans, le 

développement physique des jeunes gens est suffisant pour leur permettre 
de supporter sans <langer les fatigues qui résulteront d'une formation 
militaire intense. 

La Section, partageant ces doutes, n relevé à {8 ans l'âge à partir duquel 
on pourra faire Ic service de douze mois. 
Elle a clé amenée à ne pas Ic relever davantage par la considération 

suivante: 
Pour les jeunes gens qui font des éludes supérieures, l'époque ln plus 

favorable au service de douze mois sera Ic moment où ils quittent les établis­ 
semcnls d'enseignement moyen cl où ils entrent à l'université. lis feront leur 
service entre Ic collège el l'université, ou bien la première année de leurs 
éludes universitaires. 

Les plus studieux, les plus intelligents pourront foire simultanément leur 
service militaire cl leur première année <l'élude et subir leur examen univer­ 
sitaire de fin d'année. 

Les autres remettront cet examen à l'année suivante. 
Mais en tout cas, il semble que cc soit <le celle façon que fes éludes seront 

le moins entravées. 
Or, un grand nombre de jeunes gens entrent à l'université à f 8 ans. 

* • • 
Les volontaires de douze mois auront toute facilité pour que leurs études 

ou leur formation professionnelle soit entravée Ic moins possible. 
C'est pourquoi ils auront le choix <le leur ville <le garnison, sauf pour les 

périodes de camp ou de manœuvres. 
lis pourront loger hors de ln caserne moyennant l'autorisation, toujours 

révocable, de leur chef de corps. 
{7 
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Ceux qui logeront hors de la caserne devront évidemment se nourrir et 

se loger ù leurs frais. 
Cela permettra à nombre de jeunes gens de continuer à rester dans leur 

famille. 
Enfin les rappels d'un mois ne pourront coïncider avec la période des 

examens. 
Ces avantages nombreux seront compensés par l'absence de solde et de 

rémunération, el l'obligation pour les volontaires de s'équiper à leurs frais. 
A la fin de leur service actif, ces volontaires pourront se présenter à 

l'examen de sous-officier ou d'officier de réserve. 
Cependant, le fait d'avoir subi l'examen avec succès ne leur donnera pas 

le droit d'exercer ces fonctions. 
On a fait remarquer avec raison, au sein de la Section centrale, que le 

nombre de sous-olliciers ou d'officiers de réserve pourrait être excessif. 
lis n'auront donc que la préférence pour une nomination au grade de sous­ 

oflicior ou <l'officier en cas de l'appel de Ia réserve au service actif, les plus 
anciens ayant la priorité. .. 

• • 

Les volontaires de toute catégorie seront admis à contracter mariage dans 
les mêmes conditions que les miliciens. Pour ceux d'enlr'eux qui se réen­ 
gagenl, c'est le premier engagement qui réglera l'exercice de celle faculté. 

« Actuellement, dit l'honorable M. \Voeste, aux termes de l'article { cr de la 
» loi du t6 août t887, les volontaires ne peuvent se marier que quand ils 
sont envoyés en congé illimité, el comme leur envoi en congé illimité 
» dépend de l'arbitraire du .Ministre de la Guerre, leur droit de se marier 
» peut être suspendu au delà du terme du célibat imposé aux miliciens. 
» Désormais, il n'en sera plus ainsi. o 

On n'aperçoit pas la raison pour lequelle un volontaire devrait sous ce 
rapport èlre traité autrement qu'un milicien. 

L'interdiction du mariage doit èlre limitée à ce qui est indispensable, aussi 
bien en ce qui concerne sa durée que le nombre des militaires auxquels elle 
s'applique 

* .• .• 
C'est également en vue d'augmenter le nombre des volontaires que, con for. 

mément à la proposition de l'honorable M. Woeste et à celle de l'honorable 
M. de Brcquevile, la section propose l'allichage annuel, aux frais de l'État, 
dans toutes les communes, des dispositions de la loi relatives aux volontaires 
ainsi que des prescriptions principales des arrêtés qui seront pris en 
exécution de la loi. 
Elle propose en outre de distribuer chaque année aux inscrits de la classe 

un exemplaire de ces dispositions. 
L'expérience prouve que les meilleures lois restent souvent sans effet, el 

cela pendant de longues années, faute d'être connues des intéressés. 
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ART. 7. 

Préférence pour l'admission aux fonctions publiquts. 

Le désir de reconnaître les services rendus par les volontaires, et par là 
d'encourager les engagements volontaires, a amené divers auteurs de propo­ 
sitions à accorder aux volontaires un droit de préférence pour l'admission à 
certaines fonctions. 

La proposition de l'honorable M. Verhaegen (n° ä9) est la plus complète 
en ce sens Elle stipule que : 

« La préférence, pour l'admission à un emploi salarié de l'État, de la 
1.1 province ou de la commune, est accordé, à litres égaux, aux anciens volon- 
• Laires, miliciens et remplaçants envoyés en congé illimité et aux citoyens 
• qui, s'étant offerts à contracter un engagement volontaire, n'y ont pas été 
• admis. 

D L'octroi de subsides ou de participation pécunière sur les fonds de l'État, 
» de la province ou de la commune aux établissements publics, leis que 
n bureaux de bienfaisance el des hospices, wateringues et polders, fabriques 
» d,église, société nationale des chemins de fer vicinaux, elc., est subordonné 
• à la production préalable, par ces derniers. de la preuve que tous les 
» emplois salariés conférés par eux depuis la promulgation de fa présente 
» loi l'ont été de la manière prescrite à r État, aux provinces et aux corn­ 
» munes. • 

Une longue discussion s'est engagée sur ce point au sein de la Section 
centrale. 

Diverses objections ont été faites. 
La première vise la dîfliculté d'application. Ou bien, a-t-on dit, les com­ 

munes, ete., seront libres de reglcr comme elles le voudront le recrutement 
de leurs agents, et alors la mesure pourra n'être qu'une déclaration plato­ 
nique en faveur des anciens militaires. 

Ou Lien, l'autorité supérieure interviendra, et alors l'autonomie des admi­ 
nistrations dans la question si importante du choix de leurs agents sera 
complètement vinculée. 

D'autre part, il est certaines fonctions pour lesquelles les candidats sont 
peu nombreux. Trouvera-t-on parmi les anciens volontaires qui se présentent 
des candidats possédant Jes qualités essentielles nécessaires pour occuper ces 
fonctions? 

Comment réglera-t-on cc droit de préférence, c'est-à-dire en quoi consistera 
la préférence? li ne peut s'agir d'un droit absolu de priorité, il faut évi­ 
demment que le candidat soit apte aux fonctions. 

Or, supposons que l'admission à ces fonctions soit subordonnée à un exa­ 
men. Le volontaire devra-t-il avoir obtenu le même nombre de points que le 
candidat qui n'a pas été volontaire? Dans ce cas, le droit de préférence sera 
de peu d'effet. 

Si sa qualité est un titre d'une portée plus effective, comment le traduira­ 
i-on dans ln pratique? 
Enfin, la constitutionnalité de la proposition a été mise en doute. Tous lés 

{8 
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Belges, dit la Constitution. sont ~gnlement admissibles aux emplois. Or tous 
les Belges ne peuvent passer par l'armée. On établit donc une différence 
entre les citoyens, contraire à l'esprit comme au texte de notre pacte Ion­ 
derncntal. 

A celle dernière objection, il a été répondu que tout le monde peut se 
présenter pour contrncler un engagement militaire, et que dans l'es pril des 
auteurs des propositions les candidats qui n'auraient pas élé admis à contrac­ 
ter un pareil en~3gerncnt devraient évidemment être mis sur le même pied 
que les anciens volontaires eux-mêmes. 

Il est entendu que la non-admission ne devrait pas être basée sur une des 
causes d'indignité prévue à l'article 34 de la loi sur la milice. 

En ce qui concerne la réglcmenlalion de la préférence, sans méconnaître 
qu'elle peut donner lieu à quelques difficultés <l'application, la Section a été 
d'avis que ces dillicullés ne sont pas insurmontables. Aujonrd'bui déjà, celle 
préférence existe pour un certain nombre de fonctions, telles que celles de 
garde forestier, gardc-pêch(', cie. 

Les préférences existent très nombreuses aux chemins de fer pour les fils 
d'agents en service <lans celle administration. 

Il ne manque donc pas d'exemples dont on pourra s'inspirer. Chaque 
administration en cause fixera lu règle selon ses exigences particulières. 
li y a cependant une circonstance dont il serait tenu compte d'une manière 

générale. Elle est relative aux conditions d'âge. Une limite d'âge existe pour 
l'admission à presque toutes les fonctions. 

Il devrait être entendu que les miliciens volontaires pourront dépasser 
celle limite de toute la <lu rée du service acli f fourni à l'armée. 

Sans cette stipulation.Ie volontaire, loin <le jouir d'une préférence.serait sur 
un pied <l'infériorité, vis-à-vis des candidats qui n'auraient pas clé à l'armée, 

Mais la Section centrale a été <l'avis qu'il convenait de limiter la préfé­ 
rence aux emplois de l'État. La proposition (n'> 83) de l'honorable nl. lloyois 
est conçue dans ce sens, avec cette restriction qu'elle énumère limitativement 
les administrations pour lesquelles le droit de préférence existerait. 

La Section centrale ne s'est pas ralliée à celle limitation. Elle a, par cinq 
voix contre deux, décidé d'admettre la préférence pour tous les emplois de 
l'Etat. 
Elle n'a pas volé sur la proposilion plus étendue de l'honorable 

1\1. Verhaegen, celui-ci s'étant rallié à la proposition admise par la section. 
Cependant, il n'a pas paru équitable à la Section centrale d'exclure de 

toute préférence les anciens militaires non volontaires. 
~lie a donc, par quatre voix contre trois, admis que l'exercice du droit de 

préférence se ferait dans l'ordre suivant: 
i II Les anciens volonlaires , 
2° Les anciens miliciens; 
5° Les candidats qui, s'étant offerts à contracter un engagement volontaire, 

n'ont pas été admis au service pour une cause aulre que celles prévues ,à 
l'article 5 i de ln loi sur la milice. 

A mérite rgul, ln préf érence sera accordée à celui qui aura fourni le service 
actif le plus lou~ <lans l'armée. 
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AnT. 8. 
Remplacement par des agents permanents des soldats distraits 

du service militaire proprement clit. 
Des critiques très vives ont été produites depuis longtemps contre ce fait 

qu<>, parmi les jeunes gens appelés au service militaire, un grand nombre 
exercent en réalité de tout autres fonctions. Ces critiques sont fondées et il 
importe d'y faire droit. 
Il résulte de renseignements communiqués à la Section centrale que plus 

de f O 0/" de l'effectif <le guerre ne figurent pas dans Ic rang sur le champ de 
balai lie. 

Ainsi donc, tandis que de nombreux officiers supérieurs se plaignent de 
l'insuffisance des effectifs de guerre, il y a un dixième de ces effectifs qui ne 
paraîtrait pas sur le champ de bataille en eus <le guerre. 
Quant aux effectifs de paix, Ic tableau suivant donne lu répartition des 

troupes distraites (en temps de paix) du service actif pour assurer les services 
techniques et administratifs. 

'fROUPES DISTRAITES EN 'fEllPS DE PAIX DU SERVICE ACTIF POUi\ ASSURER 

LES SERVICES Tl:Cll~IQUES ET ADllll\IStnATIFS. 

Bataillon d'administration. 

a. Services générnux et service judiciaire . 
b. Boulangeries . . • . . 
c, Boucheries 
d. Fourrages. 
e. Service sanitaire. . . . . . 

Services aâministratif« et techniques des corps. 

- 
lnfanterie Cavalerie artilleue Train Génie. TOTAUl. 

Secrélaircs , • . . . • . . . • . 1() 8 0 1 1 58 

Gardet•m3r,:rsioicrs • • . • • • • Hl 8 0 1 1 38 

Musiciens ......•...•. 450 • • 1) . -HO 
Maitre$ ouvriers, • • • • , • . • 25:5 S:? 31 4 s 323 

Sous-officiers comptables • • . • • 070 00 228 10 40 1,0:50 

Marécliaux-ferranu et ouvriers de 
baller ie • • • • • • • . • • • • 88 425 22 • 555 

Services tecbnlqucs (é1alilisscmca1<). • . 1:!8 • ' 128 

Artificiers , • • • • • . • • • • • • 0 • • 0 

Compagnies spéciales, ouvriers. . • • • li4 • 115 280 

- armurkrs • • rac . • 130 

- ar111icicrs • • • • 102 • ms 217 

ÎOl'AL, • • • • 

nommes. 
57 

204 
i3! 
259 
508 

5,215 



REPOI\T. • 

Personnel des troupes actives employées aux servicea 
techniques et administratifs. 

Sol_cfats d'infanterie, d'orlille- ) de l'intendance 
rie, etc., employés dans les éta- de l'artillerie . 
hlissemenls . . . . . . . du génie. • . 

f80 
4?f0 
50 

Sous -efliciers , caporaux ou 
soldats . . . . 

secrétaires-archivistes • 4fSO 
planloos. . . . . ~io 
ordonnances d'officiers 

montés . . . . . 4,{90 
ordonnances d'officiers 

• non montés. . 

Soldats ouvriers (tailleurs, cordonniers, etc.) du corps . 
Soldats employés aux services accessoires (presses auto­ 

graphiques, buanderies, cuisines, etc.). . . . (moyenne). 
Troupes employées au ministère • • . . • • . . 
Troupes employées dans les écoles . (pour mémoire) 

TOTAL. 

'(oTAL ci:Ntl\AL sur l'effectif (de paix) de 44,902 hommes. . 

2,~~o 
480 

f,020 
170 

6,4{0 

. t0,?'62 

En supprimant Ies emplois inutiles, en remplaçant par des ouvriers et 
employés permanents les hommes que l'on demande aujourd'hui au contin­ 
genl de milice, on accroîtrait considérablement les effectifs militaires pro­ 
prement dits. 

Quand un contingent de 13,500 hommes est incorporé, plus de 
5,000 hommes peuvent se dire qu'ils vont â l'armée pour tout autre 
chose que pour être soldats. Ils en auront bien l'uniforme et le nom, mais 
ils n'en exerceront pas les fonctions. 

Nous ne sommes pas seuls à souffrir de ce mal. Il sévit dans d'autres 
armées, et l'on se préoccupe d'y porter remède. 
En Fran ce, lors de la discussion du budget pour f 900, le rapporteur 

M. Pellelan et divers députés onlre produit les arguments el les chiffres 
exposés depuis plusieurs années au Parlement et dons la presse. 

•• Les compagnies, escadrons el batteries voient leurs effectifs disponibles 
réduits considérablement par les cuisiniers, tailleurs, cordonniers, perru­ 
quiers, etc. 

» Les presses régimentaires se sont également développées : il en est qui 
emploient 1 oflicier, 2 sous-ofliclers et 7 ou 8 soldats Les compagnies ont à 
peine DÜ à 60 hommes disponibles pour les exercices sur 12;i inscrits au 
contrôle; les escadrons 4ö ou 46 (non compris 4-6 recrues) sur HH sous­ 
officiers el soldals ; les batteries 55 sur !03. Quant aux quatrièmes bataillons, 
leurs compagnies, a dil un député, sont réduites à l'état de squelelle. • 
(Bulletin de la Presse et de la Bibliographie militaires.) 
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Chez nos voisins des Pays-Das, un arrêté royal paru l'année dernière 
autorise les chefs de corps à utiliser des hommes de peine civils pour les 
corvées dans les casernes et leurs dépendances. 

Des mesures ont été prises en vue de réduire le plus possible le nombre 
des militaires employés et distraits des exercices el d'obtenir de meilleurs 
résultats du service réduit à huil mois. 

En Allemagne aussi, des plaintes se sont produites. Cependant, dans ce 
pays, les services administratifs sont presque exclusivement confiés à des 
fonctionnaires civils, d'où résultent deux avantages principaux : 

t O Les officiers de troupe peuvent se livrer entièrement à l'instruction et 
à l'éducation militaire des hommes; 

2• La direction administrative peut être concentrée et la gestion des 
services simplifiée. 

Le Département de l'administration de l'armée comprend la section des 
caisses (Kassenablheilung); la section des subsisla1lces (Verpflegungsabthei­ 
lung); la section de l'habillement (Bekleidungsabtheilung}; la section du 
logement (Unterkunftsabtheilung}, la section du bâtiment (Bnuabtheilung). 

Le personnel des services administratifs comprend des fonctionnaires et 
des employés, avec une hiérarchie totalement distincte de la hiérarchie 
militaire. 

* • • 

Remplacer les pseudo-militaires par des agents permanents, voilà une 
mesure qui s'impose dans l'intérêt des services administratifs aussi bien que 
dans l'intérêt de l'armée. 

Les services administratifs en employant des ouvriers, employés et fone­ 
tionnnires permanents auront, en effet, un personnel moindre, plus stable et, 
par le fàif, plus expérimenté. 
t.'armée se trouvera renforcée de tous les éléments actuellement distraits 

de son service. 
Ln Section centrale est d'ailleurs d'avis qu'il faut réduire le plus possible les 

services administratifs et recourir autant qu'il se peut à l'industrie privée 
sans compromettre les services eux-mêmes. 

La substitution d'ouvriers, employés et fonctionnaires permanents aux 
militaires actuellement en service se ferait au fur et à mesure des vacances 
produites par le départ des titulaires actuels. 

Ce personnel serait recruté de préférence parmi les anciens volontaires et 
militaires. lis seraient traités co~me les ouvriers, employés et fonctionnaires 
des autres administrations de l'Etat quant aux salaires, traitements et pen­ 
sions. 

Quoique ces ouvriers et employés ne soient pas appelés à figurer dans le 
rang sur le champ· de bataille, certains d'entre eux pourront, dans des 
circonstances données, être engagés dans le combat. 
- La Section centrale a désiré savoir quel est leur nombre. 
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Voici la réponse du Département de la Guerre. 

QurSTJON. 

Un nombre relativement considérable de militaires, {0 °/0, en chiffre rond 
de l'effectif de gucnc) ne sont pas appelés à <• figurer dans le rang sur le 
champ de bataille ». 

Parmi ces militaires, n'en est-il pas cependant qui peuvent être éventuelle­ 
ment engagés dans le combat, tandis que d'autres ne sauraient l'être à raison 
même de leurs fonctions? 

Quel est, Ic cas échéant, l'el.îcctif de chacune de ces deux catégories? 

RtroNsE. 

Parmi les f3,!$8!) militaires de gracie inférieur à celui d'officier qui ne sont 
pas appelés à figurer dans le rang sur le champ de bataille, t0,701 peuvent 
être éventuellcmcnl engagés dans le combat, et 2~884 ne sauraient l'être en 
raison de leurs fonctions. 

Celle question a son importance. IJ fout, en effet, quo les hommes prenant 
part au combat soient comptés comme troupes régulières, 

Le Section centrale pense que le meilleur moyen d'éviter foule difficulté 
est de considérer ces ouvriers, fonclionnaircs et employés permanents comme 
des militaires. 
La qualité <le militaire leur serait acquise par Ic fait de leur acceptation nu 
service et de la lecture qui leur est donnée des lois militaires. 

Exception pourrait êlre faite pour les 2,8~4 hommes qui ne peuvent en 
aucun cas, à raison même <le leurs fondions, êlre appelés à prendre part au 
combat. Mais comme on n'aperçoit pos les avantages qui en résulteraient, 
la Section pense que mieux mut n'avoir qu'un seul cl même ré~imc pour ces 
ouvriers et employés. 

La Chan,hre remarquera que (out en proposant de remplacer les miliciens 
par <les agents permanents, la Section centrale a maintenu .\ l'article S;S de 
la loi sur la milice (arl. ö du projet de la Section centrale) une rédaction 
qui prévoit l'incorporation <l'un certain nombre d'hommes <lans Ic bataillon 
d'administration, le train, etc. 

Il doit en être ainsi pour ceux de ces services pour lesquels l'armée sur pied 
de guerre c,.ige un nombre d'hommes plus considéruble que sur Ic pied de 
paix. Il faut donc rendre possible la formation d'un nombre d'hommes 
supplémentaires qui, avec les agents permanents, pourront fournir les effectifs 
nécessaires pour Ic cas de guerre. 

Pote sur l'ensemble des conclusions de la Section centrale. 

Telles sont, Messieurs, les propositions que votre Section centrale a l'hon­ 
neur de vous soumettre. 
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Elle espère que la l:hambre voudra bien s'y rallier. Elles auront pour 
effet d'augmenter la sympathie que mérite l'armée : 

Dans le Parlement, en faisant disparaître toute équivoque sur le programme 
à réaliser en matière militaire; 

Dans le pays, en donnant à l'armée une organisation plus conforme à nos 
traditions nationales et à notre caractère historique. 

Elles mettront fin à une période trop longue de défiance et d'hésitation. 
En élevant l'armée dans l'estime des citoyens, elles rendront plus intimes les 
liens qui doivent unir la nation à l'institution chargée de lui assurer, avec 
l'indépendance, l'ordre et la paix. 

L'ensemble des propositions de la Section centrale a été voté à l'unanimité 
des six membres présents. 

Le Rapporteur, 
G. HEL.LEPUTTE. 

Le Président, 
W. HEYNEN. 

f9 
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PROPOSITIO~S DE LA SECTION CENTRALE. 

ARTICLl PRUIIER. 

L'article 1"' de la loi sur la milice est 
modifié comme suit ~ 

An. 1". - Le recrutement de l'armée a 
lieu par des engagements volontaires. Des 
appels annuels suppléent, s'il y a lieu, à 
l'insuffisance du nombre de ces engage­ 
ments. 

ART. ~- 

L'article 5 S t•• de la loi sur la milice est 
modifié comme tuil : 

AnT. B. - Le contingent est réparti par 
le Roi entre Îe$ provinces et par le Gouver­ 
neur de la province entre les cantons d(' 
milice composés soit d'une.soit de plusieurs 
communes v~sincs appartenant à un mème 
arrondissement administratif. Les volon­ 
taires en service astreints par leur âge à 
l'inscription de la milice, sont comptés 
numériquement dans Ic contingent de leur 
canton. 

Sont également comptés numériquement 
dans Ic conungcm à fournir par Ic canton, 
les volontaires du contingent visés par l'ar­ 
ticle 6 littera B. 

Si dans un canton de milice le nombre d(• 
volontaires à déduire do contingent égale ou 
dépasse Ic contingent à fournir par Ic canton, 
Ic tirage au son est supprimé. 

L'excédent éventuel viendra en déduction 
du contingent à fournir par les cantons 
limitrophes. 

Ceux-ci seront rangés suivant l'ordre 

EIRllTI ARTIUL. 

Het eerste artikel van de militiewet wordt 
gewijzigd als volgt : 

EE11sn ARTIKEL. - De werving van het 
leger geschiedt door middel van vrijwillige 
dienstverbintenissen. Jaarlijksche oproepin­ 
gen, vullen, zoo daartoe reden bestaat, het 
ontoereikend getal van deze vrijwillige 
dienstverbintenissen aan. 

Aa,. j. 

Artikel tl, S 1, van de militiewet wordt 
gewijzigd als volgt : 

ÁRT. 15. - Het contingent wordt verdeeld 
door den Koning onder de provinciën en 
door den Gouverneur der provincie onder 
de militiekantons, samengesteld hetzij uit 
ééne, hetzij nit verscheidene naburige ge­ 
meenten, die tol een zelfde bestuursarron­ 
dissement behooren. Vrijwilligers in dienst, 
door hunnen ouderdom Lot de inschrijving 
voor de militie verplicht, worden opge­ 
nomen in het getal van 't contingent van 
hun kanton. 

De vrijwilligers van hel contingent, die 
zijn bedoeld in artikel 6, lutera B, worden 
eveneens opgenomen in het getal van 't con­ 
tingent, dat het kanton leveren moet. 

Is, in een militiekanten, het van het con­ 
tingent af te rekenen getal vrijwilligers 
even groot als het contingent dat het kanton 
leveren moet of is het hooger, dan wordt de 
loting afgeschaft. 

Het mogelijke teveel zal van het contin­ 
gent, dat de aangrenzende kantons leveren 
moeten, worden af gerekend. 

Deze kantons worden gerangschikt naar 
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croissant du nombre de volontaires qui 
manquent pour parfaire le contingent, 

L'excédent sera attribué dans cet ordre 
aux divers cantons. 

ART. 3. 

L'article f 6 de la loi sur la milice est 
complété comme suit : 

Les volontaires contribuant ö la formation 
du contingent ne prennent point part au 
tirage au sort. 

Celui-ci a lieu parmi tous les autres 
inscrits de la classe pour Ic total du contin­ 
gent à fournir par le canton. 

La déduction des volontaires se fait par 
priorité en faveur des inscrits qui, appelés 
au service, appartiennent à des familles qui 
ne sont pas dans l'aisance et auront réclamé 
avant le tirage le bénéfice de la présente 
disposition. 

Les formalités À remplir par ces inscrits 
et l'ordre dans lequel ils seront exemptés 
seront déterminés par arrété royal. 

AIT. 4-. 

L'article 6-i'"' de la loi sur la milice est 
modifié comme suit : 

ÂRT. 641••. - Le prix du remplacement 
est fixé chaque année par arrèté royal, trois 
mois avant le tirage. 

li ne peut dépasser 1000 francs. 

de orde van toeneming van het getal vrij­ 
willigers die ontbreken om het contingent 
voltallig te maken. 

Het teveel wordt naar deze orde aan de 
verschillende kantons toegekend. 

AIT. ?S. 

L'article 815 de la loi sur la milice est 
modifié comme suit : 

ART. 85. - Les miliciens, les volontaires 
avec prime, les remplaçants cl les substi­ 
tuants som envoyés en co~gé illimité lors­ 
qu'ils ont passé au service actif à partir du 
jour de l'appel sous les armes de leur con­ 
tingent Ic temps ci-après dèterrniué : 

Quinze mois, dans Ic cours des deux pre- 

ART. 3. 

Artikel 16 van de militiewet wordt aan­ 
gevuld als volgt : 

Vrijwilligers, bijdragen~ tot de vorming 
van het contingent, nemen geen deel aan 
de loting. 
Tot deze wordt overgf'gaan onder al de 

andere ingeschrevenen der klas voor het 
geheele bedrag van het door ·, kanton te 
leveren contingent. 

De aftrekking van de vrijwilligers ge­ 
schiedt bij voorrang ten bate van de inge­ 
schrevenen die, dienstplichtig zijnde, be­ 
hoeren tot niet bemiddelde familiën en, 
vóór de loting, aanvragen om het voorrecht 
van deze bepaling te genieten. 

De formaliteiten, door deze ingeschre­ 
venen in acht cc nemen, evenals de orde 
naar welke zij worden vrijgesteld, worden 
bij koninklijk. besluit bepaald. 

ART. ,. 

Artikel 64-tcr van de militiewet wordt 
gewijzigd als volgt : 

AnT. 64<er. - De prijs der plaatsver­ 
vanging wordt elk jaar, drie maanden vóór 
tic loting, bij koninklijk besluit vastgesteld. 

Hij mag geen 1,000 frank overtreffen. 

Al\T. !S. 

Artikel 81'.> van de militiewet wordt gewij­ 
zigd als volgt : 

De miliciens, vrijwilligers met premie, 
plaatsvervangers en numrnerverwisselaars 
worden met onbepaald verlof naar huis 
gezonden, wanneer zij, te rekenen van den 
dag waarop hun contingem onder de wapens 
werd geroepen, wcrkelijken dienst deden 
gedurende den hierna bepaalden tijd ; 

Vijftien maanden, in den loop van de twee 

~o 
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mières années s'ils appartiennent à l'infan­ 
terie de ligne, aux chasseurs à pied, aux 
carabiniers, aux grenadiers ou au train. 

Vingt-quatre mois, pendant les trois pre­ 
mières années, s'ils appartiennent à l'artil­ 
lerie de siège ou au génie, aux 'pontonniers, 
aux artificiers ou au bataillon d'administra­ 
tion. 
Trente mois, pendant les quatre premières 

années, s'ils appartiennent aux batteries à 
cheval, aux batteries montées ou aux esca­ 
drons de la cavalerie. 

Les miliciens, les volontaires avec prime, 
les remplaçants et les substituants dont le 
service actif est de quinze mois peuvent être 
rappelés en outre, pour un mois au plus, 
pendant trois années. 

Ils ont droit à six semaines de congé au 
cours de leurs quinze mois de service. 

Les miliciens, les volontaires avec prime, 
les remplaçants et les substituants dont Ic 
service actif est de vingt-quatre ou de trente 
mois auront droit à douze semaines de congé 

ART, 6. 

eerste jaren, zoo zij behooren tol de inf an­ 
terie, de ja.gers te voet, de karabiniers, de 
grenadiers or den trein ; 

Vier en twintig maanden, gedurende de 
drie eerste jaren, zoo zij behooren tot de 
vestingartillerie of de genie, de ponton­ 
niers, de vuurmakers of het bataljon van 
administratie; 

Dertig maanden, gedurende de vier eerste 
jaren, zoo zij behooren tot de rijdende batte­ 
rijen, de bereden batterijen of de eskadrons 
der ruiterij. 

Miliciens, vrijwilligers met premie, plaats­ 
vervangers en nummerverwisselaars, wier 
werkelijke dienst vijftien maanden beloopt, 
kunnen daarenboven, gedurende drie jaar, 
voor ten hoogste ééne maand opnieuw onder 
de wapens worden geroepen. 

Zij hebben recht op een verlof van zes 
weken gedurende hunne vijftien maanden 
dienst. 

Miliciens, vrijwilligers met premie, plaats­ 
vervangers en nummerverwisselaars wier 
werkelijke dienst vier en twintig of dertig 
maanden beloopt, hebben recht op twaalf 
weken verlof. 

ART. 6. 

Les deux premiers paragraphes de l'ar- , De twee eerste paragrafen van artikel 100 
ticle fOO de la loi sur la milice sont modi- der militiewet worden gewijzigd als volgt : 
fiés comme suil: 

Les engagements volontaires se font dans 
les conditions suivantes : 

A. - Volontaires de carrière. 

Des engagements peuvent ètre contractés 
pour une durée d'au moins un terme de 
milice par tout Belge ágé de 16 ans au 
moins et de 315 ans au plus s'il n'a pas 
encore servi, de 40 ans au plus s'il a déjà 
servi. 

Ces volontaires sont assimilés aux mili­ 
ciens 11u point de vue du service actif des 
rappels et des congés. 

A l'expiration du terme pour lequel ils 
se sont engagés, ils peuvent s'engager pour 

De vrijwillige dienstverbintenissen wor­ 
den aangegaan onder de volgende voor­ 
waarden: 

A. - Vrijwilligers van beroep. 

Dienstverbintenissen kunnen worden aan­ 
gegaan, voor een duur van ten minste één 
miliuetermijn, door eiken Belg die den 
leeftijd heeft bereikt van ten minste 16 jaar 
en van ten hoogste 5?S jaar zoo- hij nog niet 
diende, van ten hoogste 40 jaar, zoo hij reeds 
diende. 

Deze vrijwilligers worden mer de mili­ 
ciens gelijkgesteld, wat betreft den werke­ 
lijken dienst en het verleenen van verlof. 

Na afloop van den termijn voor wellen 
zij ccne dienstverbintenis aangingen, mogen 
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un nouveau terme, qui doit être de deux 
ans au moins. 

A l'époque de leur envoi en congé illi­ 
mité, les volontaires peuvent rester en aeti­ 
vité de service. 

La rémunération des volontaires de car­ 
rière est réglée comme suit : 

Pendant les trente premiers mois dt' 
service actif, ils reçoivent une rémunération 
égale à celle des miliciens; pour les mois 
suivants, leur rémunération est augmentée 
de 15 francs par mois. 

Les volontaires promus au grade de sous­ 
officier reçoivent en plus 15 francs par 
mois. 

La rémunération est répartie conformé­ 
ment a l'article 4, de la loi du 50 juin 1896 
pendant les trente premiers mois de service 
actif. 

Pour le service actif subséquent, l'indem­ 
nité est accordée entièrement au volontaire. 

Le volontaire orphelin a droit à l'indem­ 
nité entière. 

Les miliciens, les volontaires du contin­ 
gent, Jes volontaires de douze mois, les 
volontaires avec prime, les remplaçants cl 
les substituants peuvent, à l'expiration de 
leur service actif, rester en activité de ser­ 
vice dans les conditions stipulées ci-dessus; 
ils sont dès lors assimilés aux volontaires de 
carrière. Il leur est tenu compte, dans ce 
cas du service actif déjà effectué. 

B .. - Volontaires du contingent. 

Les jeunes gens <'n âge de milice peuvent, 
avant la date du tirage au sort, s'engager 
pour un terme de milice. La mème faculté 
est accordée aux jeunes gens des quatre 
classes précédentes qui n'ont pas été désignés 
par le sort ou qui se sont fait remplacer ou 
substituer. Ces volontaires sont assimilés 
aux miliciens au point de vue du service 
actif, des rappels, des congés et de l'envoi en 
congé illimité. 

zij eene verbintenis aangaan voor eenen 
nieuwen termijn, die ten minste twee jaar 
moet bedragen. 

Vrijwilligers kunnen, wanneer zij met 
onbepaald verlof naar huis worden gezon­ 
den, in werkelijken dienst blijven. 

De bezoldiging van de vrijwilligers van 
beroep wordt bepaald als volgt: 

Gedurende de dertig eerste maanden van 
werkelijken dienst, ontvangen zij dezelfde 
bezoldiging als de miliciens; voor de· vol­ 
gende maanden wordt hunne bezoldiging 
verhoogd met Hi frank per maand. 

Vrijwilligers, die den graad van onder­ 
officier bekomen, verkrijgen daarenboven 
HS frank per maand. 

De bezoldiging wordt verdeeld overeen­ 
komsrig artikel 4 der wel van 50 Juni 1896 
gedurende ile dertig eerste maanden werke­ 
lijken dienst. 

Voor den werkelijken dienst die daarop 
volgt, wordt den vrijwilliger het geheele 
bedrag der bezoldiging toegekend. 

De vrijwilliger, die wees is, heeft recht 
op het geheele bedrog der bezoldiging. 

Miliciens, vrijwilligers van het contingent, 
vrijwilligers voor twaalf maanden, vrijwilli­ 
gers met premie, plaatsvervangers en n urn­ 
merverwissclaars mogen, na afloop van 
hunnen werkelijken dienst, onder tie boven­ 
vermelde voorwaarden in wcrkelijken dienst 
blijven; van dat oogenblik. af, zijn zij gcli jk­ 
gesteld met de vrijwilligers van beroep. In 
dit geval, komt de reeds 3fgedane werke­ 
lijke dienst voor hen in aanmerking. 

B. - Vrijwilligers van het contingent. 

Jongelingen, die den leeftijd voor de 
militie hebben bereikt, mogen, vóór den dag 
der loting, cene dienstverbintenis aangaan 
voor een militietermijn. Hetzelfde recht 
wordt toegekend Mn de jongelingen van de 
vier vorige klassen die door de loting niet 
werden aangewezen of zich rieden vervan­ 
gen of van nummer verwisselden. Deze 
vrijwilligers worden, in 't opzicht van wer­ 
kelijken dienst, van terugroepingen, van 
verlofdagen en van onbepaald verlof, gelijk­ 
gesteld met de miliciens. 

2t 
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Leur rémunération est supérieure de 
to francs à celle des miliciens. 
Elle est répartie conformément à l'arti­ 

cle li de la loi du 50 juin 1896. 
· Le volontaire orphelin a droit à l'indem­ 

nité entière. 

C. - Volontaires de douze mois. 

Les jeunes gens âgés de 18 ans au moins 
peuvent, jusqu'à l'âge Ju tirage au sort, 
s'engager pour douze mois de service actif, 
à répartir neuf mois pendant la première 
année, un mois pendant chacune des trois 
années suivantes. 

Ils sont libérés par là de tout autre service 
militaire, sauf les rappels avec leur classe en 
temps de trouble ou de guerre. 

Ils ne reçoivent pas de rémunération ni 
de solde. 

A la demande de leurs parents 011 tuteurs, 
ils peuvent, moyennant l'autorisation de leur 
chef de corps, loger hors de la caserne, à 

condition de se nourrir et de se loger à 
leurs frais. 

Ils doivent s'équiper à leurs frais. Les 
armes leur sont fournies. 

Ils peuvent choisir leur ville de garnison, 
sauf pour les périodes de camp ou de 
manoeuvres. 
Toute facilité, compatible avec leur 

apprentissage militaire, leur sera donnée 
pour leurs études scientifiques ou leur 
formation professionnelle. 

Les rappels d'un mois ne peuvent coïnci­ 
der avec la période des examens. 

Hunne bezoldiging bedraagt 10 frank 
meer dan die der miliciens. 

Zij wordt verdeeld overeenkomstig arti­ 
kel 4 der wet van 30 Juni 1896. 

De vrijwilliger, die wees is, heeft recht 
op het geheele bedrag der bezoldiging. 

C. - Vrijwilligers voor twaalf maanden. 

Au bout de leurs douze mois de service 
actif, ils sont autorisés à se présenter à un 
examen pour Ic grade de sous-officier ou 
d'officier de réserve. Jls peuvent obtenir 
ainsi un droit de préférence par ancienneté 
pour l'exercice de ces fonctions. 

Jongelingen, die ten minste 18 jaar oud 
zijn, mogen, tot den ouderdom waarop 
zij moeten loten, eene dienstverbintenis 
aangaan voor twaalf maanden werkelijken 
dienst, aldus te verdcelen : negen maanden 
gedurende het eerste jaar, ééne maand gedu• 
rende elk van de drie volgende jaren. 

Daardoor zijn zij van eiken anderen 
militairen dienst vrijgesteld, behoudens de 
terugroepingen met hunne klas in tijden van 
onlusten of oorlog. 

Zij ontvangen noch bezoldiging noch 
soldij. 

Op aanvraag van hunne ouders of voog­ 
den mogen zij, met machtiging van hunnen 
korpsovcrste , bui ten de kazerne gehuis­ 
vest zijn, ·mits zij zich op hunne kosten 
voeden en huisvesten. 

Zij moeten zich op eigen kosten uitrusten. 
De wapens worden hun geleverd. 

Zij mogen hunne garnizoensstad uitkie­ 
zen, behalve wanneer zij de oefeningen van 
het kamp of manœuvres moelen bijwonen. 

Voor zoover dit met hunne militaire op­ 
leiding overeenstemt, wordt hun genoeg­ 
zame tijd verleend voor hunne wetenschap­ 
pelijke studiën of de opleidin~ in hun 
beroep, 

De terugroepingen voor ééne maand 
mogen niet geschieden binnen den tijd 
waarop cr tot de examens wordt overgegaan. 

Na afloop van hunne twaalf maanden 
werkelijkcn dienst, zijn zij gemachtigd een 
examen af te leggen voor den graad van 
onder-officier of van officier der reserve. Op 
die wijze kunnen zij een recht van voorkeur, 
naar diensttijd, verwerven lot het waar­ 
nemen van die ambten. 
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D. - Volo,daires avec primes 
et remplaçants., 

Les volontaires avec prime et les rempla­ 
çants sont assimilés aux miliciens pour la 
durée du service actif, les rappels; les congés, 
la rémunération er l'envoi en congé illimité. 

La rémunération visée à l'article 7?Sbis § 2 
est une rémunération supplémentaire. Elle 
variera d'après l'arme dans laquelle servira 
le volontaire avec prime. 

E. - Substituants 

Tout inscrit d'une classe de milice dé­ 
signé pour le service a Ic droit de se 
subsumer un inscrit ile la même classe ou 
de l'une des quatre classes préeédentes, à 
condition que le substituant réunisse les 
eondluons énumérées aux 2°, 5°, 4° cl ?,5° dt• 
l'article 65. 

Le suhslituanL est assimilé en tont et pour 
tout au milicien. 

F. - Les volontaires de toute catégorie 
peuvent contrncter mariage clans les mèrnes 
conditions que les miliciens. Cette faculté 
sera réglée exclusivement par le premier 
engagement, sans qu'on puisse avoir égard, 
pour en suspendre· l'effet; à des engage­ 
ments successifs. 

D. - Vrijwilligers met pretniën 
en platJtsvervangers. 

Vrijwilligers met premie en plaatsver­ 
vangers worden met miliciens gelijkgesteld, 
wat betreft den duur van den werkelijken 
dienst, de terugroepingen, <le verlofdagen, 
de bezoldiging en bel bekomen van onbe­ 
paald verlof. 

De bij artikel 71Sb" § 2 voorziene bezol­ 
diging, is eene aanvullende bezoldiging. 
Het bedrag daarvan verschilt volgens het 
wapen bij hetwelk de vrijwilliger met premie 
dien 1. 

ART. 7. 

L'article 1 ms de la loi de milice relatif à 

E. - Nummeroenoisseicars. 

Elke 101 den dienst aangewezen inges­ 
chrevenc van r1·nc miliiieklas, heeft het 
recht een înl-{eschr('vcnc van dezelfde klas ,, 
of van eene der vier vorige klassen in zijne 
plaats te stellen, mits de nummerverwisse­ 
laar voldoet aan de verrisehtcn van n" 2, 5, 
4 en ti van artikel 6l5. 

De nummerverwisselaar wordt in alles en 
voor alles met den milicien gelijkgesteld. 

F. - Vrijwilligers van elke soort kunnen 
een huwelijk aangaan in dezelfde voor­ 
waardt•n als miliciens. Deze bevoegdheid 
wordt uitsluitend geregeld door de eerste 
dienst, erbintenis, zonder dat men, tot schor­ 
sing van de uitwerking daarvan, de opvol­ 
gende verbintenissen in aanmerking moge 
nemen. 

AnT. 7. 

Artikrl tO?S van de militiewet betreffende 
l'admission aux emplois de l'État est com-1 het toelaten lol Staatsambten, wordt aange- 
piété comme suil : vuld als volgt : 

La préférence pour l'admission aux em- 
plois de l'État est accordée : 
i0 Au~ anciens volontaires; 
2° Aux anciens miliciens; 
5° Aux candidats qui, s'étant offerts à 

contracter un engagement volontaire n'y ont 
pas été admis ou qui, ayant été désignés 
par le sort, n'ont pas été admis nu service 
pour une cause autre que celles prévues à 
l'article 56. de la loi sur la milice. 

De , oorkeur voor het toelaten tot Staats- 
ambten wordt verleend : 

1 ° Aan gewezen vrijwi llige rs; 
2° Aan gewezen miliciens; 
5° Aan candidaten die; eene vrijwillige 

dienstverbintenis willende aangaan, niet 
werden toegelaten, of, na door de loting 
aangewezen geweest te zijn, tol den dienst 
niet werden toegelaten om eeue andere 
reden dan die voorzien bij artikel 54 der 
militiewet. 
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A mérite égal dans une mëme catégorie, 
la préférence est accordée au candidat qui a 
fourni le service actif le plus long dans 
l'armée. 

La préférence ne dispense pas des con­ 
ditions d'admission à l'emploi sollicité. 

Exception es! faite cependant pour la 
limite d'âge. Celle-ci pourra être dépassée, 
jusqu'à un maximum de dix années, de 
toute la durée du service actif fourni à 
l'armée par le candidat. 

AnT. 8. 

Les services d'administrauon de l'armée 
et, en général, les fonctions dont les titu­ 
laires ne sont pas appelés à figurer dans le 
rang sur le champ de bataille seront, à 
mesure des vacances produites par Ic 
départ des titulaires actuels, confiés à des 
ouvriers, employés Pt Ionetionnaires pcrma­ 
nents. 

Ceux-ri seront recrutés de préférence 
parmi d'anciens militaires libérés du service. 

lb recevront des salaires ou traitements 
en rapport a\'CC leurs capacités et leurs 
fonctions. 

Ils ont droit, à un âge déterminé, à une 
pension en rapport avec leurs salaires ou 
avec leur nombre d'années de service. 

Ils acquièrent la qualité de militaire par 
le fait de leur acceptation a11 service et de 
la lecture qui leur est donnée des lois mili­ 
tai res. 

Bij gelijke verdienste in eene zelfde 
soort, wordt de voorkeur gegeven aan den 
cendidaar wiens werkelijke dienst bij hel 
leger het langst heeft geduurd. 

Voorkeur ontslaat niet van de voorwaar­ 
den vereiseht om rot het aangevraagde ambt 
te worden toegelaten. 

Dit geldt echter niet ten aanzien van den 
leefrijd bepaald als uiterste grens. Deze 
mag, 101 een maximum van tien jaar, wor­ 
den overschreden met zooveel tijd als de 
werkelijke dienst van den candidaat bij hel 
leger heeft geduurd. 

ART. 8. 

De bestuurdiensten van het leger en, in 
't algemeen, dt> ambten waarvan de titula­ 
rissen niet gehouden zijn in het gelid te 
staan op het slagveld, worden, naarmate er 
plaatsen openvallen door aftreding der tegen­ 
woordigc tüularissen , toevertrouwd aan 
bestendige werk lieden, bedienden en ambte­ 
naren. 

Dezen worden bij voorkeur genomen 
onder van den dienst vrijgestelde oud­ 
militairen. 
Zij ontvangen een loon of eene jaarwedde 

in verhouding tot hunne bekwaamheid en 
hunne bedieningen. 

Op een bepaalden leeftijd, hebben zij 
recht op een pensioen in verhouding tol hun 
loon of tot hun getal dienstjaren. 

Zij hebben de hoedanigheid van militair 
van '1 oogenhlik hunner toelating tot den 
dienst en de hun gedane voorlezing van de 
militaire wellen. 

Disposition additionnelle. 

Chaque année, dans toutes les communes 
du pays et aux frais de l'Élal, les disposi­ 
tions de la présente loi relatives aux volon­ 
raires ainsi que les dispositions des arrêtés 
d'exécution seront affichées. Elles seront 
en outre distribuées à tous les jeunes gens 
en :ige de milice. 

Toegevoegde bepafing. 

Elk jaar worden de bepalingen van deze 
wet die betrekking hebben op de vrijwilligers, 
alsmede de bepalingen van de besluiten tol 
uitvoering, in al de gemeenten van hel land 
en op de kosten van den Staat aangeplakt. 
Zij worden bovendien uitgedeeld aan al de 
jongelingen die den leeftijd voor de militie 
hebben bereikt. 
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lamer der Volksvertegenwóordigers. 
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voorstel lot wijzi~ing der mililicwet (2). - Wctsvoor.slel tol wijziging 
van zekere wrtsbc1mli11gcn in zake van militie en tol inrichting van 
vrijwillige dirnslneming (3). - 4° Voorstel lol wet 01• vrijwillige dienst­ 
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lasten te verlichten (6), - 7° Wetsvoorstel loL ultbreidlng van vrijwillige 
dienstneming (7). - 8° Wetsvoorstel lot lnriehtlng van vrijwillige dienst­ 
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MIJNE HEEHEN, 
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verklaringen der krijgsoverheden, ten opzichte der behoeften van 's lands 
verdediging; de ontoereikende zedelijke en godsdienstige waarborgen door 
het leger verschaft aan de gezinnen wier zonen worden opgeroepen. 

België leeft en ontwikkelt zich onder de bescherming van de verdragen, 
die zijne onafhankelijkheid erkennen, de geheelhei<l van zijn gebied waar­ 
borgen, en het eene bestendige onzijdigheid opleggen. 
De ~logendheden, die, tegenover België, deze beschuttende taak op zich 

namen, bleven tot hiertoe niet aan hare verbintenissen tekort, en niets laat 
de verzekering toe dat zij voortaan anders zouden handelen. 

Op regelmatige wijze kan België dus in geen buiteolandsch geschil wor­ 
den betrokken : de verdragen ontzeggen het alle deelneming daaraan. 

Slechts door de Mogendheden beraamde oorlogsbedrijven, die buiten 
en zelfs ondanks haren wil voorkomen, kunnen, op zeker oogenblik, het 
Belgisch leger verplichten tot verdediging van 's lands grondgebied legen 
vreemden aanval. 

Dat is de eenig mogelijke gebeurtenis, die hel leger eene andere taak kan 
opleggen dan die om in 't binnenland de rust te handhaven. 
Zij volstaat om het in stand houden le wettigen van een leger, op zulke 

wijze ingericht, dat het zich van al zijne plichten kan kwijten. 
Doch dat geeft aan onzen militairen toestand eeneo bijzonderen aard, die 

in zijne inrichting moet doorstralen. 
Sommigen houden volstrekt geen rekening met de verbintenissen, door de 

~logendheden aangegaan. Zonder acht te ge\'Cn op de gev(?lgen, die dergelijke 
houding voor Belgie's toekomst kan medebrengen, beweren zij dat de 
Mogendheden zich over de verdragen in geenen deele bekreunen; dat zij, 
zonder gewetensbezwaar1 het door haar zelf in zijne geheelheid gewaarborgd 
grondgebied zullen doen overrompelen, zoodra haar belang zulks mede­ 
brengt. Doch vermits ze moeten bekennen dat wij aan geen oorlogvoeren 
mogen denken, zonder daartoe door schending van 's lands grondgebied 
rechtstreeks uitgedaagd te zijn, verklaren zij zelven dat ons leger zijne reden 
van bestaan vindt in de verplichting om den Mogendheden alle lust te 
benemen tot het uitvoeren van de snoode ontwerpen, die zij deze in staat 
achten ten onzen opzichte le koesteren. 

Ze willen eenvoudig, zeggen ze, dal de Mogendheden er belang hij hebben 
hare legerbenden niet door België le laten trekken, uil vrees dat wij, ze 
moetende bestrijden, de meerdere sterkte zouden leveren, die de overwin­ 
ning doet overslaan. 

Naar luid van hel officieel verslag der jongste vergadering van de Militaire 
Commissie, besloot kolonel Ducarne, nadat hij de gevolgen van de door 
hem aanbevolen krijgsinrichting had uiteengezet, in dezer voege : « Nooit 
zal een nabuur er op bedacht zijn den voet op ons grondgebietl le zetten. » 

Zij die geloof slaan aan de verdragen, evenals zij die ze voor niets achten, 
zij die meerdere getalsterkte verlangen, zoowe) als zij die deze sterkte willen 
handhaven of verminderen, geraken dus tot dezelfde gevolgtrekking : niet 
strijden is de lotsbestemming van 't Belgisch leger. 
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Wat meer zegt, zij die onze krijgsmacht willen uitbreiden, achten zulks 
het zekerste middel om iederen bloedigen strijd te vermijden. 

Het Belgisch leger is een schildwacht aan de grens, doch terwijl een 
gewone schildwacht ieder oogenblik in den strijd betrokken kan worden, 
geeft bewaking van de grens door het Belgisch leger ons de zekerheid dat 
het ze niet zal hoeven te verdedigen. 

De bewering als zou ons leger moelen bestaan om geenen oorlog te voeren 
is eene in schijn paradoxale bevestiging, die niettemin volkomen nauwkeurig 
blijft. 
't Is het gevolg van onzen internationalen toestand. Zijn in België allen 

het niet eens over de inrichting van 't leger, dezes getalsterkte, de vestingen, 
over het opvatten van de taak van 't Belgisch leger kan geen verschil van 
meening bestaan. 

Alleen zij, die van de onzijdigheid willen afzien, kunnen daarover anders 
denken, doch zouden het te nauwernood durven bekennen. 
ln andere, niet tot bestendige onzijdigheid gehouden landen, heeft het 

leger eene gansch andere taak te vervullen, omdat het land eene andere 
staatkunde is toegedaan. 

Sommigen denken aan het terugkrijgen van verloren provinciën; anderen 
beoogen nationale eenheid, huishoudkundige ontwikkeling, staatkundige 
hegemonie, koloniale uitbreiding, en ze welen op voorhand dat zij voor de 
verwezenlijking van dergelijk programma weerstand ontmoeten zullen. 

Die eiscben moet het leger steunen, die vorderingen staven en desnoods 
met geweld doordrijven. 

Geen dergelijk denkbeeld kan in België de gemoederen aanlokken. 
Zoo staan de zaken, al betreure men zulks of vcrheuge men zich daarover. 
Worden wij aangevallen, zoo hebben wij het recht ons te verdedigen, en 

daarmee uit. 
Doch juist vanwege hen die onze onzijdigheid waarborgen, zouden wij het 

meest le duchten hebben. 
En bevinden wij ons in staat ons te verdedigen, dan hoeven wij het niet, 

omdat we niet aangevallen zullen worden. 
Kinderachtig ware 't1 zich te ontveinzen dat daaruit voor ons veel erger 

bezwaar dan elders voorspruit, om de openbare meening al te zware krijgs­ 
lasten te doen aannemen. 

Dat brengt ook noodzakelijk eene bijzondere inrichting mede, overeen­ 
stemmend met eenen insgelijks bijzonderen staatkundigen toestand. Ten 
onrechte wordt zulks over hel hoofd gezien. 

Sedert !840 besteedde België drie milliards voor het leger. 
Dat cijfer, door ons achtbaar medelid den heer Delbeke in de Militaire 

Commissie opgegeven, werd niet betwist. 
Doch dat is slechts een gedeelte van de aan 't land opgelegde lasten. 
Ook met het door onze soldaten verbeurde loon dient rekening gehouden. 
Aangenomen dat het gemiddeld loon van de bij 't leger ingelijfde jonge- 

lingen niet meer dan 2 frank per dag zou bedragen, zoo geefL dat, berekend 
naar drie honderd werkdagen, voor het tegenwoordige contingent een jaar­ 
lijksch verlies van 24 millioen frank. 
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Welnu, sedert de Omwenteling - de bespottelijke domme streek van 
Risquons-Tont mag buiten rekening blijven - werd door ons no, geen enkel 
kanonschot gelost. 

Is het dan te verwonderen dat het noodzakelijke van zoo overgroote uit­ 
gaven in twijfel wordt getrokken? 

Dat de verplichting tot krijgsdienst in ons land zwaarder schijnt dan in 
andere landen? 

Dat iedere verzwaring van uitgaven of van persoonlijke lasten eenen 
geduchten tegenzin ontmoet? 

DB BELGEN HEBBEN GBBREK AAN VADEl\LANDSLIEFDE NOCH KRIJGSGEEST. 

Dien tegenzin heeft men willen uitleggen door gemis van vaderlandsliefde 
en krijgsgeest bij de Belgen . 

Dergelijke uitlegging kan geen onderzoek doorslaan en wordt door gansch 
onze geschiedenis tegengesproken. 

Luitenant-generaal Brialmont is een van hen, die, in de jongste twintig 
jaren, het meest bijdroegen om daaraan voedsel te geven. 

« Al moest men ons ,, - zoo zegt hij (1) - u verwijten dat wij ons land 
)) kleineeren en geene burgerdeugd bezitten, toch zullen we bewijzen dat 
» echte vaderlandsliefde, zij die zich uit in mannelijke daden en vrije opof •.• 
>> fering, in België zeer gt'ring is en dat onze landgenooten met voorliefde 
» op hoedanigheden en deugden bogen, die zij in geenen aanzienlijken 
» graad bezitten. 

» De Belgen, eeuwenlang onder vreemd juk gekromd, namen slechts de 
» wapenen op om de voorrechten en vrijheden van hunne gemeenten le 
>) verdedigen. >> 

Zonder den minsten twijfel aan de uitmuntende inzichten van den acht­ 
baren generaal, moeten wij zijne onrechtvaardigheid betreuren en in verzet 
komen legen dergelijke beleediging van 's lands eergevoel. 

Oc heer Leon Chorné, bestuurder van de Belgique militaire, vatte de stel­ 
ling van luilenant-generaal Brialmont in onderslaanden volzin samen : 

c1 't Is omdat onze voorouders steeds krijgsinstellingen hebben versmaad 
>> en nooit de hun door vaderlandsliefde opgelt1gde plichten vervuld, dal zij 
» acht eeuwenlang onder den hiel van vreemde dwingelanden ten bloede 
» werden getrapt. )) 

Op deze drieste bevestiging antwoordde de heer Pergarneni, professor 
aan de Brusselsche hoogeschool : 

« Welk eene aaneenschakeling van overgroote dwalingen! En hoeveel 
n heler ware 't voor den heer Chomé, die uit den heer Vande1·kindere eene 
,, brok aanhaalt, welke gansch iets anders betreft, hoeveel beter ware 

(1) Situation militaire de la Belgique, t 882, blz. 5. 
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» 't geweest, zoo hij de merkwaardige redevoering hadde herlezen, die de 
» heer Pirenne, een van 's lands beste geschiedschrijvers, op f October {899, 
~ hij de prijsuitreiking voor den wedstrijd onder hoogescholen, de geschie- 
• denis van ons land toewijdde. Daarin hadde hij gevonden dat België steeds 
• een zelfstandig land was gebleven, en dat de Belgen1 verre van <1 geknield 
» voor de voetzolen van uitheemsche bedwingers te hebben gelegen », 
» en « eeuwenlang onder den hiel van vreemde dwingelanden ten bloede te 
» zijn getrapt >l I nooit anders werden bestuurd dan door hunne wettige 
» vorsten, wier gezag door charters en privilegiën was beperkt. 

» Het is volstrekt onnauwkeurig van vreemde overheersching in België 
• te spreken, voordat hel land bij de Fransche Republiek werd ingelijfd ,,, 
bevestigt de heer Pirenne. a Duizendmaal heeft hij gelijk. Sedert de verste 
» tijden der middeleeuwen, was iedere onzer provinciën een klein, zelf­ 
» standig vorstendom, dat zichzelf bestuurde. Zelfs te beginnen mrt Keizer 
» Karel, zelfs onder den Spanjaard en den Oostenrijker, duurde die toestand 
» voorl. 0e vorst moge koning van Spanje of keizer wezen, in elke Belgische 
» provincie heeft hij enkel de macht hem door de Grondwet en <l1· pr ivi­ 
)> legiën gegeven, zooals hij ze bij zijne aanstelling beëedigde. 
. . . .. . . . . . . . . . . . 

>> Zoo is de waarheid. 't Is goed ze te verkonden, want ze bewijst dat 
• Helgiëgeenelrnnstmalige mogendheid is.in 1850 uit hel toeval van de slaat­ 
~ kunde voortgesproten, maar wel een vaderland, zooals de heer Pirenne 
)> ver kondigt, en dat « wij het van onze voorouders van in de vroegste Lijden 
,> overerf den. 

» Dat de militaristen ons dus gerust laten met hun vertelsel van vreemde 
» overheerschers ( 1). >> 

Geen volk heeft eene heerlijkere geschiedenis dan die van onze provinciën 
en welke gewag maakt van zulken aanhoudenden en moedigen weerstand 
aan allerhande verdrukking. 

Na te zijn blootgesteld aan zooveel vreemden invloed, - we zeggen niet 
overheersching, -· behielden zij haren volksaard ongeschonden, en verre 
van te verslappen, werd de band, die ze aan elkander hechtte, steviger 
doorheen alle beproevingen, tot zij onafscheidelijk werden verbonden om 
het tegenwoordige België uit te maken. 

(< ••• De Belgen, zegt J ... B. Nothomb (1), bezitten eenen bijzonderen en 
>) onuitwischbaren aard, die ook wordt aangetroffen onder de grofheid in 
» de barbaarsche tijden, in den geestdrift voor de Kruistochten en voor den 
>> strijd der gemeenten, in den welstand door nijverheidsvoorspoed en onder 
>) de verfijnde beschaving. Volgens de geschiedenis, zijn ze met geene andere 
>> volken vereenigbaar; konden zij zich niet tot volk maken, mits behoud van 

(1) Messager de Bruxelles, 4 .Maart -1900. 
(') Essai historique et politique de la Révolution belge, 4° uitgave, 1876, deel I, blz. 5~6 



[Nr f61] ( 6 ) 

• hunne oorsprongstrekken, zoo moeten ze tegengehouden zijn door hinder- 
• palen, die dienen vastgesteld. ,. 

\Vat den militairen geest betreft, moet daardoor worden verslaan vergoding 
van 't geweld tot rechtvergetelheid toe gedreven; dorst naar verovering, zelfs 
ten koste van onrecht; roemzucht, zelfs met minachting van een andermans 
vrijheid, welnu, neen, dergelijken geest bezitten Je Belgen niet, en dat strekt 
hun tot eer. 

Doch geldt bel moed of wil om in gevaar verkeerende openbare vrijheden, 
den bodem van het overrompeld vaderland le verdedigen; toewijding aan 
eene vrijwillig verkozen partij, zoo verkondigt iedere bladzijde onzer jaar­ 
boeken, van Cesar tot de helden van den Boerenkrijg, dat de Belgen dien 
moed bezaten. 

Dient hun weerstand aan de Borneinsche legerbenden, hun aandeel in de 
Kruistochten, hun strijd voor zelfstandigheid der gemeenten, reeds toen 
andere, thans zeer machtige volken van Europa nauwelijks voor de bescha­ 
ving waren opgewassen, dient dat alles herinnerd? 
Ze leverden veldheeren als Tilly, de evenknie der beste legerhoofden. 

a ••• Weinige volken hebben zooveel krijgsroem behaald als de Walen C). 
» Het volstaat de ordonnansbenden te noemen, die zoo schitterende als 
» geduchte ruiterij, ·geruimen tijd de kracht en roem der laatste hertogen 
» van Burgondië, van Keizer Karel en zijne opvolgers; het Waalsche voetvolk, 
» dat ruim eene eeuw lang, als 't ware op alle oorlogsvelden van Europa 
» den scepter zwaaide en bijdroeg tot het in stand houden van Spanje's 
i, macht en heerlijkheid; de Waalsche wachten; de nationale regimenten van 
>> de Nederlanden, die onder het bewind van het Huis van Oostenrijk, op 
» vreemden boden stroomen edel bloed vergoten ..• » 

Zoo schrijft een gewezin minister van oorlog, luitenant-generaal baron 
Guillaume, in zijne Histoire des régiments nationaux des Pays-Bas. 

Dit gansche boek ademt geestdriftige bewondering voor de dappere 
soldaten, wier beslaan hij van vergetelheid redde. 
't Is eenen Belg, graaf de Clerfayt, een der koenste veldheeren van zijnen 

tijd, die zich beroemd maakte in de oorlogen tegen de legermachten van de 
Fransche Republiek, wien de stad Weenen een gedenkteeken oprichtte met 
dit opschrift : 

<< Vlaanderen beweene eenen medeburger, die het tot roem verstrekte, de 
» keizer van Oostenrijk den steun van zijnen troon, het leger een aangebeden 
» opperhoofd, en de godsdienst een zijner ijverigste aanhangers. • 

Dank aan een Belgisch regiment, de dragonders van Ligne, zegevierde 
Oostenrijk te Collin op Frederik-den-Grooten, en door een Belgisch regi- 

(1) De naam van Waal werd gegeven aan krijgskorpsen, in Ylaamsche en Waalsche Belgische 
provinciën geworHn. 
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ment werd te !Harengo een oogenblik de krijgskans van Napoleon in gevaar 
gebracht. 

Er beslaat een te weinig bekend, in t85ä verschenen werk, onder den 
titel Fastes militafres des Belges. 
't Is de geschiedenis der krijgsdaden, waarbij onze landgenooten roem 

inoogstten. 
Die feiten zijn van ouden datum; om ze te kennen, moet men zich de 

moeite getroosten le lezen. 
Doch bewijst de pas verloopen eeuw, te midden waarvan wij hebben 

geleefd, die onze ouderen zagen opdagen en welker aanvang zij ons hebben 
verhaald, bewijst zij dat de militaire dapperheid der Belgen verzwakte? 
Pas eindigde de heer Cruyplants, eere-majoor van de burgerwacht, in de 

Belgique militaire, de geschiedenis der Conscrits van -f 8j5. Zij is uiterst 
vereerend voor de Belgische soldaten en officieren. Op ieder slagveld, waar 
ze zich vertoonden, dwongen zij hunne strijdmakkers bewondering af. 

Na 't Keizerrijk, namen talrijke Belgen deel aan den veldtocht in Neder­ 
landsch-Indiè, waar ze zich met roem overlaadden. 
Ze vonden navolgers. ln f882 telde het leger in Nederlandsch-lndië meer 

dan tweeduizend vijfhonderd Belgen (1). 
Kort na de Omwenteling, trok een Belgisch korps naar Portugal, om tegen 

Don Miguel de rechten van Dona Maria op den troon van dal land te verde­ 
digen(!). 

In -1840 nemen Belgische officieren in Afrika deel aan de krijgsverrich­ 
tingen van het Fransche leger, en worden om hun moedig gedrag door den 
hertog van Orleans geluk gewenschl. 

Eenige jaren later vergezelt het Mexikaansch legioen eene onzer prinsessen 
over zee. Andere Belgen gaan de Pauselijke Staten verdedigen, gehoor 
gevende aan den oproep van eenen Belgischen kerkvoogd, Wr Xavier de 
Mérode, oud-leerling onzer militaire school en promotiemakker van generaal 
Brialmont. 
ln !Uexico, evenals te Rome, strijden zij naast het Fransche leger. De ver­ 

gelijking viel niet ten hunnen nadeele uit. 
Toch had toen het Fransche leger het toppunt van zijne krijgsfaam 

bereikt, en de rampen van de nederlaag deden nog den glans niet tanen 
van de lauweren, in de Krim, in Afrika en in Italie geplukt. 

Eenige maanden geleden, kwam een comiteit tot stand, om in China de 
Belgische belangen te verdedigen. Meer dan drieduizend man waren bereid 
naar het Verre-Oosten le trekken. 

:Nooit faalde het den Congo-Vrijstraat aan manschappen voor zijne open­ 
bare macht, ofschoon hier de krijgsgevaren gepaard gaan met de nog meer 
neerdrukkende gevaren van het klimaat. 

En moest het Belgisch leger ten strijde worden opgeroepen, zoo mag 

(1) EuG. CRUl'PLANTs, li ùioire de lu participation des Belges aux campagnes des l nde« Orien­ 
iules Néerlandaises. 

(') J .. J.-Tu. Tu111EnJ1ANs, Les tirailleurs belges au service du Portugal en 1832 el ·18 J 4. 
Brussel, ! 900. 
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niemand in twijfel trekken of soldaten en officieren zich hunner voorgan­ 
~ers waardig zouden toonen. 

Nooit werd de krijgszin der Belgen betwist, tenzij in de jongste tijden, 
en - wat zonderling mag heeten - door Belgen, die beweren zelf deze 
hoedanigheid in den hoogsten graad te bezitten, 

Niet vreemdelingen, maar Belgen ontzeggen den Belgen allen krijgszin ! 
Is het omdat die Belgen hunne landgenooten slechts in vredestijd ken­ 

den, terwijl vreemdelingen ze in oorlogstijd konden beoordeelen P 
Vaderlandsliefde noch dapperheid ontbreekt den Belgen. Doch de prac­ 

tische geest van ons volk, die doorgaans de inspanning afmeet naar het 
gevolg, vat bezwaarlijk de overgroote offers aan geld en manschappen, die 
van 't land worden gevergd om een le~er in stand te brengen, door hel lot tot 
niet strijden bestemd. 

Dat is voorwaar geene reden om geen leger te bezitten, en het door ons 
aangeteekend on bel wist haar feit mag lol geene gevolgtrekkingen leiden, 
die tol onze bedoeling noch lot den logischen toestand behooren. 

Toen onze soldaten in i870 verhinderden dat ons grondgebied werd over­ 
rompeld door het. Fransch, vervolgens door het Ouitsch leger, bewezen zij 
het land eenen uitstekenden en nuUigeren dienst dan menige over­ 
wmnmg. 
Evenmin mag de dapperheid des legers in twijfel worden getrokken. We 

zijn volkomen overtuigd dat, moest het ons land verdedigen, het op de 
hoogte zou slaan van de beste legers der wereld, en dal de faam van den 
Belgischen naam dergelijke proef zegevierend zou doorstaan. 

Doch feilen zijn feiten. Daar valt niets aan te veranderen. Verplicht als wc 
zijn een leger le bezitten om binnen hel land de rust le handhaven en in 
voorkomend geval onze grens le bewaken, beweren wij dat er, voor het 
inrichten van dat leger, rekening met die feiten dient gehouden. 

Dat wilde men nooit. De hedendaagsche Belgen, zoo vaderlandslievend als 
hunne voorouders, verwerpen, zoo schreef een jaar ~eleden de Bien public, 
u niet de « bloedbelasting », waar geen spraak van is. zoo lang België niet in 
» ge\'aar verkeert, maar de tijdsbeslating, gevergd van hen, die drie of vier 
)l jaar in de kazerne worden gehouden, tot meerdere schade voor hunne roe­ 
» ping en grool gevaar voor hunne ziel; en dat droomt men algemeen te 
)> maken }), 

Moelen dezelfde regelen gelden voor werving, inrichting en omvang der 
getalsterkte van een leger dat onfeilbaar naar 't slagveld zal oprukken en een 
dat er zich hoogst waarschijnlijk nooit vertonnen zal? 

Op zijn minst genomen1 valt dat te betwijfelen. 
Niemand betwist dat er een leger noodig is om de inwendige orde te 

verzekeren. 
Niemand betwist, dat zulk leger op een gegeven oogenblik, - zooals 

in j 8701 - geroepen kan worden onze grens te bewaken, om te verhinderen 
dat een legerhoofd1 teneinde een al le dringend gevaar le ontsnappen of voor­ 
deel uit eene stoute beweging te trekken, op ons grondgebied kome, daar de 
vijandelijke troepen medelokt en hel krijgstooneel, dat wij als louter toe­ 
schouwer moesten zien, naar onzen bodem overbrengt. 



( 9 ) 

Over beide punten is alleman het eens. 
't Verschil van gevoelen geldt de wijze om het leger in staat te stellen deze 

dubbele laak naar behooren te vervullen. 
Welnu~ het dient erkend dat het programma der krijgsoverheden steeds 

was zoovcel manschappen mogelijk te vragen, bij middel van gedwongen. 
dienst, van conscriptie. 

Is hel wel redelijk, het gevoelen des volks gansch over het hoofd le zien 
en het een stelsel op te dringen, waartegen het zich steeds verzette? 

« De loting, zoo schrijft lieutenant-generaal Brialmont, werd in 1798 in 
>> België ingevoerd. Deze maatregel maakte de maal vol van de ontevreden­ 
>> heid, verwekt door andere willekeurige of geweldige daden, waarvan de 
>) hoofdsakelijkste waren het heffen van zware belastingen, het rooven 
» van klokken en het verkoopen van kerkgereedschap ('). ,, 

En in nota voegt hij daarbij : 

et De conscriptie had in België slechts van 1702 tot i 70J bestaan. Gedu- 
1> rende dien korten tijd, dwong Lodewijk XIV de sleden miliciens le 
)) leveren, door· het lot aangeduid: ze moesten drie jaar dienen. 

» Onder het Oostenrijksch bewind, had men slechts vrijwillige soldaten, 
)) levenslang of voor bepaalden tijd verbonden. >) 

Ziedaar dus een stelsel, dat dagteekent van de slechtste tijden onzer 
geschiedenis. 

Dat stelsel wordt opgehemeld, als onontbeerlijk uitgeroepen; het wordt 
gestadig uitgebreid en dient tot onaanroerbaren grondslag voor gansch onze 
legerinrichling. 
Iedere verzachting, als daar zijn plaatsvervanging, nummerverwisseling, 

wordt hatelijk ver klaard en dient te verdwijnen ! 
Zij die ze voorslaan, gelden als landsvijand, terwijl zij eigenlijk de wezen­ 

lijke verdedigers van burgervrijheid zijn en het hun te doen is om 't leger 
bij hel volk meer geliefd le maken. 

<1 De heer De Lantsheere geeft in bedenking, » - zoo luidt het officiëel 
verslag van de jongste vergt1dering der Mil1laire Commissie, - (< dat men 
)) eigenlijk aan de conscriptie eene verzuchting wil ontnemen, die sedert het 
» jaar VI lot hel einde van 't Keizerrijk als onontbeerlijk gold, » en, voegt 
er bij << hij, kleinzoon van een als << brigand >) verbannen en gevangen­ 
>) gezel man. acht zich gedwongen als gunst het behoud te vragen van die 
» omw eulel inus wet vau 'l jaar VI, voor welker bestrijding de Belgische 
n boeren hun bloed vergoten. )) 

Die vergelijking is welsprekend, niet waar? 
Het vrijwilligersstelsel, zoozeer in overeenstemming met 's lands overleve­ 

ringf'n, gaf men zich zelfs de moeite niet ernstig te onderzoeken, en er 
werd hardnekkig geweigerd daal' eene eerlijke proef mede te nemen. 

De uitdrukking van den vasten wil, bijna een hevel van de openbare 
denkwijze, was noodig om daaraan eindelijk eenige aandacht te wijden. De 

C) Sit1111/ùm milùoire de la JJelqique, 1882, blz. 16, 
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bestrijders van vrijwillige dienstneming, gedwongen daarvoor in ruimere 
mate de rangen des legers open te stellen, willen dadelijk den verloren grond 
her·winnen. 

Vrijwillige dienstneming gaat gepaard met verhooging van contingent, 
zoodat de conscriptie er niets hij verliest, en op den duur door afschaffing 
van plaatsvervanging verzwaard wordt. 

ls dal eene weddenschap of is 't verblindheid? En zou men het anders 
kunnen aan boord leggen~ 0111 het leger bij 't volk in onmin le brengen? 

Het Belgi~ch programma op legergebied moet zijn : vrijwillige dienst­ 
neming als grondslag tot werving; zoo weinig mogelijk dienstplicht opdrin­ 
gen; zoo zwak mogelijke getalsterkte op voet van vrede; toereikende sterkte 
in oorJogstijd. 
ln stede daarvan, werd vrijwillige dienstneming tot hiertoe bestreden; 

onafgebroken vroeg men toenemende getalsterkte, wat de persoonlijke 
lasten verzwaarde, want deze getalsterkte moest door conscriptie worden 
geleverd. 

GEBREK AAN VERTROUWEN lN DE VEl\KLAl\lNGEN OER KRlJGSOVERllEID. 

Het ongeliefde van die maatregelen kwam het misnoegen stijven, dat was 
verwekt door de wijze om ze le verwezenlijken. 
Tot hiertoe gold als politiek: het Parlement achtereenvolgens toegevingen 

afpersen, ieder als de laatste voorgesteld, doch, nauwelijks gt>daan, gevolgd 
door eene nieuwe vraag Zoodat hel lt'gervruaistuk voor de Kamers eene 
Sisyphus-rots is, die ze sedert haar beslaan moeten voortrollen. 
ln zake van lrg('r, evenmin als in andere, mogen de in onze omgeving 

verwezenlijkte w,jzigingen buiten rekening blijven. 
Geen oogenblik zouden de vurigste bestrijders van krijgsuitgaven berusten 

in het denkbeeld dat onze soldaten bewapend zouden worden met kei~e­ 
weren, terwijl alle andere legers het repetitiegeweer bezitten 

Ook gelden de klachten niet vraagstukken van dien aard, maar wel een 
stelsel, met opzet en door niets le ontmoedigen volharding uitgevoerd 

Dat stelsel i~, het beoogde einddoel voor het Parlement verbergen, 
opzettelijk de werken onderschatten, waartoe men doet besluiten, verkon­ 
digen dat met de gevraagde opoffering het tijdvak der verhooi,;ingen geslolen 
moel worden, ofschoon zeer goed wetend dal dit niet het geval is. 

't Ligt builen onze bedoeling hier de geschiedenis van de Begrooting van 
oorlog of van 's legers getalsterkte te herhalen. Slechts twee feiten willen 
wij onder de jongste en meest kenmerkende aanhalen. 

Iedereen weet tot welke misrekening hel bouwen van de Maasforten aan­ 
leiding gaf. 
Thans kan onmogelijk nog worden beweerd dat de misraming vermeden 

kon worden. 
Gansch het land door weerklinken die klachten. De bladen van iedere 

partij herhaalden ze. De Gazette, die nooit voor antimilitarist doorging, 
schreef onlangs daarover als volgt : 

cc Best mogelijk ging de krijgsgeaie voort zonder te rekenen. Dat ligt 
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>) zoowat in hare gewoonte. Onder voorwendsel dat de Kamers stelselmatig 
» het geld aan het leger betwisten, is men cr aan gewoon geraakt haar nog 
» slechts de rekening van de gedane kosten voor te leggen, ten einde ze tot 
>) toegeven te dwingen. Zoo deed men met de Anlwerpsche vestingwerken. 
• Dat stelsel is af le keuren; doch ongelukkiglijk is het door lang en wel­ 
» geslaagd gebruik in den geest onzer generalen geprent. Wij hebben hier 
,, ministers van oorlog gekend, echte meesters in de kunst om de Kamers 
» le bedotten, en ze maakten daar eene landsinstelling van. ,, 

Doch dergelijke misrekening beteekent niets, in vergelijking met wat 
voor de getalsterkte geschiedde. 
Toen was voorgesteld de Maasforten te houwen, dacht de Kamer er 

eerst en vooral aan of de getalsterkte des legers geene verhooging vergde. 
Op de vraag : 1, Hoe moet, met het ontworpen stelsel, de rnacht.vwaar­ 

over we kunnen beschikken, worden verdeeld? », kreeg zij onderstaande 
antwoord, dat in zijn geheel dient aangehaald : 

« Op oorlogsvoet, wordt het leger verdeeld in veld- en in vestingtroepen. 
,, Het Verdedigings-Comiteit kende in f848, voor 't verdedigen van de 

toen bestaande vestingen, 6i ~7HO man toe. 
» Hoor de Commissie van t85f, werd dat cijfer op 71,000 man bepaald. 
» De Commissie van f 8~9 achtte raadzaam eene groote verdedigende 

stelling te Antwerpen te bezitten, doch stemde ook voor 't behoud van de 
vestingen Diest, Dendermonde, Ooslemle, Charleroi en van de citadellen te 
Gent, Doornik, Namen en Luik. - Volgens bescheiden van dien tijd, mag 
de getalsterkte voor de verdediging geraamd worden op nagenoeg 60,000 man. 

>> Toen (t Januari t8fü)1, bedroeg de algeheele getalslel'kle des legers 
97,089 man. 

,> Thans beloopt zij meel' dan f 2::i,000 man, voor de lien jongste militie­ 
klassen, inbegrepen de ongehuwde manschappen der i te, f 2e en f 5e klas. 

)> Sederl t 8t,V, werden Gent, Doornik, Charleroi en Oostende gesloopt, en 
de verdediging van Dendermonde, Diest, Namen, Luik en den versterkten 
post Hoei zou 20,000 man vergen, waaronder i 2 tot i 3,000' voor de ûlaas­ 
forten. 

o Gezien de uilgcstreklheid die de brughoofden Namen en Luik moeten 
krijg<'ll~ dient het garnizoen der forten aangevuld door eene mobiele macht, 
bestemd om de eenheden die ze bezetten af le lossen, onvoorziene aanslagen 
te weren, tol in- en uitwendige bewaking hij le dragen. 

•> Namen en Luik zouden in hunnen tegenwoor<ligen toestand dezelfde 
infanterie-garnizoenen verg<'n. Daarentegen, enkele batterijen artillerie meer. 

,, Uil vorenstaande volgt dat, na aftrek van de 20,000 man, wier bestem­ 
ming hierboven werd aunit•gevt•n, de getalsterkte des legers veroorloven zou 
het vel<lleMl'r samen te stelh-n en Antwerpen in betere voorwaarden le verde­ 
digen, dan lul hiertoe mogelijk ware geweest. 

>> Y erder vulyl daaruit, dat het oprichten vau nieuwe forten aan de Maas 
onze macht te relde geen::,zins moet verzwakken. Tengevolge van die oprieh­ 
iinq, zul lie; leger inteyendtcl meer vrij en veilig in zijne bewegingen zijn, en 
Aetzij hel op zichzelf' alleen handele of op vreemde hulp mag rekenen, het zal 

4 
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zich in staat bevùuleu ':; tauds ve,·dediging op meer gevorderden «[stand te 
verzekeren, zonder 't beyiusel ran sumenfrt'kki119 le laten vm·en en mits 
behoud van zijnegemee11:;c/wp mei de ve:;tù,!J .tntioerpeu. >> 

Dit antwoord kon op geene tweeërlei wijze worden opgevat : de 
l\laasforlen moesten geene hoegenaamde vermeerdering van contingent 
medebrengen. 
Thans g«·lclt de noodige verzekering van de verdediging dier forten als 

hoofdzakelijke, we zouden mogen z1•ggen als oenige hewijsredeu voor 
ver-hooging van getab:terkle op oorlogsvoet. 
Tc nuuw ernood waren de forten gebou·wd~ of luitenant-generaal Brialmont 

legde eeuen opsteller van Le JJlatin deze verklaring af: 

" Volstrekt nauwkeurig is hel dat ons le~er thans niet volstaat om de 
)) !Haasforlen eanseh le bezeilen en tevens de lot we, kdadiaen krijg ~ ~ ~ 
i> henoodigde troepen nij te laten. Van dat gevoelen hoef ik geen geheim 
» te maken, vermits ik cr luidop voor uitkwam, en eerlang zal ik hel 
» nogmaals en, hoop ik, met goed gevolg, verdedigen. 

,, Mijns erachtens, zijn er ~16,000 man noodig, en we bezitten er slechts 
1> de helft, Om doelmatig onze onzijdigheid Ic verdedigen, hebben wij de 
>> foi-ten en tevens de soldaten noodig. Dat is immers de ~eschiedenis van 
» elke hervorming, die niet op éénen di:lg gcscllil'dl. Hoe zouden de Kamers 
» de noodige soldaten tot ,·crdcdi~i11g van de citadellen hebben toegestaan, 
» zoo wij geene citadellen te verdedigen hadden? gr diende, zooals 
>> ~e·woonliJ.k wordt aezeud, uaneevaneeu aan één eind en we beaonnen 

rJ U ~ • r'.J 0 ' E) 

1:' met de citadellen. Thans hoeft men haar wel garnizoenen te geven, 't is te 
» zeggen persoonlijken dienstplicht in le voeren, en naai' mijne overtuiging 
>> geraken wij eerlang daartoe. » 

Het Parlement was gefopt, 
Wal het geval Yan hen, die hel in dwaling brachten, erger maakt, is dal 

thans wordt vei kondigd - in de Militaire Commissie steunde men zich 
op deze be wjjsrerlen - dal, (( zooals Moltke tol kolonel Lahure zegde, 
>) cr de inrichting der verdediging van de Maas zonder merkelijke versterking 
11» van "t veldleger, eene onvolledige, zooxier GEVAARLIJKE OPLOSSING i::; ». » 

· Dus had men zor.der aarzelen, voor 't land de gevaren vermeerderd, 
welke men verklaarde le willen weren! \Vel ken naam kan aan dergelijke 
houding worden gegeven? 

En wie kan 't hel Parlement tot grief aanrekenen, zoo het weinig geloof 
hecht aan de meest uitdrukkelijke verklaringen van de hijgsoverheden? 

Gereedelijk willen wij. aannemen <lat het cedrae van zencraal Brialmont , b è!) ~ 

was ingegeven door <le zuiverste vaderlandsliefde. En vermits het geenen 
rnensch gc~cven is cens anders geweien le pcrlen, geloo, en wc volgaarne 
dal de achtbare aeneraal enkel uehoor eaf aan de inuevinu van zijn aewelen D ri: n ë.) ~ ÇJ , 

dat hem vooral tol plicht maakte hel land le redden. 
Doch wien ontcaat hel. <lat dergelijk stelsel mor het Parlement verne- ~ , ü 

derend Î:,? 
En hoc kan het verwondering baren, dat het, in krijgszaken, geen geloof 
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meer hecht aan hu1•geuaamd welke verklaring, al werd zij afgelegd door eene 
regeer·i11g, die z1j11 volle vertrouwen gcuicl? 

't Is dat <le ministers eigenlijk nid meer meester zijn van hunne eigene 
woorden. 

Ze zijn slachtoffers, gebl'acht op liet altaar van eene verkeerd opgevatte 
vaderlandsliefde. 

Toen over de "et op <le burgerwacht werd gestemd, beleefden WIJ eene 
dergelijke tactiek . 
Terwijl het. ontwerp wen! voorbereid, verklaarde men dat de heringe­ 

richte hurge,·wacht in oorlogstijd nuttig dienst kon bewijzen. Ze moest 
een gedeelte van den vestingdienst verzekeren en_ meer soldaten ~- voor 
'L leger· le velde beschikbaar stellen. 't Moest een leger in tweeden rang zijn. 

Zoo wordt hel onuoodrg het legercoutîngeul le verhoogen. 
Nauwelijks was men verzekerd <lal het ontwerp er zou doorgaan, of heL 

nul der burgerwacht in oorlogstijd werd betwist. 
\Velnu, op 15 Februari laatstleden, hield kolonel Wouters, de uitstekende 

algemeenc bestuurder vau de bu1·Henvacht, Len Genlschen stadhuize eene 
voordracht over de rul <lei· Lur~erwachl, in ge~al vau mobielmaking des 
legers. Z1ehie1·, volgens hel ,·c1·sla~ vau dagbladen, zijne slotrede ; 

« Ju een land, z~gue luj, waar 40,UUO burgers met een geweer zijo bewa­ 
>> pend, zou ik hel ab misdaad beschouwen c1· geen gebruik van Le maken 
» op 't oogeublik Jut hcL laud iu ~evaar verkeert. 

» Voor de verschillende wellen op Je burgerwacht, gingen de Kamers 
)> steeds uil vau dit begiusel, dat de burgerwacht de orde moet verzekeren 
» en ondergeschikte drensteu waarnemen, waarvoor hel leger in al le veel 
>> aldeelingen gesplitst zou moelen worden. 

>> Spreker onderzocht de rol van de lrnrgerwachl ingeval van verdedi­ 
)> giog des lands, van mobielmukiug des legers. Achtereenvolgens nam hij 
)> twee onderstellingen rn overzicht: l0 Uat het lc~er mobiel is gl'maakt en 
» geroepen kan worden om 111i11 ol meer gcruin1cn ujd aan de grens de 
~ gebeurlcni~scn af le wachten. Vie ouJer:,tel1i11~ "erJ bcw aur heru lil 1870, 
.» toen hel op zeker oogeubltk le d'uchleu was dat Je Fr ausche e11 Duitsche 
)> leger~ <leu oorlog op 011s grondgebied zouden ko111c11 , uurlzclten ; t0 hel 
» geval waarin, de grens overschreden zijude, de toestand zich afteekent 
>> en het leger weet wat het le docu heeft. ln het eerste geval, moet de 
)> burgerwacht in de stellen blijven, waar ze zich bevindt, zonder mobiel te 
,> worden gcmaakl; trou wens, daardoor· zou alle maatschappelijk leven 
» vanzelf ~estremd z1j11. 

» Tot het l wccde ge\'al over·gaande, bewees spreker hoe legers worden 
~ n1ob1clgernac.1kl eu ~amcrigdrolken, alsmede wees hij op den sedert i870 
)) srcdaueu ''OOl'UÎ(ITäf)tY duuk ZIJ ue uestudiuc ,ci-lJUu<>1111r van sretalsterkte en .,, :,:, n1 :,:, ~ n ~ ~ 
» andere om~laut111,;hcueu, <lie tceueureude suetheiu vuruorlo ven. 

>) Voor de MuMcmd1edc11 is het huuldz auk de CL'fälen le komen. 
» Men voorzrct hel gd.J1·u1k van ruussa's ruuerij, oui het uiobielmaken en 

>> samentrekken vau <leu v1jan<l Le verstoren, 
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,., Vervolgens duidt hij de onderscheidene versterkte punten aan, die, zoo 
,1 in Frankrijk als in Duitschland, voor België een gevaar zijn 

" Moesten op zeker grgeven oogeoblik ruiterbenden België overrompelen, 
,; de telegraafdraden doorsnijden, de spoorbanen vernietigen. zoo ware 
>> mobielmaking onmogelijk. 

>' ln weinige uren tijds zou de Fransche ruiterij van Rijsel tot Gent of 
,. van Maubeuge lot Brussel geraken. 

» Terwijl het leger mobiel wordt gemaakt1 zou de burgerwacht eenen 
>> uiterst ernstigen dienst moelen verrichten, door geene andere macht in 
» hare plaats te vervullen, en, - zegde spreker, - bestond er geenc burger­ 
» wacht, men zou ze moeten uitvinden. 

•> Oen dag waarop het land op het punt zou slaan overrompeld le worden, 
» zal men, dank aan goed op de grens ingerichte diensten, verwittigd worden 
» van elke ernstige poging om ons grondgebied te schenden. De korpsen 
>) burgerwacht zullen de sleden verdedigen : de goede wil van de burger­ 
» wacht volstaat om le verhinderen dat ruiterij inval doet in eene stad en 
» deze allerhande af persing oplegt. 

>) Volgens hem, dienen de steden in afdeelinuen gesplitst, voor iedere 
>> compagnie of bataljon, en, nadat alle toebereidselen zijn gemaakt, zou men 
» zich zonder bezwaar naar de voorziene posten begeven, van 't oogenblik 
» dal de grenzen worden bedreigd. 

>> Spreker betreurt dat cr slechts door eene wel, tol uiobielmaking kan 
>> worden bevolen. Trouwens, de stelling kan verloren zijn, zelfs voordat het 
» wetsvoorstel in de Kamers is overgelegd. 

» Kortom, de burgerwacht moel strekken om 't leger veiligheid bij mobi­ 
>) lisatie le geven, en den eersten schok le ondergaan. » 

Dus is de burgerwacht, wier nuttige rol in geval van oorlog werd betwist, 
een leger· geworden, dat den eersten schok moet doorslaan. 
We vragen niets helers. Doch waarom is het dan noodig het contingent 

le vermeerderen? Toch hield de heer Woulers, in den schoot der Militaire 
Commissie, hel noodzakelijke van dergelijke verhooging slaande. 
Wat <lient nu eigenlijk gedaan en wien moet men gelooven? Wie zal 

ons eens en vooral uiteenzetten welk militair stelsel men lot slam! wil 
b1·e11ge11? tUen vraagt dat het Parlement zich blindelings zou laten leiden 
naar eeneu toestand, die niemand nader bepalen wil. Daarin zal hel niet 
toestemmen. 

* .• * 

De Militaire Commissie, heeft onlangs hare conclusièn uitgebracht. Vóór 
haar, had de Oudercounnissie de hare bekend gemaakt. 

Vol~ens ollicieèle mededeelingen aan de drukpers, vraagt die Sub-corn­ 
missie eene gelablt>rkle van t 8U,UUO man op uodugsvoet en een jaarhjksch 
coulingent van 18,t>OU man. 
En wat gebeurt er? Nauwelijks zijn deze cijfers bekend gemaakt, en zelfs 

heeft <le Commissie Cl' nog niet eens over gestemJ, of reeds rijzen klachten 
op vanwege de voorstanders van onbepaalde vermeerdering des legers! 
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Moest de Kamer ze aannemen, zij zou zich voorwaar eene nieuwe teleur­ 
stelling berokkenen. 

Veel is geroemd op het gematigde van die beslissingen. Wellicht zou die 
lof verdiend zijn, zoo men die voorstellen ver~clet'k met vroegere eischen, 
vooral zoo men ze mocht beschou wen als eiudformule van een stelsel. 

Doch veeleer komen ze voor als eene toegeving aan noodlottige omstan­ 
digheden. 

Op ~ Februari J 901), zond het besturend Comiteit van den Bond der 
Maalsclrnppijen v.in geweze11 militairen een adres aan de Maabchappijen 
van oudgedienden. 

Dat besturend Comiteit bestaat uit de heeren : 

Bn1ALJUONT, luitenant-generaal, voorzitter. 
FALIZE, Iuitenant-generaal, voorzitter der Alge111ee11e rnuulschappi] van gepen­ 

sionneerde officieren (Brussel). 
Kasus, luitenant-generaal, eerevcorzitter van de Vereeniging der gewezen 

Belgische soldaten van ·l 8i0-187 ,t (Gen L ). 
V AN KERCKHOVE, generaal-majoor, voorzitter van den Kr·i1ig der gewezen offi­ 
cieren (Bergen). 

DESCHEPPEH1 generaal-majoor·: vertegenwoordiger van den Kl'ing der gewezPn 

officieren (Luik). 
FouRCAULT, ~encraal-majoor, voorzitter van <le Vaderlanrlsficvende Maat­ 

schappij van gepensionneerde officieren (Antwerpen). 
GoEDERT, voorzitter vau den Bond der Maatschappijen van geweze11 onder­ 

officieren. 
MALEVÉ, advocaat, voorzjlter van den Nationukn bond der Maatschappijen 

van gewPzen militairen (ouderoflicieren, korporaals en soldaten). 
LÉON Cuous, bestuurder van de Belgique militaire. 

/ 

Welnu, 't zijn geene 1801000, maar wel 211:,f:>,OOO man die dat. Comiteit 
vraagt. Heeft het voorgoed van zijn cij fl'r afi;?/'zien? 

En staan de gcneralen van 't. besturend Comiteit alleen ouder de militaire 
overheden? Hebben zij geene aanhangers in den schoot zelven van de Mili­ 
taire Commissie? 
Twee generalen1 lid van de Commissit•, de hevren Hellebaut en De Ruydts, 

onthielden zich Lij de 1:1lPrn111ing over het behoud van de tegenwoordige 
gelalsierklc up voel van vrede. Zij beschouwen ze als volstrekt ontoereikend. 
Hunne vrijmoedigheid verdient lof, doch voortaan hoeft er rekening gehou­ 
den mel hunne ver klaring. 

De /Jelgique miliuure oordeelt als volgt over het ontwerp der Ondercom­ 
mrssie : 

<( We zullen er ons wel voor hoeden dil ontwerp af le keuren, want, werd 
)> het aangenomen, hel zou ei~enlijk 's luuds verdediging versterken. Men 
1> moet meer en beters »erlanqet, : · ooorulsn« kun er niet méér worden 
» qeoraaq«. [J.,t land, ingel,fozen en bedroge1t door oiulerliuulslaoze politieke 
)> mannen, qee] l y een û!,jk van eenen nu,·igeu we11/jch om versterking en 
» »erzekerùu] van , s lands ,;erdediying. 1J 
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Van nu af aan, mag men verzekerd wezen dat, zoo de Kamer de voor­ 
stellen van de Commissie goedkeurt. er in 't kort nieuwe verhooging 
gevraagd zal worden. En vermits de Ministt.>r van vandaag voor dien van 
mo1·gen geenc verbintenis mag aangaan, en de bestaande Commissie binnen 
eenige maanden de plaa Is kan ruimen voor eene andere, bestaat er geene 
reden om te denken <lat wij de eindoplossing van het vraagstuk nabij zijn. 

Dat alles is te betreuren, en niets schaadde het leger meer in de openbare 
denkwijze en in den schoot van 't Parlement. 

Heel goed bl'grijpen wij dal iemand voor al~emcenen dienstplicht kan 
ZlJO. 

Dergelijk stelsel is te verdedigen; voor hen die meenen geene rekening 
hoegenaamd le moelen houden met de verdragen: is dat hel meest rede­ 
matige en tevens hel meest radicale stelsel. 
Zelfs verslaan we dat de militairen naar dat stelsel overhellen. 
Bij hen is dat natuurlijk Tot hiertoe kende niemand een bestuur, dat niet 

steeds zooveel mogelijk uitbreiding betrachtte, 
De aard van 't bestuur komt daarin overeen met dien van den afzonder­ 

lijken mensch , het bestuur tracht zijne macht en bevoegdheid, het gebied 
van zijne bedrijvigheid uil te breiden 

Daarom mag men, in krijgszaken, voor zeker houden dat sommige 
eischen eerst dan zullen bevredigd zijn, wanneer alles wat voor werven 
vatbaar is, geworven zal wezen. 

Dat droombeeld ligt in ieders hart besloten. 
Hel hoeft niet verloochend. Welnu, men bekenne zulks. 
Doch het strijdt met de waardigheid van 'l Parlement, tol mt1atregelen le 

besluiten, waarvan de wezenlijke strekking verborgen wordt gPhoudcn, en 
zich le wagen op eonen weg, waarvan hel uiteinde verborgen wordt. 

Oc al te vaak misleide openbare meening. steil op den duur huegenaamd 
geen vertrouwen meer in de afgelegde ver klaringen, en de genegenheid 
jPgens het leger maakt plaats voor cenen onverdienden weerzin ten opzichte 
van de instelling. die er door wordt {~;t1lroffen. Oie weerzin is goed uit 
te leggen. zoo men nadenkt op de oorzaken die hem verwekten. 

O~TOEREIKENDE ZEDELIJKE EN GODSDIENSTIGE WAAIIBORGEi\ VOOR DE FAl\llLlEl\. 

Zoo dan nog het leµcr, voldoende zedelijke en godsdienstige waarborgen 
opleverde voor hen die er gedwongen bij ingel1jfrl worden! '.'ielalleen 
worden dezen vau hunne vrijheid beroofd, wordt hunne loopbaan belem­ 
merd, ook in gemoederen en harten richt hel vaak onherstelbare schade aan. 

Dal is eene Yan de redenen, ,\ aarom conscriptie het land zoozeer tegen 
de borst stool. 

We vragen aan onze politieke lc~enstrevers en aan alwie onze geloof1,beliJ­ 
dénis niel deelt, zich voor een oogeoblik in de plaats te stellen van de 
ouders, wier zonen voor 't IPgt:•r worden opgceischt. 

Op honderd recruten Len pluttelunde, vervullen voorwaar negen-en­ 
ne~entig hunne kerkelijke plichten. 
Dienen ze zes weken Lij 't leger, dan treft men el' geene tien meer aan. 
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Zagen ze van hun geloof af? Werd hunne overtuiging gewijzigd? 
Bij sommigen, ongelwijMcl; die zijn voorgoed verloren. 
Doch rle groole meuigtl:' komt terug tol vroegere g,,ds,lienstige gebruiken, 

zoodra zij uil hel li>grr onhlogPn en in hun ~•·zin zijn wedergekeerd. 
Is het niet zoum klaar dal invloed. bij 't lt>gcr ondergaan, ze tijdelijk of 

bepaald van hunne plichten Vl'rwijilerdt!? 
En wien kan bel verwondering baren, zoo de ouders bang zijn dat de 

conscriptie hen hunne kinderen ontrukken zal? 
Bij dal godsdienstig nadeel komt, als noodlottig gevolg, zedelijke onder •. 

gang. 
Er is over geklaagd dat soms in katholieke sferen het leger scherp wordt 

beoordeeld. 
Is dal oordeel legen de instelling gericht? 't Ware verkeerd zulks te 

denken. 
ln een land als Bl'lgië, waar 't leger slechts bestaan kan om de orde te 

handhaven en onschendbaarheid van den g •. boortegrond te verzekeren, waar 
hel onmogelijk lol vt>roveri11gen kan aaugrwend worden en macht boven 
recht le doen staan, verdient liet lt•g<•r de lut.>gem•genheid der katholieken, en 
zunder voorbehoud kennen zij IH'l ze toe. 

In eene red,•voei-ing ter Spaunsche Kamer van argevaardigden, sprak op 
50 Ja11u11ri t 8il0, bij de beraadslaginH over de begroeting, een doorluchtig 
katholieke spreker de volgende woorden uil; 

« Ik weet niet, Mijne Hoeren, or, zooals met mij het geval was, uwe aan- 
• dacht werd gelroITco door de ~t>lijkenis tusschen, de uij11n ~elijkaar<li~heid 
>) van twee per::ionen, die op liet eerste zicht het meest verschilleud en tegen­ 
,, slrijdi~ worden geacht, de gelijkl•ni:, tusschen priester en soldaat? 

111 Priester noch soldaat leeft voor zichzelf; gt•en van hen leeft voor 
>> zijn gezin; voor beiden ligt roem in zelf verloochening, opolîering. 

• De soldaat is belast met hel handhaven van de onafhankelijkheid der 
>> burgerlijke samenleving. De priester waakt over de onafhaukelijkheid 
» van <le gcc~lelijke samenleving. Voor den priester is hel plicht te sterven, 
» en, zooals de goede herder, zijn leven ten beste te geven voor zijne 
» schapen. De soldaat heeft tot plicht als een brave broeder, zijn leven voor 
>) zijne broederen op te offeren. 

» Ovcrwef'gl ge hoe lastig en smartelijk hel geestelijk leven is, zoo zal hel 
» prieslerschap u voorkomen,- zooals hl'l werkelijk is,- eene echte militie. 
» Beschouwt gij hel gthciligde der zending van den soldaat, zoo komt de 
>> krijgsdienst u als een wezenlijk priesterschap voor. » 

Niemand denken wij, heeft ooit op heerlijker wijs de zending van hel 
leger ingd.leed, nauwkeuriger het ideaal van den soldaat weerge14even. 
Een onzur geleerdste olliciei en, de artillerie-luitenant A. Colon. adjunct hij 

den Stat, kondigde onlangs in de Revue de {armée belge eene studie Hf o, er 
veldmaarschalk Benedeck. Z,j die willen weten hoeverre militaire zelfver­ 
loochening gedre\len kan worden, hoeven die bladzijden te lezen. 

't Is de t;e~chiedenis van eencn soldaat, die, uil gchoo1·zaan1heh.l aan zijnen 
vorst, eene door zijne rede vel'worpen zending aanvaardt, die, om het 

H 
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vorstenhuis de volksongunst te besparen, welke door eene onvermijdelijke 
nederlaag moest verwekt worden, zich daarover zelf aansprakelijk maakt 
en, uit eerbied voor zijn gegeven woord, de stukken verbrandt, waaruit zijne 
rechtvaardiging moest blijken, en in zijn graf het geheim medeneemt, 
waarvan de enkele bekendmaking zijne nagedachtenis moest zuiveren. 

Het te Blankenberge den heldhaûigen sergeant de Bruyne opgericht 
gedenkleeken bewijst dat ook wij soldaten bezitten, die de verhevenheid 
van <lut ideaal beseffen, en burgers, die hen bewonderen, omdat zij hen 
begrijpen. 

Hoe komt het, dat de katholieken, die zich een zoo grootsch denkbeeld 
vormen van 't leger, als beginsel beschouwd, feitelijk zijnen invloed op 
hunne kinderen duchten? 

Die strijdigheid vindt hare uitlegging in het ontoereikende van den aal­ 
moezeniersdienst bij ons leger, in de moeilijkheden voor den soldaat om 
zijne h, kelijke plichten te vervullen, alsmede in de houding van henzelf, 
die ons zouden dienen gerust le stellen. 

Ongelukkighjk beschouwen velen het leger als een werktuig tot propa­ 
ganda legen den godsdienst, naar het oordeel van het. Antwerpsch blad 
De Koophandel : 

« Bij 't leger wordt de geest der jongelingen mannelijker, de soldaten 
» vreezen hel noch duivel, en schudden het priesterjuk af. \Vcrdt.>n alle jon­ 
» gelingm lol krijgsdienst verplicht, dra ware 't gedaan met <le heerschappij 
» del' Kei k over onze landelijke bevolking. >) 

En die verklaringen worden soms bevestigd door krijgshoofden zelven .. 
Luistert naar deze redevoering van generaal Bouyet, op '.29 Maart {897 in 

de loge Union et Proyrè:s uitgesproken : 

« De ware drijfveer onzer meesters, tot in stand honden van de schreeu­ 
» wend onrechtvaardige plaal~ver·vanging, ligt hierin, dat zoo de zonen van 
1> rijke pachters, van gl'ondeigern:iafä,lrnu dorp verlieten om een paar jaren in 
» 011ze !;l'Oolc garnizucnsle<.lcu <luur le brenwn, deze jungelirigen wakker en 
» ontbolsterd zouden huiswaarts kveren, vastberaden om niet meer blinde­ 
» l1n~s he l juk, an hunnen pastoor te dragen, en volgens hun geweten: doch 
>) nooit volgens het opgelegd hevel le stemmen. 

,)> llij gl'LH"t k aan beters, berust de gee~lelrjklu•id er in dat boerenknechts, 
» landai heiders hun dorp verlaten om zich ter kazerne le begeven; keeren 
» ze _tol het liberalisme bekeerd terug, dan is dit wel een verreweg geringer 
» kwaad dan zou zijn door rijkdom of opvoeding invloedrijke recruten tot 
,, onze begrippen Le bekeeren, n 

\Ve laten cenen anderen officier, generaal de Miribel, hoofd van den alge­ 
meerien Franschen staf, de hoop der lt'g"rsC'haren van de Hepublu-k, wiens 
vro(•gtijJige dood zoo al!:,emeen werd betreurd, de zorg over om daarop le 
a-nt woorden. 

« Maar ,, zoo ZPgde hij lot eenen ambtenaar die dergelijke taal in zijn 
bijzijn voerde, 'l• bewijpt ~e dan niet, .Mijnheer, dat die pogingen om gansch 
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» het leger godslooch1•ning op te dringen eene tweevoudige misdaad zijn : 
>) !0 Eene misdaad op die soldaten, aan wie ge vooreerst hun bloed vraagt, 
» - wat billijk is, - doch wien ge vervolgens de ziel wilt ontrukken, - 
» wat afschuwelijk is; - 2° Eene misdaad j1•gens hel vaderland, dat ge, 
>> door die zedelijke verminking van zijne zonen, het edelste van zijne· 
)t hestanddeelen aan leven, kracht en verdediging ontneemt? ,. 

Sedert lang had de krijgsoverheid hare aandacht hierop moelen vestigen. 
\Vil zîj lwt IPger volk-geliefd maken, dan mag ze zich niet verzeilen legen 

's volks gevol:'lrns; om dat le begrijpen, is het gP-ringste grein gezond ver­ 
stand toereikend. 

Onbetwistbaar werd vooruitgang verwezenlijkt, doch veel blijft nog te 
doen. 
Te nauwernood hoeven wij te zeggen, dat men het leger noch tot eene 

school voor werkdadige godsdiensti~e propaganda mag vervormen, noch 
inbreuk maken op de door de Grondwet gewaarborgde vrijheid van gods­ 
dienst, eenvoudig dient gezorgd dat het IPger geene school voor ongeloof 
worde, en dat de soldaat er kan leven volgens de ingeving van zijn geweten 
en 't verlangen van zijne ouders. _ 

Geen enkel van de aan de Middenafdeeling onderworpen voorstellen laat 
zich in met den aalmoezeniersdienst bij 't leger. 

Dus hebben wij niet, uit te weiden over de veranderingen, die daaraan 
hoeven toegebracht. 

Naar ons oordeel toch, was het op 't oogenblik dat de legerinrichting 
slaat gewijzigd le worden, raadzaam op deze, niet de minst gewichtige 
zijde van hel vraagstuk, de aandacht van Kamers, Hegeering en land te 
vestigen. 

AAN DE M1DDENAFDEELING ONDERWORPE~ VOORSTELLEN. ÛNDERZOEK 
IN DE AFDEELINGEN. 

Negen wetsvoorstellen werden tot onderzoek aan de Middenafdeeling 
onderworpen; acht waren te voren in de afdeelingeu onderzocht. 

Het. voorstel or !3, tot vermindering van den lcn:igsdiensl1 gaat uit van de 
heeren Colfs, Maenhaul, Mabille, Levie, Van Hrussel, Victor Delporle. 

ln de 
f eafdeeling werd het aangenomen met 9 stemmen tegen 2 en 2 onthoudingen. 
~e • :Il » • 8 )) » 1 en 7 D 

5e • • • » i 0 • » 1 en f> i:i 

4e ,1 » verworpen » 8 » 11 5 en 6 • 
?je » • aangenomen >1 9 • n 2 en i » 

6e • J) • • 10 • » 0 en 7 >> 

6 
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Het voorstel nr 59, tot wffziging der militiewet, gaat uit van de heeren 
Lorand, Berloz, Malempré, François, Felix Cambier, Vandewalle. 

ln de 
{ • afdeeling werd het aangenomen met 7 stemmen tegen O en 4 onthoudingen. 
2• ,, » » » 9 ., »· 0 en 7 » 

3° • • • » iä 1> J) i en 4 • 
(• » • • » 8 » • 7 en 2 » 
?Se II n verworpen » 8 • n 5 en t » 

6• » • aangenomen " 7 » >> 0 en 10 » 

Het voorst el nr 59, tot wijziging van zekere wet.sbepalin_gen in zake 
van militie en herinrielüinq van vr,jwilliye dienstnemiut], e aat uit van 
de heeren Verhaegen, Levie, Victor Delporte, Mabille, De Ponlhière. 

ln de 
-1 e af<lecling werd het aangenomen met 9 stemmen tegen f>. 
2° • » » » !) ,. » i en 8 onthoudingen. 
3• » 1t » ,, fS • >, i en 10 » 
(• 11 » verworpen » 7 » • 7 en 2 1, 
611 » » aangenomen » ö • ,, 2 en { » 
6• • • verworpen » 4 » » 4 en :S » 

Hier dient aangemerkt, dat de 611 afdeeling ineens stemde over de 
ontwerpen nr• o9, 60, 6~, 7'2, 73 en 85 in hun geheel. De uitslag van die 
stemming wordt hierboven opgegeven en herhaald voor ieder van de 
volgende ontwerpen. 

Het voorstel nr 60, op vrijwillige dienstneming, gaat uit van den heer 
Woeste, 

ln de 
te afdeeling werd het aangenomen met 8 stemmen tegen~ en 1 onthouding. 
~• ,. » • • 2 » » 0 en O • 
5• >> » » :o 9 » • 2 en ö » 
4e » • verworpen » 7 • • 7 en ~ • 
?J~ ,. 11 aangenomen » 7 >> • 2 en t • 
68 n » verworpen » 4 11 ., .(. en Ö • 

Het voorstel or 62, op plaatsvervanging van den milicien, gaat uit van de 
heeren Colfs, Degroote, Maenhaut, Vaadenbogaerd- en Van Brussel. 

ln de 
f e af deeling werd het aangenomen met 8 stemmen legen 6. 
2e • » verworpen » 2 » n O. 
58 ,. • » 11 6 >> » t en 9 onthoudingen, 
.{e • » n » 7 • » 5 en 4 ,. 
H11 » • aangenomen • 7 » • 5 en 4 • 
6• » » verworpen • 4 11 ,, 4 en fS • 
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Het voorstel nr7!, tot tJerlichUng van de krijgs/asten voor de lagere standen, 
gaat uit von de heeren Hoyois, Nerincx, Visart de Bocarmé, Francoue, Snoy, 
Harrnignie. 

In de 
¾0 afdeeling werd het aangenomen met -10 stemmen tegen 5 en t onthouding. 
2° ,, » ,, » f » •> 0 en 1 " 
5° • • ,·erworpen » 3 " >> 5 en t O » 
4° » ,, » » 7 " , 4 en ~ >, 
f5e ,, n aangenomen » 7 » >> j en 5 ,, 
611 » » verworpen >> 4 ,, ,, 4 en ä » 

Het voorstel n' 74, fot uitbreiding van vrijwillige dimstneminq, gaat uit 
van de heeren Hoyois, Francolle, Suoy, Harmignie, Sl•gers Pil Nerincx. 

ln de 
-111 afdecling werd het aangenomen met 8 stemmen tegen :j en t onthouding. 
2° • o » » t • • 0 en :1 JO 

5• » • verworpen » 5 » » 3 en :10 » 
..(.o » ,, » » 7 o » ~ en 4 ,, 
!:,11 • » aangenomen » !) • » 2 en 5 » 

6• • • verworpen » 4 » » 4 en fi » 

Het voorstel n' 83, tot inrichting van vrijwillige dienstneming, gaat uit van 
den heer Hoyoîs. 

In de 
i0 afdeeling werd het verworpen met 7 stemmen tegen 7. 
211 • D » )) 2 IJ • 0, 
5• » • » • 5 >) n 5 en 10 onthoudingen. 
..f.e » v >) » 7 >) u 7 en 2 >> 

?Je • » aangenomen >> f> » » 2 en 5 • 
6• » » » • 4 '° • 4 en 5 • 

ln al de afdeelingen waren de leden het eens om slechts eenen enkelen 
verslaggever aan te duiden voor de onderscheidene voorstellen. 
Tal van leden stemden enkel mils zeker voorbehoud, gegrond op het 

menigvuldige van de wetsontwerpen. en op de omstandigheid dat meerdere 
ontwerpen hetzelfde doel beoogden. 

Ze drukten hel verlangen uit, dat de ûliddenafdeeling de verschillende 
voorstellen derwijze zou samenvoegen om de Kamer een voorstel in zijn 
geheel le onderwerpen. 

Hel wetsvoorstel nr 142, uiaarbi] wijzigingen worden toegebracht aan de 
militiewet en de legerinrichting, ~aal uit van de heeren de Broqueville 
en Van Der Linden, en werd rechtstreeks door de Kamer tot onderzoek 
verzonden naar de Middenafdeeli11g1 belast met het onderzoek van de andere 
wetsvoorstellen op hel leger. 
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Uwe Middcnafdeeling onderzocht die voorstellen met het zeer vurig 
verlangen lot eene oplo .• sing le g(•r,1kt•n, die alle ht-lang1•n bevredigt. 

Het denkbeeld, waarvan zij uilging1 kan als volgt worden uitgedrukt: 

De aan de burgers opgl'IPgdc persoonlijke lasten verminderen. 
Die rermindcring vooral lvn goede laten komen aan den arbeidersstand, 
Voor oorlol,,slsj.f, en n·keni11g g1•houdeo met Bdgië's internationalen 

toestand, voldoende gPtablt•,-kle onder de wapens houden, om het land 
te beveiligen lt>gcn gebeurtenissen in den aard van <lie welke zich in i8i0 
bijna voordeden. 

Uoor gt-ene overdreven verlaging van getalsterkte op vredesvoet, hel 
handhaven van de binnenlandsche rust in gevaar brengen. 

Zor~<>n dal hel ondcrrjcht der troepen verzekerd is. 
Vrijwillige dienstneming onder iedercn vorm aanmoedigen. 
Daaraan ecne k-rn van stevige troepen met langen diensttijd vragen, om 

in elke omstandigheid den samenhang des legers te waarborgen en de 
krijgsopleiding der soldaten met beperkten diensttijd te vergemakkelijken. 

Met derge>lijk g.:>zarnenlijk plan bestudeerde de Middcnafdecling die 
verschillende v,aag~lukken. Ze slaan, trouwens, blijkbaar met elkander in 
verband. 
Zij hoopt dat de door haar voorgestelde oplossingen door allen kunnen 

aangenomen worden. 

VooRST[LI,EN VAN DE !llrnDENAf'DEELll'IC. 

Na ieder van de acht haar onderworpen voorstellen onderzocht en naar 
hel oordeel der meerderheid van hare leden gewijzigd te hebben, vatte de 
Middenafdeeling, om 't verlangen der afdeelingen le beantwoorden, den 
uitslag van hare verrichtingen samen. 
Zoo onderwerpt zij aan de goedkeurin3 der Kamer een voorstel, als gevolg 

van de versmelting der onderscheidene gedeeltelijke voorstellen. 

Achtereenvolgens zullen wij <le verschillende deelen van dit voorstel 
onderzoeken, in dezelfde orde waarin ze zich voordoen, overigens die van 
de militiewet. 

EERSTE ARTIKEL. 

Wijze van werving des leqer«. 

Door dat artikel wordt de tC'k-,t van artikel 1 der militiewet eenigszins 
gewijzigd. Laatstbedoeld artikel luidt aldus : 

c< De werving van het leger ~Pschiedl door middel van vrijwillige dienst- 
• verbintenissen en door middel van jaarlijksche oproepingen. :u 

Om beter te doen uitschijnen dat vrijwillige dienstneming voortaan de 
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hoof-lzakelijke wijze vau werving zal zijn, zou het nieuw artikel f aldus 
luiden! 

<1 De werving van het leger geschiedt door middel van vrijwillige dienst­ 
» verbintenissen. 

>> Jaarlijkse/ie oproepingen, vullen, zoo daartoe reden beslaat, het ontoe­ 
>) reikend getal van deze vrijwillige dienstverbintenissen aan. ,, 

De heeren baron de 8roqneville en Van Der Linden (voorstel or l4"t) 
hadden eenen lekst in denzelfden aard voorgesteld. 

(< Het leger wordt door vrijwillige dienstneming geworven en desnoods 
door jaarlijksche oproeping aangevuld. ,, 

ART. ~- 

Yr1ïwilligers, van het [aarlijkseb. contingent afgetrokken. 

Thans worden twee reeksen vrijwilligers van het contingent afge­ 
trokken : 

1 ° De zoogeheelen vrijwilligers van het contingent, 't is te zeggen de voor 
de klas ingeschrevenen, die vóór de loting dieustverburtcnis aa11gaan. Tot 
hiertoe waren er nid veel zulke vrijwilligers, omdat ze geen hoegenaamd 
voordeel genol1:n. 

2o De voor Je klas ingeschreven vrijwilligers, die, reeds onder de wapens 
zijnde, een dicnstplichug 11urn111e1· trekken. 

B1j eenparigheid van hare leden. rh-ukte <le Middenafdecling het gevoelen 
uil, Jat al de in drenst zijnde vrijwi 1l1gcrs dienen afgcln,kken van het 
couungeul voor het jaar wc1arPp zij den nulitieuuderdom hehheu bererkt. 

't ls, trouwens, niet te beseffen waarom alleen vrijwuhgers die een slecht 
nummer trekken, in het couli11geul worden meclt•gctcld. 

Duardoor wordt geenc n1jwill1ge dieustverb mlcms bevorderd. 
Ovc1·ÎJ,;em, Ï::, hl'l onred1lvc1ard1~ een urilitn-kuntun, dat vcd v1·ijwilligers 

opleverde, loch duor de lutin~ zuovcel mauschappen le doen leveren alsof het 
hoeuenaamd aeene vrijwilrigers hudde srelevcrd. ~ v ~ ~ 
Dus moel de sedert J8glj op al <le vnjwitligers van hel contingent toe- 

gepaste maatregel lot alle in dienst zijnde vnjwilligers worden uilgestrek]. 

Trapsgewijze afsclwUing van de loting. 

De .Middenafdeeling dringt aan op het aanzienlijk voordeel dat afschalliag 
van de loting zou opleveren. 
Op zichzelf heschouwd, is die instelling slecht te rechtvaardigen. ln de 

toepassing geeft zij aanleiding lot hetreurenswaurdige misbruiken. 
In alle streken des lands rijzen ieder jaar klachten op over ongeregeld­ 

heden den Jog der loting. 
Twee jaar ieleden, somde de heer Edg, de Gbélin, in een artikel der 
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Revue généralr., de treurig welsprekende baldadigheden op, waartoe de loLing 
aan leidi ng gaf. 

Hij deelde onderstaande label mede : 

Ingelmunster. 
Ensival. 
Lauwe. 
Ar<loie 

Swevezeele. 
Mechelen. 

Weslerloo. 

Bergm. 
Carnières. 
Edingen 
Hér·innes. 
\Va ver. 
Bellem. 

Gilly. 

Zoersel. 
Marcinelle. 

Florenville. 
Charleroi. 
Schaarbeek. 
Bolle lare. 
Antwerpen. 

Een herbergier in doodsgevaar gebracht. 
Vele Italiaansclre werklieden erg verwond. 
Een recruul door talrijke messteken gelroffen. 
Verschillende gevechten. Twee boeren met messen gestoken, 

in doodsgevaar. 
Twee jongelingen erg verwond. 
ln de voorsteden en ter Groote-Markt messteken. Een man 

gesloken. 
Een recruut lost revolverschoten op twee personen, die hij 

verwondt; een met messen gestoken man blijft op den 
slag dood. 

Twist. Een jongeling Prg verwond. 
Een grij-aanl zou gewoJ"gd zijn. 
E1•n man krij~t lwee dolksteken. 
Pieter Cocby ar~rijs<'lijk vermoord. 
Messtt,ken. Een recruut erg verwond. 
7 Februari, een recruut door eenen herbergier doodge­ 

slagPn. 
Den 8° steenigen recruten eenen bakker en verwonden hem 

erg. 
Den 10° of i fn de veldwachter doodgeslagen. 
Den l 'i0 een jongeling met messen gesloken, heel bedenke- 

lijke loesland. 
01'n i 4° of 1 J0 vele recruten verwond, een zeer erg. 
Den !4° een voorLijgang<'r aangerand en voor dood gelaten. 
Den 1 b11 of f 7° eene vrouw gev}larlijk verwond. 
Uen 17° een milicien met dolksteken vermoord. 
Den HJn moet de politie de wapens trekken; vele ver­ 

wonden. 

11 En in onzen voorzeker onvolledigen arbeid, voegt schrijver er bij, 
>) lieten wij onverlet de verwoeste herbergen en de twisten, waarin die 
>) versclmkkehjke messen slechts flikkerden. En de akelige lijst, die wij 
11 heden 18 Februari opmaken, is nog niet gesloten. En vele van die aan­ 
>> slagen werden gepleegd na het uitvaardigen van eenen omzendbrief, 
)J waarin de heer Minister van Binnenlandsche zaken, behalve dal hij daarop 
» de aandacht del' overheden vestigde, zich de moeite getroostte de door de 
o bestaande wellen geool'loof'de voorzorgmaatregelen aan le duiden. " 

. . 
« Laat ons het lt>ger herinrichten, zeggen sommigen. Ach! zoo wij, al­ 

» vorens le ijveren om een of ander stelsel door te drijven, eerst de buiten­ 
• sporigheden bestreden, die de gezi11nen in rouw dompelen en het land 
» onteerenl Ziedaar de bloedbelasting, welke dient afgeschaft!)> 
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V crschillende maatregelen werden voorgesteld, om die buitensporigheden 
te doen ophouden: doch ze zijn moeilijk loe te passen. 

Arschaffing van de loting schijnt de jongelingen en hun gezin eene wezen­ 
lijke weldaad toe. 

De Middcnaf<leeling hoopt dat de door haar voorgestelde maatregelen die 
afsd1afüng ten minste in zekere kantons mogelijk zullen maken. 

Is in een kanton het getal vrijwilligers gelijk aan, of hooger dan het te 
leveren contingent, zoo heeft cr gcene loting meer gehouden. 

IIPl mogelijk teveel wordt aangrenzende kantons toegekend. 
Deze kantons worden gerangschikt naar het getal tot aanvulling van het 

contingent ontbrekende vl'ijwilligers. 
Hel teveel wordt vooreerst toegekend aan het kanton dat het minst vrij­ 

willigers mist, vervolgens aan het onmiddellijk daarop volgend kanton en zoo 
verder. 

Gepaard met de aanmoediging voor vrijwillige dienstverbintenis, zal dat 
stelsel de bezwaren van de loting verminderen. 
'l Is te hopen, dat in vele kantons de loting afgeschaft zal wezen, en zoo 

vervalt dadelijk eene der voornaamste grieven tegen de bestaande legerin­ 
richting. 

ART. 5 EN ,1,_ 

Plaatsvervanging behouden 

Onder de tegen 011s krijgsstelsel ingebrachte bezwaren, is het ergste dit 
verwijt, dal de lasten hoofdzakelijk, en volgens sommigen uitsluitend de 
mindere standen drukken. 

Derhalve wordt afachalling van plaatsvervanging als eene noodwendige 
maatschappelijke hervorming gevraagd. 

De hoouere standen kunnen, zoo word l gezegd1 zich voor geld vrijkoopen , 
dat kunnen de mindere niet. 
't Is een onrecht ecne inbreuk op de gelijkheid die tusschen burgers van 

een zelfde land moet bestaan, 
Dil bezwaar. tegFo plaatsvervanging aangevoerd, werd twintigmaal weer­ 

legJ, eu hier de daarover ontstane beraadslagingen herhalen, ware den tijd 
dei· Kamer nutteloos in aanspraak nemen. 

Hel hl'ginsel zoowel als de wijze van toepassing van plaatsvervanging mag 
onderzocht worden. 
ln lwgirn,eli kan ze dooi· gC'enc geldige reden worden bestreden. 
Alll'l'IJ de \ our st autlers , a11 ë.dg(·1uec11en dienst handulen lo~i.-,cl1, wanneer 

zij u ua nv a llrn. 
Z.vul;111[-; 1J1d il'df'1·pe11 snlrlnnt moet z ijn, is 'L niet le beseffen waarom men 

hen die lid wensch cu lt: wvz .n, niet zou veroorloven het te worden 
in de plaats van hen die, om redenen waarover zij alleen le beslissen 
hebben, van den dienst oostslagcu willen zijn. 

Die redenen kunnen volkomen gewettigd zijn: soms geldt het een beroep 
7 



(N' t6tJ ( ~6 ) 

niet tegen le werken; de verplichting zijne familie te ondersteunen en 
twintig andere redenen, waarin 't gezond verstand berusten moet. 
't Kan ook een onverwinnelijke afkeer voor den wapenhandel zijn. 
Voorbeelden van vrijwillige verminking, om krijgsdienst te ontgaan, 

zijn niet zeldzaam. ln Duitschland werd beslist dat verminkt zijn niet langer 
eene "reden tot vrijstelling was. De verminkte vervult er ondergeschikte 
diensten, volgens zijnen lichamelijken toestand. 

Op ! 9 .December laatstleden, deelde de heer .Minister van Oorlog den staat 
mede van de in ! 900 vervangenen, volgens hunnen maatschap pel ijken 
stand. 

De !,720 'Vervan~~nen voor de militielichting van i900 worden onderver­ 
deeld als volgt : 

Vrije beroepen . • • . 
Renteniers. . 
Nijveraars en fabrikanten . 
Koophandelaars . . . 
Landbouwers. . . . 
Zeelieden en schippers. 
Ambachtslieden . 
Loontrekkenden . 

279 dus f 6.~2 °/0 
, f90 - H.0~ 0/0 

260 - iö.t'! .,. 
325 - f8.77 °/0 
4-40 - 2?$ ?$7 °/0 
{6 - 0.95 °/0 
tso - t0.47 •f. 
52 - f .87 °/• 

Blijkt uit die cijfers dat alleen de hoogere standen belang hebben bij het 
handhaven van plaatsvervanging? 

In f 848 moest de Fransche Kamer - eene republikeinsche - uitspraak 
doen over plaatsvervanging; 665 leden stemden er tegen en H-0 voor. 

Victor Hugo, bij vergissing onder de afwezigen medegeteld, teekende met 
onderstaanden brief verzet aan : 

n Bij vergissing, geeft de Moniteur mij op als afwezig, toen er gisteren 
,, werd gestemd. Ik was aanwezig en droeg, bij middel van mijne stern, bij 
» tot onmiddellijke oplossing van 't vraagstuk der plaatsvervanging, dat hel 
)) land zoozeer beangstigde. Ik stemde tegen verdaging, zooals ik heden, 
" met leedwezen omdat mijne beurt van inschrijving mij niet veroorloofde 
» hel woord te nemen, tegen 't verbieden van militaire plaatsvervanging heb 
,, gestemcl1 welk verbod aandruischt legen de vrijheid, de hoogere belangen 
» der beschaving en die , ruchtbare ontwikkeling van alle bekwaamheid 
>> in iedere richting, wat Frankrijk's roem uitmaakt. 

» 2i Oclober i 848. 
» VICTOR HUGO. )) 

Wij ontkennen niet dat het leger een openbare dienst is, die ten allen 
prijze verzekerd moet wezen, 

Doch veelerlei diensten zou de samenleving niet kunnen derven, als daar 
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zijn politie, gerecht1 gendarmerie, de talrjjke openbare besturen; en toch 
werd er nooit aan gedacht den burgers die diensten op te dringen. 

Nooit was er, anderzijds, gebrek aan burgers, die vrijwillig optraden om 
ze te verzekeren. 

Bij 't leger worden geene officieren geworven door gedwongen dienst, 
en evenmin daar is gebrek aan candidaten. 

De eenige beweeggrond die mogelijk kan aangevoerd worden lot verde­ 
diging van gedwongen dienst, ware onmogelijkheid daarin anders le voorzien. 
Werden er niet genoeg plaatsvervangers gevonden, dan zouden de door 

het lot aangeduide ingeschrevenen moeten optrekken ; nood breekt wet. 
Doch tot hiertoe was er meer aanbod van, dan vraag naar plaatsver­ 

vangers. 
En toch werden ze geruimen tijd bij 't leger als verworpelingen behan­ 

deld. 
Nu oog heeft de hun beloonde afkeer op verre na niet opgehouden. 
Premietrekkend vrijwilliger ~eweesl le zijn, geldt in de oogen van som­ 

migen nog als een soort van vlek, waar men zich bezwaarlijk van zuivert. 
Graden en ridderorden worden aan uitstekende soldaten ontzegd, enkel 

omdat zij als premietrekkend vrijwilliger dienden. Dat schijnt ongelooflijk, 
doch zoo is 't. 

Sommigen willen wel plaatsvervanging in vredestijd, doch verwerpen ze 
voor oorlogstijd. 

Voor iederen burger, beweren zij~ is het plicht zijn vaderland te verde­ 
digen, zoodra het in g:ivaar geraakt. 

En 't is niet aan te nemen dat men een andermans in stede van zijn eigen 
leven blootst elle. 

Dat is de sterkste bewijsgrond, dien men aanvoeren kan, en toch houdt 
hij geen steek. 

Eerst en vooral zouden wij in bedenking kunnen geven, dat sedert ons 
bestaan als mogendheid, geen enkel Belgisch soldaat ooit het leven liet voor 
's lands verdediging. 

Gendarmen, politiebeambten, pompiers, tolbeambten ja, stellen in België 
hun leven bloot. 

Allen worden bij middel van vrijwillige dienstneming geworven, en nooit 
was er gebrek aan postulanten. 

De waarde van dat feit is niet te betwisten, en toch hoeven wij het niet in 
le roepen. 

Niemand betwist dat ieder burger zijn in gevaar verkeerend vaderland 
zelfs ten koste van zijn leven moel verdedigen, op voorwaarde dat het vader­ 
land zijne medehulp inroepe. 

ln letterlijken zin, zou dit beleeken en dat iedereensoldaat moet wezen. Dat 
ware algemeene dienst, een redematig en houdbaar stelsel, doch in ons land 
toegepast noch gevraagd. 

ln Belgie worden nagenoeg vijf-en twintig van de honderd lotelingen tot 
's lands verdediging opgeroepen. Ze worden door het lot aangeduid: wat voor 
~evolg heeft dat de vijf-en-zeventig anderen aan die vijf-en -twintig de zorg 
opdragen zich desnoods voor 's lands verdediging te laten dooden. 

8 
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Welnu, hier rijst de vraag op: Bestaat (~r iets meer ong<•hoord dan dat "ie 
vijf-en-twintig, of enkelen daarvan, vrij aanvaarden de oorlogskans Ic wagen, 
in stede ze door het lot te laten opdringen? 

Is eene overeenkomst tusschen partijen na de loting meer te ,·erwerpen 
dan vóór? 

Is eene zonder dwang aangenorne en rijpelijk over-wogen overeenkomst 
meer in strijd met de zeden dan eene overeenkomst ge;,;rond op Je blinde 
gril van 't lol? 

Dat is gansch de zaak, 
Hij die zijn fortuin op eenen teei-lingsworp waagt, <lie er om loot, g.tat 

door als een gek en verachtelijk wezen. 
Doch heel zedelijk wordt het geacht zijn leren op eonen tec.-lingsworp te 

wagen. 
Dat spel wordt door de wet ingericht en opgedrongen. En men wil niet 

dat ecne of andere verzachting de treurige gevol~en betere van een on~crijmd 
stelsel, enkel le dulden uit dringende noodzakelijkheid. 

Men merke 't wel op: 't is voor het vader-land van belang, dat ûj die het 
verdediuen de kriJrrsmans1·oc·r>in" hebben. 11id met tC"('OZ.ÎO optrekken, zich ;,1 :!) :n ' :, . 
niet onbekwaam voelen lol den van hen genaagdl:'11 dienst. 

Vreesachtigen, luiaards, ja lafhartigen kunnen door het lot worden aan­ 
geduid. 

Is 't niet beter dal dezen, zichzelf hunne gebrl'kcn bewust, zich door 
moedige lieden doen vervangen P Zouden leger en vaderland daar uiet 
bij winnen'? 

· ln dat opzicht is plaatsvervanging een voor 'l leg-et· uiterst gunstig stelsel. 
Wat zou men zeggen, moesten onze oflicieren bij uitloting worden 

aangeduid onder de studenten onzer hoo~e::-eholen? 
Vcorzeker behartigde Napoleon de belangen van 't lt•gcr. Toch had hij 

plaatsvervanging toegelateo. Taine ze~l in Les oriqine« de la France contem­ 
poraine (1): 

(< Napoleon is een V<'rstandig schuldeischer , hij wed dat die schuld voor 
» de Iamiliën <1 de meest verschrikkelijke en verfoeide is n, dal zijne 
,, schuldenaars uiezenlijke, levende, hij'geoolg onderscheiden mannen zijn, 
n dat een Staatshoo{d rekenisu] moet houden met hun oersclul, ik bedoel 
,, hunnen stand, hunne opvoeding, ge,·ocligheid, roeping; dal ze niet enkel 
,, in hun bijzonder belang, maar ook in het openbaar belang, niet enkel 
>> uit voorzichtigheid, maar ook uit hillijkhei«. allen zonder onderscheid 
~ niet mog11n verplicht worden tol hetzelfde werktuigelijk ambacht, den­ 
» zelf den handendien- l, dezelfde Hrlcngdc en onbepaalde slavernij naar 
>> ziel en lichaam . 
If • 

11 macht if;l of voert in, plaatsvervanging in der r1_1 i nne .. hij r rivale overeen komst 
» gesloten tusschen eeuen recruut en zijnen vrijwilligen) gezonden en onder­ 
» zochten plaatswaarnemer, voor wien Je recruut verantwoordt. Hebben zij 

(1) Le regime modcrm:, deel I, blz. 2112 e11 volgende 
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» ondereen zu !ken koop gesloten, zoo is het in volle vrijheid en met' voi­ 
n komen kennis van zaken, en omdat elke partij haal' voordeel bij de over­ 
,, ecnkornst vindl ; de Staal heeft geen recht nutteloos den eencn ofanderen 
" dat voordeel te onttrokken, en zich lt> verzetten legen eene ruiling, waar­ 
)> door hij niets lijdt. Nietallcen lijdt hij er niet door, hij wint er soms bij. 
>> \Vaut wat hij noodii heeft, is niet zekere Peter of Pauwel, maar wel een 
)) man, zoo goed als Pete,- of Pau wel in staat om een gevreerschot le lossen, 
n lange marschen af fr h•ggen. guur weder te weerstaan, en zoo zijn de 
>> door hem aanvaartle plaatsvervangers. Allen moeten « sterk van gezond­ 
,, heid, kloek vau gestel n zijn en grnol genoeg; vermits zij armer zijn dan 
>J zij wie ze vcrvangen1 zijn ze bete1· gelrn1·d tegen onl.he ring en vermoeinis, 
» vermits het meerendecl de mannenjarcn hebben bereikt, zijn ze voor den 
» dienst beier geschikt dan hij voorbaat gelichte en le jonge aankomelingen; 
n sorurnigen zijn gewezen soldaten, in zulk gpv;d is de plaatsvervanger twee­ 
)> maal zooveel waard al:, de vervangen splinternieuwe recruut, die nooit 
>) den ransel droeg noch in de open lucht lt>gerde. 

u Bijgevolg wurdcu tol plaatsvervanging « loegelalen, alle in het lot 
»>> ge,,nllen jongelingeu en de recruten vau elke klas, die geene krijgsver­ 
»)> moeinissen kunnen doo1·slaan: alsmede zij die voor den Staat van meer 
,»l nut worden bevonden wanneer zij hunne studiën voortzetten dan wel 
,,» wanneer zij van het le>ger deel uitmaken JJ. Napoleon is te verstandig 
,i om zich te laten leiden door den blinden eisch van democratische 
,, voorschriften. >> 

ln nota voegt Taine daar deze voorwaar belangwekkende opmerking van 
Gebelio aan toe ; 

« Bijua in al de verslagen van den derden slaat in i 789, wordt afschaffing 
» van de loling gev1-aagd1 en nageno,·g al de verslagen van de drie orden zijn 
» voor vrijwilligen tegen ge<lwoogeu dienst; in het mecrendeel wordt voor het 
n leger eene militie gevraagd van vrijwilligers1 mils premie verbonden; die 
,, premie of geldelijke bctalin~ zou door de gemeenschapprn van inwoners 
n ,, orden geleverd, wat feitelijk voor vele steden reeds het geval was. ,i 

Dat gevoelen van Napoleon had luitenant-generaal Brialmont getroffen. 
Toen hij nog voor· plaatsvervanging was, schreef hij (1) : 

u De eerste Fransche Hepubliek had de plaatsvervangiug afgeschaft, doch 
» zag zich verplicht ze lel'Ug in le voeren bij de wet van jaar VI, die de 
» conscriptie m-Ieldc. 

,, Napoleon. wien men niet ver w ijlen zal i11 deq,;elijke zaken al te veel 
" locgPV!'ndlll'id Il· hvluoucu, e1 keude imgPlijk-, dat plaatsvervanging nood­ 
>, z ilu·lijk w a-, : << ln een land, waar gelijkheid van fortuin zon bestaan, zegde 
in) hij. z.iu it>dt'tTen in persoon moelen dienen; in een land waar· 'l forluin 
>))) ougclijk is, zou men de rijken vrij moet. n laten oenen plaatsver- 

(') Considél'ations politir1111's el milùaires sm· la ltelqique, l S::î2, deel Ill, blz. '124. 
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•» vanger te stellen en daar enkel wat geld uit le trekken om bij te dragen 
1>1> tot uitrusting van de reserve der recruten.•> 

,, Wellicht zal men daar ft>genoversh•llen het voorbeeld Yan Pruisen, dat 
,, plaatsvervanging uit zijne zeden heeft verbannen. Doch zulk voorbeeld is 
., weinig afdoende. Het Pruisisch stelsel was 't gevolg van uitzonderlijke 
• omstandigheden ... >> 

Generaal Brialmont merkt aan dat in Pruisen sommige jongelingen door 
uitwijking den krijgsdienst trachten te ontkomen, en voegt daarbij : 

ci Doel iets dergelijks zich vonr in een land, waar de geest van Frederik- 
~ den-Grooten nog heerscht en waar de krijgsmansstand het hoogste aanzien 
» geniet, cr valt niet te hopen bij minder gunstig gestemde volken ooit het 
» beginsel van afschafling van plaatsvervanging of van dienstplicht voor allen 
• le doen aannemen, een bij uitslek rechtvaardig en theoretisch vrijzinnig 
,, beginsel, doch weinig billijk, zelfs noodlottig in de practijk. De plicht van 
)) staatslieden en militairen li~t dus hierin besloten: te zorgen dat plaatsver­ 
» vanging zoo weinig mogelijk het eergevoel en rie onbaalzuchtigheid weg­ 
>> neme, die het kenmerk zijn van den wapenhandel en hem tot schoonste 
» sieraad verstrekken. Daarop legde men zich sedert lang in België toe. ,, 

Eu elders drukt hij zich uit in dezer voege : 

« Nooit zal ik aannemen dal het de taak onzer eeuw zou zijn allen tot den 
>> dienst geschikte burgers een geweer Ier hand te stellen. Integendeel eischt 
» hel openbaar belang dat ieder zijn beroep en bijzonder vak heeft; dat deze 
» recht wijst en een ander zijne gewijsden doel eerbiedigen; dat de eene 
)) rijkdom verschaft en dat de andere hem beschermt. 

>> Ongetwijfeld verdient hel beginsel dal allen burgers den plicht 
» oplegt tot <le gezamenlijke verdediging bij te dragen, eerbied; doch dat 
» beginsel dient in zijne toepassing beperkt door 't belang van de samen­ 
• leving, welk belang vereischt dat kunst, wetenschap, letteren: handel, 
» nijverheid, landbouw en vrije beroepen niet in hunne ontwikkeling 
» worden belemmerd en 's lands schatkist niet wordt uitgeput door uitgaven 
» als gevolg van nutteloos of overdreven vertoon van krijgsmacht r'). n 

<< Zoo Franklin's kernspreuk 11 Time is money » waar is, zoo moet ieder­ 
,, een bekennen dal hel geenszins overdreven noch onrechtvaardig is geld 
» le geven in ruiling voor den tijd, door in 't lot gevallen burgers aan den 
» krijgsdienst besteed. Maar, zegt men wellicht, niet alleen vergt de Staat 
» van dezen burger zijnen tijd, in zekere omstandigheden eischt hij ook zijn 
, leven. Kan eenc opoffering zooverre gedreven worden, dan is geene vergel- 
• ding mogelijk. 

» Deze redeneering zou afdoende wezen, indien de bloedbelasting enkel 
• den militair drukte; doch niets is zoo onnauwkeurig. In een land, waar 
)) ieder dienstbevoegd man, zoo hij geen soldaat is, tot de burgerwacht 

(i) f.'turlrs sur t'ot'ganisatiori cl<'s armées et particuliëremen: de l'armée belge, 1867, blz. 16. 
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~ behoort , wordt de bloedbelasting door het algemeen gedragen en is 
» niemand onttrokken aan 'l groot beginsel van gelijkheid voor de 
» opoffering. 

» Dus is de vraag : kan geld den verloren tijd vergoeden? 
» Op die vraag moet ieder mensch mel gezond oordeel bevestigend ant­ 

» woorden l'). » 

We weten dat generaal Brialmont sedertdien een beslist bestrijder van 
plaatsvervanging is geworden, ofschoon zij in België bestaat. 

Doch met genoegen merkten wij op dat hij in de gansch jongste tijden in 
zekeren zin lot zijn eerste gevoelen terugkeert. 
Ter vergadering van het besturend Comiteit van den Nationalen Bond van 

gewezen militairen, sprak hij onderstaande woorden uit : 

(, Afschaffing van plaatsvervanging, waarmede onze vereenigingen zich 
» als 't ware uitsluitend inlieten, is overigens van minder belang en minder 
11 dringend dan versterking des legers; want moel Bel~ië zekeren dag zijne 
n onafhankelijkheid verliezen, dun zal dat niet zijn uithoofde van zijne 
" onrechtvaardige wervingswijze, maar wel omdat het de tot doelmatige 
» verdediging van zijne onzijdigheid benoodigde strijdkrachten niet heeft 
» aangewend. » 

Dus is afschaffing van plaatsvervanging voor 's lands verdediging een 
ondergeschikt vraagstuk. 

Oie verandering van zienswijze bij generaal Brialmont is slechts de per­ 
soonlijke uiting van eenen wezenlijken ommekeer in de meening van de 
meest bekende voorstanders van persoonlijken dienst, ommekeer die door 
de pers werd in 't licht gesteld. Onlangs schreef de heer Hermann Dumont 
in de Réforme: 

« Dat vraagstuk (persoonlijke dienst) kwam mij, wat daarover ook moge 
• gezegd zijn, steeds van ondergeschikt belang voor. Van een louter militair 
:o standpunt, is de eene man zooveel waard als de andere, en zelfs in de 
l) Pruisische opvatting van 't leger, - ook die van ons ollicierenkorps, - 
» moet een krachtig gespierd beest een beter soldaat zijn d.m de burger die 
» genoeg verstand heeft om de kinderachtige ongerijmdheid van militaire 
,> voorschriften le beseffen; en om te hopen dal zoo enkele rijkernanskinde­ 
» ren zich onder 't vaandel bevinden, de strenge lucht zal verzachten voor 
» hen die geld noch invloed bezitten, moet men al heel onnoozel wezen. Zijn, 
" in dal opzicht, de Franschcn beter bedeeld dan wij? 

>) Tegen de instelling der plaatsvervanging kan oog enkel het beginsel van 
1> gelijkheid van alle burgers worden ingeroepen. Doch met het oog op de 
» practische, waarlijk democratische gevolgen, zal die hervorming ons niets 
» aanbrengen, den g(•esL <les legers niet wijzigen, ons geene burgersoldaten 
>> kunnen verschaffen. • 

(1) 1.'tudes sur l'orga,iisation des armées et pcrticulièrement de l'armée belge, 1867, blz. 127. 
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En de l ndépendance : 

" Een daarover door ons ondervraagd hoofdofficier legde deze duidelijke 
» verklaring af: 
• >) « Persoonlijke dienst i:, een beginsel, waar we niet rnogen van afzien, 
,,,. omdat het. allen parlijgl.!e~l daar~elalèn. in een maatschappelijk en 
>n> nationaal opzicht rechlvaardrg is. Doch van een Iouler militair standpunt 
>»> zouden wij ons tevreden toouen. zoo men ons. de zelfs enkel uit plaats­ 
>1>> vervangers bestaande gclalslc1 kt,, ~:-if. die \\ ij voor \ lands verdediging 
)»> onontbeerlijk achten, want op het ~lagHld is de plaatsvervanger geen 
»>> slecht soldaat. n 

,1 Die bekentenis baarde ons verwondering. want we dachten dat ten 
» minste in militaire sferen plaatsvervanging in ,•Ik opzicht door iedereen 
>> werd verworpen. 

» \\lij hadden het mis. Zelfs in 't leHcr zijn er nog voorstanders van 
» plaatsvervanging, doch - wellicht behalve eén, generaal Bourlard, die 
)) openlijk zijn gevoelen uitte toen generaal Brassine zijn ontslag nam - 
>> bescheiden , oorstanders. die zich voor ecu onrechtvaardig stelsel niet 
» graag in gevaar willen stellen. 

n De eenen hebben cléricale betrekkingen, die. zonder dal zij zulks 
» bekennen, niet zonder invloed op hunne meerring in hijgszaken blijven. 

» Daarentegen verwachten anderen, vooral militairen, niet veel van de 
J9 nieuwe recruten die door afscJwfiin~ van plaatsvervanging bij 'L leger 
>) ingelijfd zouden worden Verbroedering onder de standen is voor hen 
» van geringer helan~ dan tucht, en ze schijnen te vrevzen dal in de kazernen 
>) gelijke lucht steeds een ijdel woord zal blijven. 

>> Dezer dagen hebben wij cr zoo velen ontmoet. en \ erborgen zij ons 
i> hunne zienswijze niet, loch bezwoeren zij ons hen niet le noemen. » 

De Kamer weel dal ons betreurd medelid, ~raaf Leon Visa, t dP Bocarmé - 
zijne ~ewezen wapenmakkers kwamen op hel grlukki~ denkbeeld hem een 
gesteente op le richten - 111 zijur- laatste levensjaren bekende dal plaatsver­ 
vanging het leger gecrn,zrns schaadt. 
En de onderstaande regelen ontsnapten de prn van den hoofdopsteller 

der Belqiqu» nuliuure. naar aunlcrdrng van oeferungcn m 't kamp van 
Heverloo , Denkelijk ligl er nog meer waarheid rn dan schrijver bedoelde 

» Toch doorstaan onze sterke hoerenjongens gemakkelijk de oefeningen en 
1> marchen, die van hen "orden gevergd. Ab men nagaat wat er g•'5chiedt. 
» dan vreest men voor invoning van per-ooul rjken di1•11!-,t Ja. IH·\ c Be mei! 
» w al zul het zijn als rrJki•man,kindt•r<·o zich onder dt> wapens bevmdcn P 
» Men zal ze in de watte moelen wikkelen ! >> 

Dus is het beginsel van plaatsvervanging, zoo" el in 't opzicht van samen­ 
leving als van leger, onaanrandbaar. 
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MAATREGELEN TEl'i V0OUDERLE VAN DE i\lINDEI\E STANDEN. 

rrnmIEllVBRWISSELING. 

ffBRINVOERING VAN 

Nu blijft nog de wijze van toepassing. 
Er is geld toe noodig om zich te doen vervangen. Zij die er thans geen 

bezitten, moeten dienen. 
Dat is ongelijkheid. 
Om ze weg te nemen, werden drie middelen voorgesteld. 
Het eerste is afschaffing van plaatsvervanging en het invoeren vau per­ 

soonlijken dienst. 
Dat stelsel kan echter de bezwaren erger maken, Er zou eenvormigheid, 

~eene ~elijkhei<l beslaan, want zooals dikwijls werd geiegd, - en 'J blijU 
ook uit ondervinding, door legers van andere landen opgedaan, - bij het 
leger zelf zou in eene nog veel ruimere mate ongelijkheid voorkomen. 

Het getal ordonnansen, dat is soldaten die knecht zijn, zou toenemen, 
Thans hebben alleen officieren eenen ordonnans; voortaan zou iedere 
gegoede soldaat eenen armen in zijnen dienst nemen. Ware dat gelijkheid? 

En het blijkt niet waarin verplichting tot dienen, die morgen aan iedereen 
opgelegd zou worden, de lasten kan verminderen van hen die reeds op 
dienen. 
't War.~ gelijkheid in zake van dwang. Wat dient betracht, is gelij,k.e 

vrij heid, 
* .•. .•. 

Het tweede middel is alle burgers, die zulks verlangen, in staat te stellen 
zich te doen vervangen. 
Thans kost plaatsvervanging i. ,600 frank. Hij die ~eene 1,600 frank bezit, 

moet optrekken ; hij die ze heeft, kan zich van den krijgsdienst afkoopen. 
Ziedaar de schreeuwende.onbetwistbare ongelijkheid, die zooveel mogelijk 

moet ophouden. 
Daaraan heeft de Middenafdeeling gedacht. l\let eenparigheid min ééne 

stern, sloot zij zich aan bij 'l behouden van plaatsvervanging, doch zij 
trachtte dat niet meer als voorrecht aan gegoede standen te laten, maar wel 

· ze voor een grooler aan lal belanghebbenden toegankelijk te maken. 
liet eerste door haar aangewende middel is ve1·laging van den prijs der 

plaatsvervanging 
V cr korte diensttijd vermindert de door den plaatsvervanger bewezen 

diensten en brengt redelijker wijs eene daarmede overeenkomstige verlaging 
van de hem te betalen premie mede. 

Anrl<'rzijds stelt de Afdreling voor om aan plaatsvervangers dezelfde 
verat>ldinu: als aan mIiciens le betalen ~ (~ 

D,wro111 a( ht Il' zj h,·I I hnus op l .(>')(J frank hepnald hPdr:ig van de som, 
die <k, l'i v.111~l'lll' lwl.ilen uun-I. lol l .ODl) Ir.uik Il' 111n"t'II ver 1111ncll•ren. 

~I Û 

De JH"en1H1
., uan dl'll plna!~venan;..;er le belaL:n, kan vcrschilten naar het 

wapen waurou.Ie r li1j dil'11L 
De Middenafdecliug drukte, trouwens, met eenparige stemmen min ééne, 

het gevoelen uit dat plaatsvervangers tot ieder korps moesten toegelaten 
worden, naarmate van de behoeften der werving. 

Een van de twee leden die neen stemden, hadde de plaatsvervangers hij 
9 
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de cavalerie willen inlijven. Met zoo uitsluitend een stelsel dacht de Midden­ 
afdeeling niet zich te kunnen vereenigen. Ze meent dat aan de krijgsoverheid 
meer vrijheid dient gelaten. 

• • • 
Toch was de Middenafdeeling, met eenparigheid min eene slem, van 

gevoelen dat ontslaging van krijgsdienst voor weinig gegoede burgers nog 
gemakkelijker moest gemaakt worden. Op voorstel van den heer Woeste, 
voerde zij opnieuw nummerverwisseling in. 

« De wet van 8 Januari i8t 7, zoo drukt zich het achtbaar lid uit in de 
Toelichting van zijn voorstel, fiel nummerverwisseling en levens plaatsver­ 
vanging toe. Nnrnmerverwisseling stelde hem die 't nummer ruilde, vrij van 
alle verantwoordelijkheid wegens de verplichtingen, die op den nemer van 
dal nummer overgingen; met plaatsvervanging was het anders gesteld. Doch 
de wet van 8 Juni 1870 maakte den vervangene vrij van verantwoordelijkheid 
voor den dienst van den plaatsvervanger, mits eenen geldelijken borgtocht, 
genomen van den prijs der plaatsvervanging; en zoo dacht zij nummerver­ 
wisseling te kunnen afschaffen. Toch kon het ruilen van nummers, lusschen 
twee ingeschrevenen, vrijwillige dienstneming bevorderen. Daarom acht ik 
dat het opnieuw dient ingevoerd en ingevolge een reeds door de wet van 
18! 7 gehuldigd beginsel, veroorloofd tusschen de ingeschrevenen van de vier 
laatste klassen. Zij die hun slecht nummer overlaten, 'moeten evenwel zekere 
waarborgen opleveren. Artikel 4, dat nummerverwisseling veroorlooft, 
bepaalt echter de voorwaarden daartoe : deze zijn getrokken uit het konink­ 
lijk besluit van 4 October 1875, dat den toestand der vrijwilligers met 
premie regelde. >> 

Onderstaande tabel is ontleend aan de Toelichting van het voorstel van den 
achtbaren heer Colfs, betreffende plaatsvervanging in krijgszaken. 

Zij geeft het getal nummerverwisselaars op tot in ·1870, alsmede de uit .. 
slagen van de wet van 3 Juni !870. 

Getalsterkte der manschappen met soldij. 

VrijwilliG"ers . • • • • • • 

VrijwilliG"ers met premie (1) . 

Nummcrrcrwissclaar, (') • 

Plaatsvervangers (') • 

Toun . 

Miliciens, 

ALGEMl!B:'i TOUAL. 

1840 18!,0 1860 18'70 1880 1890 f8!)~ IU96 1897 1898' 

11,547 9,727 8,574 8,310 7,41!5 11,140 11,2~0 10,860 10,592 10,1162 

J • J • 0,278 5,086 6,707 5,048 4,599 4,561 

2,5158 2,500 0,132 7,707 . • • . • lt 

2,972 2,658 4,891 4,487 825 73 73 7l 79 69 

-- -- -- -- -- -- -- -- -- - 
16,8i7 14,(180 19,597 20,513 14,51(1 10,508 18,0M 15,270 15,270 15,19:1 

14,485 15,030 18,251 26,498 28,491 28,015 29,525 34,074 34,074 27,616 

-- -- -- -- -- -- -- -- -- -- 
51,560 29,715 57,848 47,011 45,007 44,523 47,501 49,544 49,544 42,808 

(1) Ingericht door de wellen van 5 Juni 1870 en 18 September 1875. 
(') Afgcscharl bij de wet van 5 Juni 1870. 
(3) Plaatsvervangers van broeders of voorgesteld door miliciens wicn hei Departement un Oorlog geen plaan­ 

vçrvangee kon leveren, 
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Nummerverwisseling kan geene erge bezwaren opleveren, mits ze gepaard 
zij met de noodige voorzorgen. 

Volgens het stelsel der ~liddenafdeeling, met vijf stemmen en ééne ont­ 
houding aangenomen, mag hij ·die in 't lot valt, zijne plaats doen innemen 
door eenen loteling van hetzelfde jaar of van eene der vier vorige jaren, die 
niet lot den dienst is opgeroepen. 

Het lid dat neen stemde, is niet tegen nummerverwisseling, maar zon ze 
liefst enkel veroorloven tusschen lotelingen van hetzelfde kanton. 
De Regeering bemoeit zich niet met overeenkomsten tusschen hem die 

het nummer overneemt eo hem die het afstaat, tenzij om le onderzoeken 
of eerslgemelde aan de noodige vereischten beantwoordt. 

De numrnerovernemer ontslaat hem die het nummer afstaat van allen 
dienst. Hij trekt de vergelding in dezelfde voorwaarden als de nummer­ 
afstaande ze zelf zou trekken. 

Plaatsvervanging veronderstelt eene overeenkomst tusschen den voor den 
dienst aangewezen jongeling en de Regeering. Deze levert den plaatsver­ 
vanger. Plaatsvervanger en vervangene zijn elkander volstrekt vreemd : ze 
kunnen en moeten elkander niet kennen. De onderlingen toestand tusschen 
nummerovernemer en nummerafstaande is gansch iets anders. Hier bestaat 
de overeenkomst onder hen. 

Vaak zal nummerverwisseling 't gevolg zijn van verwantschap, vriend­ 
schap, wederzijdsch goedvinden. Daardoor zelf zal ze kunnen geschieden 
tusschen lotelingen uit alle standen.'t Is, zooals de heer Woeste het zegde, 
plaatsvervanging in een dernocratischen vorm. 

* • • 
De achtbare heer Colfs, het daarin eens met eenige onzer medeleden, 

stelde daarenboven voor, den prijs der plaatsvervanging te verhoogen volgens 
'l fortuin van den vervangene, vermits de premie, aan den vervangene te 
betalen overigens gelijk blijft. 

Zijn stelsel (voorstel nr 62) kan als volgt worden samengevat : 
Hij die <le Regeering eencn plaatsvervanger vraagt, moet eene som storten 

naar gelang van zijn fortuin. Het minste bedrag mag niet hooger zijn dan 
500 frank, hel hoogste bedrag het tiendubbel van 't minste. 

Een koninklijk besluit bepaalt de tusschenklassen, in verhouding tot 
het bedrag der rechlslrecksche belastingen, door de ouders van den loteling 
of door hem zelven betaald. Grondbelasting wordt, voor die berekening, 
den eigenaar steeds aangerekend. 

Zij die geene rechtstreeksche belastingen betalen, alhoewel ze bemiddeld 
zijn, moeten aangeven in welke klas zij willen gerangschikt worden voor 
het bepalen van den prijs van hunnen plaatsvervanger. 

ln de Middenafdeeling deden verschillende leden opmerken hoe moeilijk 
dat stelsel practisch kan toegepast worden. Men zou ten minste moeten 
beginnen met de belasting op het inkomen in alle strengheid in te voeren. 
Thans zou hel dit zonderling gevolg hebben: Hij wiens fortuin is gekend, 

zal niet alleen voor eigen rekening betalen, maar ook voor rekening vlo 
{0 
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zijnen rijkeren gebuur, wiens fortuin wellicht aan belasting ontsnapt. De 
achtbare voorsteller besefte zelf die moeilijkheid. Hij vraagt dat zij die van 
valsche verklaring worden overtuigd, slechts plaatsvervanging kunnen 
genieten mits het bedrag le betalen van de klas waarbij zij moelen inge­ 
schreven worden, verhoogd met het driedubbel van de ontdoken premie. 

ln den loop der beraadslaging, wijzigde een der medeonderteekenaars het 
voorstel als volgt : 

« De prijs, door de Regeering voor plaatsvervangers betaald, is onver­ 
>> anderlijk. De prijs, door den vervangene aan de Hegeering te betalen 
,, verschilt volgens de klas waarin hij gE•rangschikt is. De lotelingen die een 
,, slecht nummer trekken, worden in dat opzicht in drie klassen gerangschikt. 
» De iste klas betaalt als plaatsvervangingsprijs ten hoogste 5,000 frank. 

» De tde klas, een middenprijs lusschen dien der -1 ste en dien der 5de klas. 
,, De 5de klas een prijs niet hooger clan 300 frank. 
>> Een koninklijk besluit bepaalt jaarlijks den prijs der plaatsvervanging, 

,, derwijze dat de prijs der iste klas het tiendubbel en die der 2d6 klas het 
1> vijfdubbel van den prijs der ;jde klas bedraagt. 

» De belanghebbenden zullen zich in eene dier klassen rangschikken, mits 
» binnen de acht dagen na de loting, bij den hurgemeester hunner gemeente 
,, aangifte te doen. 

,, Acht het schepencollege de verklaring onnauwkenrig, zoo rangschikt 
» het den belanghebbende in eene andere klas. Oe belanghebbende mag 
•> zich aansluiten bij de meening van 't schepencollege. 

» Zijn de belanghebbende en 't schepencollege het niet eens, dan wordt de 
» beslissing overgelaten aan eenen door <le Regeering per provinciale 
~ omschrijving aangestelden raad. Deze zal den belanghebbende hooren, die 
>> alle bewijsmiddelen mag aanvoeren 

» Bedoelde raad beslist in laatste beroep. 
» Neemt de belanghebbende den prijs der plaatsvervanging, in laatste 

» beroep vastgesteld. niet aan, dan wordt hij als milicien ingelijfù. » 

ln zulken vorm vond hel stelsel evenmin toegang bij uwe Middenafdeeling. 
Deze was van meening dal tegen het ingewikkelde van 't stelsel de voor­ 

deelen niet opwegen en verwierp het bij eenparigheid der zeven aanwe­ 
zige leden. 

* 
• 1< 

Twee der aan de Middenafdecling onderworpen voorstellen lossen op vol­ 
lediger wijze 't vraagstuk der verlichting van de krijgslasten ten voordeele 
der lagere standen op. 

HeL eerste, uitgaande van den achtbaren heer Hoyois, stelt voor, de vrijwil­ 
ligers af le trekken van het contingent, doch ten voordeele van de tot den 
dienst aangeduide ingeschrevenen die tot de minst gegoede standen hehoo­ 
ren. 

Mel de wijziging vanwege de Middenafdeeling, wordt dat voorstel artikel 3 
van de voorstellen der Middenafdeeling. 
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Een ander voorstel, uitgaande van onze achtbare collega's, de heeren baron 
Ch de Broqucville en Van Der Linden, wuit veel verder. 

Dat voorstel schaft de loting af. Is er geene •.. olrloende vrijwillige dienst­ 
neming om de ~elalslerklc van 't leger uit te maken, zoo wordt het tekort 
aangevuld bij middel van oproeping, zonder loting, van de jongelingen uit tie 
meest gt•goede Iarniliën. 

Zooals men ziet, gaan beide voorstellen volkomen van hetzelfde begin­ 
sel uit : de krijgslaste11 voor de lagere standen verminderen. 

Dil van den achthurr-n baron de Broqueville bereikt volkomen zijn doel. 
Dil van den achl haren heer lloyois bereikt het slechts in gedttellelijke en 

volgens de omstandigheden veranderlijke male. 
Daar het lol de jongelingen aanduidt. dil' voor den dienst moelen optrekken, 

en daar de loting W'S<'hi('<lt onder al de ingeschrevenen, builen de vrijwilli­ 
gers, kan hel gebeuren dal dt• dooi· het lot aangcwezi-n j11ngclin~en niet tol de 
gegocdti klassen behooren. 

ln dat geval, blijven deze vrij van allen dienst, en worden niet gegoede 
jongelingen slechts ~edceltelijk ontslagen. 

Zoo verre als de heeren de Broqueville en Van Dt•r Linden voorstelden, 
wilde de Midck•nafdeeling niet guon. Zij verwierp hun stelsel met drie stem­ 
men tegen drie en ééne onthouding Daarentegen werd het voorstel van den 
achtbaren heer Hoyois aangenomen met vier stemmen legeu twee en éene 
onthouding. 

Het lid dat zich onthield en twee der lt>den die legen hel voorstel des 
achtbaren heer-en de Broqueville stemden, verklaarden, dat alhoewel zij het 
beginsel van 't voorstel niet hestredeu, de maaln•~el hun in elk geval voor­ 
barig scheen en voorulsnu weinig overeenkomende met de openbare 
denkwijze. 

Tegen het voorstel der heeren baron de Broqueville en Van Der Linden 
werd ingebracht dat het eene ongelijkheid huldigt, een overdreven voorrecht 
ten bate van de mindere standen. 

De lotin~l zegde men, stelt iPdc•reen op denzclfden voel : van die ~elijk­ 
heid mag niet zonder ernstige reden afgeweken worden. 

Het voorstel hanrlhaaft wel is waar dv pla,llsvenanging. Maar juist dat 
maakt het des te (revaar-liJ.ker want nazenocu alle "t•i7oede burzers zullen zich n , c) ç nr, ~ 
doen vervangen, en we zullen ten sloll,· in 't leger 110g slechts plaatsvervan- 
gers hebben, wat een misbruik ware en de in~lelling der plaatsvervanging 
zelve gevaar zou doen loepen. 

Daarenboven is de verkozen ~rondslag tol het vaststellen van den meer­ 
deren of minderen welstand, hel bedn1g der rechlstreeksche belastingen, 
pa I en ten i nlwg1·<•1wn. 
füwrende waurrlr-n zijn vrij van bvlasting , 't µ;evolg daarvan zal wezen 

dut vooral grnndcigem1ars zu llen ~t>lrofft•n worden. Dienvolgens zal het 
eene schreeuwende onr·Pchlvaartlî~hcid zijn, Ien nadeele vau bel platteland. 

De voorstanders van den 1mwtre~el antwoorden dal de loting niet feitelijk 
gelijkheid vcrwez eulijkl , dal dil Zl·lfs niet 111et algt•111ce11e11 dienst het geval 
ZOU Zljll. 
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Krijgsdienst is eene belasting, ja de zwaarste van alle belastingen. 
De loting, evenals de algemeene dienst, heft die belasting in gelijke mate 

op alle burgers. 
Dat gebeurt met geene enkele andere belasting, en 't is ook recht. 
Gelijkheid ligt niet in het toepassen van denzelfden maatregel op allen; 

gelijkheid bestaat in de verhouding tusschen de opgelegde lasten en den toe­ 
stand der burgers die er door worden getroffen. 

De belastingen bedragen in België nagenoeg 235,000,000 frank. 
Wat zou men zeggen, indien ieder burger met eene gelijke belasting van 

54 frank per jaar werd getroffen? 
Dergelijke zware last voor den arme, ware bespottelijk voor de rijken. 
De belasting moet in verhouding staan tot hel fortuin der burgers. 
Daarenboven legt het bezit van goederen, dezer bezitters plichten op jegens 

de samenleving. 
't Is billijk dat de rijkdom zekere maatschappelijke lasten drage. 
't Ware gezonde democratie en verstandige politiek, zekere openbare 

ambten toe le vertrouwen aan rijke burgers, die ze kosteloos zouden waar­ 
nemen. 

De eenige ambten die in België daaraan beantwoorden, zijn die van 
Senator en van lid van zekere commissiën. 

· Doch redelijkerwijs zouden de krijgslasten op dezelfde lijn moeten 
geplaatst worden. 

Behalve dat gegoede lieden ze beter dan anderen kunnen dragen, hebben 
dezen er meer belang hij de orde en 's lands verdediging te handhaven. 

Hun plicht en hun belang, beide, wettigen dus den last welken men hun 
wil opleggen. 

Op 50 December {89;5 schreef de achtbare heer Bertrand in Le Peuple: 
u Voorheen, terwijl de boer het land beploegde, en de ambachtsman 

» werkte, waren het de vorsten, de kasteelheeren die de taak op zich namen 
» het land le verdedigen tegen aanvallen van vreemden. Toen waren de 
» edellieden nuttig; zij stelden hun leven desnoods te pand. Thans mist de 
» burgerstand den moed van d« edellieden van voorheen.'t Is op den arme, 
11 wij herhalen het, dat hij zich ontlast van zijne allereerste plichten. » 

Mag de hulde, door ons achtbaar medelid aan den alouden adel gebracht, 
verdiend heelen, hetzelfde kan niet gezegd worden van zijnen aanval tegen 
den hedendaagschen burgerstand. 

Doch het voorstel der achtbare heeren <le Broqueville en Van Der Linden 
zou zelfs de gelegenheid lot die aanvallen doen verdwijnen. 

Het zou insgelijks al de bezwaren wegnemen, die namens de mindere 
standen, tegen plaatsvervanging worden ingebracht, vermits die standen van 
allen dienst vrij zouden zijn. 
Tezelfder lijd ware het gedaan met de loting en heel haren nasleep van 

ellende. 
Wat den buiten betreft, vergele men niet dat landbouwers geen patent 

betalen; zoo is het evenwicht ten hunnen voordeele ruimschoots hersteld. 
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Overigens, zou de verdeeling van het contingent per militiekanlon 
geschieden; in ieder kanton zullen de burgers nagenoeg tot dezelfde reeks 
hehooren. 
Zullen voor den dienst aangeduid worden, de rijkste boeren, en de 

rijkste stedelingen. 
Dus kan er geen voorrecht bestaan voor stedelingen noch boeren. 
Het gemak, verleend voor 't vervullen van den krijgsdienst, die tot drie 

maanden verminderd zou zijn, met drie binnenroepingen voor zes en dertig 
dagen, zullen vele jongelingen doen afzien van plaatsvervanging. 

Dus zal deze niet den gevreesden omvang nemen, terwijl integendeel een 
aantal rijkernanszonen zich er op zullen loelef{gen in voorkomend geval le 
kunnen bijdragen tot handhaving van de orde of tot 's lands verdediging. 

Die beweegredenen konden de afdeeling niet overhalen om dat voorstel 
toe te treden : zooals we reeds zegden1 werd het afgewezen met drie stemmen 
tegen drie en ééne onthouding. 

ART. ts. 

f/ ermindering van dienstt-ijd. 

Vermindering van aanwezigheidstijd onder de wapens is een der meest 
algemeene eischen des lands. 

Dat wordt niet alleen in België gevraagd. 
Men mag zeggen dat de openbare meening in alle landen er zich mede 

inlaat. 
Hier dient aangemerkt, dat naarmate de getalsterkte der legers aangroeit 

en het jaarlijksch contingent vermeerdert, met meer aandrang ook vermin­ 
dering van diensttijd gevraagd wordt. 

Vermindering van diensttijd schijnt een onvermijdelijk gevolg van ver­ 
meerdering der legers, en wel van den algemeenen dienst. 

Het kan ook niets anders, als men denkt aan de stoornis, in het land 
verwekt door het jaarhjk,;;ch binnenroepen van een zoo groot getal jonge­ 
lingen, wier loopbaan aldus wordt belemmerd, zooniet verbroken. 

Op aanvraag van de Middenafdeeling, deelde de H.egeerrng de volgende 
tabel mede van den diensttijd hij Europa's verschillende legers. 
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Diensttijd bij de verschillende 

STATEN. 
Duur 

van den krijgsplicht. 

DUUR VAN DE 

Toelichting. Infanterie. Cavalerie. 

DUITStHLANO. 

Werkdadig leger • 
Laodwehr I "< ban. 
(3 jaar voer hen die 3 
jaar bij 't werkdadig 
lei;er dienden) 

Landwehr 2J, ban 
Landsturm :!Je ban. 

Touu. 

7 jaar. 
;) ri 

7 • 
6 ~ 

~5 jaar. 

Eerste opleiding. 

T erugrocping. 

TOTAAL. 

2 jaar. 

2 van S wek (werkdadig leger) 
2 van ~ lol 14 dagen (Land­ 

wehr 1"' ban) 

2 jan Hl weken en 16 
tol 28 dagen. 

ENGELAND. 

OOSTEMHJK­ 
IIONGAHJJE. 

Lange dienst 
Korte ~ 
Dij uitzondering. 

12 jaar. 
7 • 
3, • 

De vrijwilligers gaan nadien, vol­ 
gens de gevallen, over naar cene der 
afdeelingen A, B, C ofO der reserve. 

AFoeE1.111G A -Vrijwilligers met 
korten dienst, die zich verbinden 
om dienst te doen buiten 'l land. 
Ze gaan vervolgens over naar de 
ardeelior, Il or C. 

AFDEELl~G B. - Vrijwillirrers 
van 3 en van 7 jaar; lie eersten 
blijven er ingeschreven rrc,lurcnde 
0 jaar, de anderen gedurende 5 jaar. 

A FllEEl.t~G G.-Vrijwillirre1·s met 
korten dienstdie 't werkdadig leger 
vóór 't einde van bunnen tijd ver­ 
lieten. Zij blijven er Lol het einde 
van het twaalfde jaar. 

APDF.ELl~G D.- Vrijwilli(l"ersdie 
12 jaar werkdadigen dienst hebben 
uitgedaan en voor 4 jaar dienst 
nemen bij de reserve. 

BULGAIIIJE. 

Eerste opleiding' 

Terugroeping 

12, 7 or;; jaar 

De manschappen der reserve 
zijn gemuldcld verplicht 
tot 1 schietoefening en 
2 oefeningen van een 
halfuur. 

\\'erkdaélir; leger • 
Landwehr .... 
(12 jaar voor de man­ 

schappen die recht­ 
strc •. ~s hij de Landwehr 
zijn io~chjfd.) 

Landsturm l''' ban 
~ 2dc • 

Tnrxar.. 

10 jaar. 
2 • 

5 " 
5 • 

22 jaar. 

Werkdadig lrger .•. 
LCl}Cf 1·an 1dc linië. • • 
Nationale militie I"• ban. 

1) 2dc 11 

ToîHL. 

10 jaar 
7 • 
4 
/4 » 

25 jaar. 

Eerstt' opleiding. 

Terugroeping: 

Eerste oplcidmg . 

Terugroeping . 

:5 jaar; 2 jaar voor de man­ 
schappen rechtstreeks bij 
de Landwehr inr,elijrd. 

5 van 4 weken l werkdadig 
lcr,er). 

1 van 4 weken (Landwchr) 
<i van :iwcken voorde recht­ 

strceks bij de Landwebr 
inGcltj lrlon. 

5 l'an;) wek voor de Honveds 

Toun. . . 1 3 jaar, 16 weken en 2 jnar, 
:20 weken voor de rccht­ 
strreks bij de Landwehr 
inr,cli1fden, 2 jaar, :!:\ 
weken voor de Ilonveds, 

'2 jaar. 

;;wek (rés van werk leger) 
.'j wei- (i<•r,cr van 2dc linië) 
1 week (nat. mil 1'1' ban) 
5danen ( - 2d• ban). 

Touu.. . , 1 2 jaar 7 weken en 5 dagen 

3 jaar. 

Zonals de infanterie. 

5 jaar 16 weken en 16 
tot 28 <lagen. 

12 or 7 jaar. 

Z_ooals de infanterie. 

Id. 

Zonais de infanterie. 

5 jaar. 

Zooals de infanterie, 

5 jaar 7 weken en 3 dagen. 
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leqere vall Europa. 

AAN\\'l:ZlljflHl> ONorn Ot-: WAl'ENS. 

! Opmerkingen. i 

l Veldartillerie Artillerie te voet. Genie. Trein. 

1 
7 

1 ! , '1 jaar, bereden artillerie Zoo.1fs Je infanterie. Zooals de infanterie. 1 jaar. 1 '1 jaar, artillerie te paard i 
Zooals ,!e infanterie. Id. Id. Zooals de infanterie. 

'1 (~ arlill. te paanl) jaar Zooals de infänterit. Zooals de infanterie. 1 jaar rn weken en Hi 
16 wek.en 16 tot28 d tot 23 dagen. 

7 jaar 7 jaar. 7 of;; jaar . 3 ja.ir. 

. " • • 

Zooals de infanterie. Zooals de infanterie. ZooJls de infanterie. Zooôlls de infaaterie. 

Id Id. Id. Id. 

Zooals de inlanterie , Zooals de infanterie. Zooals de infanterie. Zooals de infanterie. 

< 

Zooal» de cavalerie. Zooals Je infanterie. Zooals de infanterie Zooah de infanterie. 

Zooals de infanterie. Id. Id. Id. 

1 

1 

1 Zooals de cavalerie. Zooals de infauterie. Zooals de infanterie. Zooals de infanterie. 

1 
H 
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STATEN. 
Duur 

van den kr1msphcbt. 

DOUR \'AN DE 

Toehcbtrng. Infanterie. Cavalerie. 

DEt,MIAHI\E\ 
Lrmë 
Versterkior, 

TOUAL. 

llJ3ar 
8 ' 

16par 

Perste 011lr1d11Jf;. 
Terugroeping 

fOT,U1 

G m. b,J uitzond. 2 en 14 m 
:? oeftmni;en )Jn 25d {hmn 

7 (h•J uuz > orl5) m 20 ,1 

1 n m b1J uitzond 19 m 
ZooJIS de rnfanlefle 

1 i (blJ uuzoml 20) m . ./0 d 

SPANJE 
Werl.dJ1!1i; leger. 
1 •« 1 eserve 
2d, > 

J par I Eerste 01,lcuhng 
i) • 

6 • Terugroeping 

TOTAAL 12 Jaar 

FRANKRIJK 

We, J.,l.ultg leger > Jaar 
Reserve van het \\ erk 

dad,rr leger 10 • 
Terrrtonaat leger 6 • 
Reserve , an het terrrto 
naal lege, 6 • 

ror.uL 2?i Jaar. 

GRl~KENUND 

NrnEHLA1\D 

Werl..dadrg ler,cr 2 Jaar. 
Reserve van het werk- 

11.idrg terrer 10 • 
(12 JIJr vonr de ont 

slar~cner) 
Terruorraal leger lS • 
Reserve van het terrrto- 
naal leger 10 • 

TOT.UI •• 30 Jaar 

Werkdadig leger 
Reserve 
Yoorloop1g 6 Jaar 

To'.i'IAL 

1 par 
4 • 

5 Jaar 

Yoorloopig 7 Jaar 

tv B Dan nemen ZIJ met al it,, 
jongeheden die •l'i Jaar 011,I 11Jfl 
deel aan eene nieuwe loting, krach 
tens welke ZIJ al of met worden 
1ngel1Jld b1J de schu uenj De getal 
sterkte <her schuuenj bedraagt 
2 •/o van de bevolkmg 
Schutten] 5 par 
Reserve van de schuttenj '5 ~ 

Tonu. 10 Jaar 

1 '/1cn 'lJaa1. 

Perste opkulrng 

Terugroepmg 

TOTUJ. 

3 Jaar (1 of 'l JJ1r voor 
zekere klassen van out 
~fagencn) 

De manschappen dre man 
1 Jaar of heier 10 maan 
den drenen, maken de 
1/• u11 van hel connn­ 
gent der rnfJnler1e. 

2 llJ'h, van '1/1 1la&en (res 
1\ er!,.Ja1hg lei:cr) 

1 UJd, van J 4 dagen (tern­ 
lor1aal lei:er) 

3 JJ3r 

Zooab de infantene 

3 Jaar (':! m ) 'l maand en 1 ~ Jaar, 2 maanden, 10 dagen 
lil 11 of I par en 10 11 

Terll6'f0Cf)IOff 

ÎOT.t\L 

\20 maanden 

'l van 40 dagen (reserit 
11 erl..dad1g leger) 

Zooals de mfan1er1e 

21 maanden '10 dagen, Zooals de mfanterre. 

Eerste opleuhng 

Terugroeping 

10TAAL 

Overbhjvend ge­ 
deelte 

8 rmanrlen 
De manechappen, aanrre 

wezen voor hll tmhenvt 
bl1Jvcn1l gedeelte ( '), 
worden I ervol1:rns be­ 
houden gedurende 4 '/t 
maanden 

2 van 'i0 tol 'Vi dagen 
vesung-bat 1 van 30 101 

35 dagen 

1 0 maanden lol 10 maanden 
10 dagen. 

14 1/1 maand tol 14 maand 
21 dagen 

1 maand mmder voor de 
1 csung-hauenjen 

f Jaar 
Al de manschappen worden 

1 en olgens r,edurenrle b 
maanden m het md1ens1 
blijvend gedeelte behou 
den 

1 van 30 tot 35 dagen en 
1 van 21 dagen 

1!J maanden, 21 dagen tol 
1:, maanden, 26 dagen 
voor gansch het conun­ 
cenl 

ITALIE 

Wcrldadic; leg, r 
('2 Jaar vooi de helft van 

hel contingent) 
Reserv c van het werk- 

dad,r, leger. • 
(6 par I oor de helft van 

bet continuent) 
Mob1elc mrhuc 
Tcrrrtonale rruhue 

ÎUTAAI. 

3 jaar 

4 " 
7 J 

l Il jaar, 

Eerste oplcahag 

Terugroepmg 

ÎOTA,11 , 

30 rmanden (1 /! maanden 
voorde mansch.rppen van 
den drenst van '2 Jaar) 

l van 20 d (m werk !Pt,) 
f van 20 d (mobiele m1hllc} 

31 '/1 maanden; 19 '/1 m. 
voortlernJnschappen van 
,Jen dienst vau 2 Jaar. 

3> maanden (21 maandrn 
voor tie manschappen van 
den dienst van 2 Jaar). 

33 mamdcn ; 21 maanden 
voor de manschappen van 
den dienst van :.l J.iar. 
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AA~WEZIGIIEID ONDER DE WAPENS. 

V cldartillerie. 1 Artillerie te voel. Genie. Trein. 
Opmerkingen. 

l 12 m. bij uitzond. !J en 3 m. 4, û of 17 maanden. 
t oefening van 15 d. (lioië). Zooals de \'cldartillerie. 

· 12 (bij uitz. IJ ofö) m. 25 d. 4 (6 of 17) m. 25 dagen. 

5 of 14 maanden, 
Zooals de veldartillerie. 

Daarin wordt voorzien 
door de artillerie 

5(of l 4)maand. 25 dagen 

Zooals de cavalerie. 1 Zooals de cavalerie. 

'1 5 jaar ( l of 2 jaar voor 
zekere klassen van 
ontslagenen). 

De manschappen, die 
maar 1 jaar of liever 
10 maanden dienen, 
maken de 2/7 uit van 
hel contingent der 
veldartillerie. 

Zooals tie infanterie. 

Zooals de infanterie. 

Zooals de cavalerie. Beslaat niet. 

Zooals de veldartillerie. 

De manschappen, die 
maar 1 jaar of liever 
1 0 maanden dienen, 
maken de 5/1 uil van 
bel contingent der ar­ 
t i Ile rie le voet. 

Zoools de infanterie, 

Zooals de infanterie. 

Zooals de veldartillerie. 

De manschappen, die 
maar 1 jaar of liever 
10 maanden dienen, 
maken het 1 /, uit van 
het contingent der ge­ 
nie. 

Zonais de infanterie. 

Zooals de veldartillerie. 

De manschappen, die 
maar 1 jaar of liever 
10 maanden dienen, 
maken de 1/9 uil van 
het contingent van den 
trein. 

Zooals de infanterie 

Zonais de infanterie. Zooals de infanterie. 

Zooals de infanterie. Zooals de iufanterie. 

Zooals de infanterie. Zooals de infanterie. 

1 jaar. 
hl de manschappen wor­ 

den vervolgens gedu­ 
rende (3 maanden in 
hel indienstblijvend 
gedeelte behouden. 

1 van 30 lot 55 dagen. 

Hl maanden tol 19 ru, 
5 dagen voor gJnscb 
het conungent. 

Zooals de cavalerie, 

Zooals de infanterie. 

Zooals de infanterie. 

Zooals de infanterie. 

ll----------1----------1----------1--------- 
Zooals de infanterie 

.Zooals de infanterie. 
De mansclupp-n, aangc­ 

wezen voor het in­ 
dicn-tbtijvend ge,i<'cl­ 
te, wor lcn vervolgens 
b~Ju,ud, n i;edurendc 
5 ~,, maanden. 

1 Yan 50 lot 35 dagen. 

9 maanden tot !J maan­ 
den, fi dagen 12 5/1 
maanden tol 13 maan­ 
den. 

·1-------1-------1-------1,------- 
Maakt deel uil van de 

veldartillerie en van 
de Beu ie De duur van 
de eerste opleiding is 
dezelfde als bij de in- 

\ \ 

Iaurerie. 
Zooals de infanterie. Id. Id. Wordt niet terug binnen- 

ld Id. ld. geroe1wn. 
1----------1----------,---------- ---------- 
33 m 20 d ; 21 m. 20 d Zooals de infanterie. 1 

voor de manschappen 
van den diensL van 2 J. 

Zooals de infanterie, 

\) maanden (ü maanden 
,·001· de vesting-tele­ 
grafisten De man­ 
schappen aangewezen 
voor het indicnsthtij­ 
vend gedeelte, worJen 
vervol1:•·ns r,c,lu1·endc 
:.! '/1 maand" behouden. 

2 van 50 tol 55 dagen. 

11 (8) m. tot 11 (8) m., 
10 dagen. 

13 '/, m. tot 13 m. 2!5 d. 

Zooals de infanterie. 

Zooals de infanterie 

Maakt deel uit van rie 
veld-artillerie. 

(1) Contingent dM onder 
de wapens wordt hehou­ 
deu, tot de manschappen 
der volgende tichring vol­ 
doende grdrilJ z,jn. 
Bij de inlantrrie, OJ> 

enkele uitzondcriugen na, 
wordt de gansche klas in 
2 reeksen verdeeld : de 
1•t•· wordt gcdurcnde4½ 
maanden in drenst behou­ 
den .. na het tij<h·;1k van 
eerste opleiding; de 2d• 
wordt IP ru~ hmncngcroe­ 
pen voor 4 1/2 maanden 
na 'l vertrek der -1. '"' 
reeks. 
Bij de bereden troepen 

worden de miliciens voor 
den werkdadigcn dienst 
opgeroepen. de eene helft 
rood ·1 nlaHI - tijd­ 
stip bepaald voor ile mili­ 
ciens der troepen te voet 
- de and et e helü rond 
1 September. Zij die­ 
nen a llen gedurende 18 
maanden : li maanden 
voor de i't<! opleiding en 
(3 maanden hij hel in­ 
dieustblijvend gedeelte. 

t2 
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DUUR VAN DE 

Duur 
STATEN 

vao den kr11gsphcht Toehchung' Infantene Cavalerie. 

Lime 6 Jaar. Eerste opleiding • 73 dagen 117 dagen 
Landvaern 6 . 

NOOR WEG Er, Landstorm 4 . Terugroeping • 3 Yan 24 dagen (lime) Zooals de infanterie 

TonAL 16 Jaar. ÎOUAL 145 Jagen 189 dagen 

Werkdadig leger 3 Jaar(') Eerste oplenhng • 2 Jaar. Zooals de mfantene 
Eerste reserve . 5 » (') 

POI\TIJGAL Tweede , 7 Jaar Terugroepmg: " . • 
TonAL 15 Jaar 

Staande leger ferm leger. Staande leg: Terril leger. Staande leg: 1 Terril leg 

Werkd leg 7 JIUlf 7 Jaar. Eerste opleidmg • 50 maand. 2 tot 3 m. Zonais de mfantene, 
Reserve 2 ,, 2 • Terugroeping 1 van 15dag 1 van 15dag Id. 
M1hlle 6 • 6 J [res l'an het 

RUMENIE Landstorm. 1 O • 10 • werk.d leg,) 
1 van 10dag. 1 van tOdag 

Tonu. 25Jaar 25 JHr. (m1htJe) . 
'Ion.AL. 30 maanden 2tot5maand Zonais de mfantene, 

en~5dag. en 25dag. 

W erkdadig leger 5 Jaar Eerste opleiding r; Jaar Zooals de mfantene 
Reserve van het werk- 

dathg leger 13 • Terugroepmg 2 van 6 weken (reserve). Id. 

RUSLAND Cl ( 15 Jaar veer de manschappen 
die S Jll1r dtenden ) ÎOTUL 5 J3ar en 12 weken 5 J3ar en 12 weken. 

Opoltchenie 4 • 
TOT.Ut 2~ Jaar. 

Werkdadig leger 2 Jaar. Eerste opleidmg 8 maanden 15 maanden. 
Rese, ve van liet werk- 

dad1g leger 8 " Terugroepmg 1 maand (res, werkd leg ). Zonais de iafantene 
SER\'IE Nauonale m1l11 1"' ban. 7 ~ 1 maand (nat.mrl ,l"•baa). 

" . 2d, " 7 • 1/1 maand (Id 1d, 2d• ban). 

TOTUL 24 J3ar 1oTuL 10 '/, maanden 17 '/, maanden. 

Bevanng 1 •t• ban 8 Jaa1 Eerste opleidmg • 68 dagen 00 dagen, 
n 2d, • 4 ., 

ZWEDEN (1) Landstorm 8 ' Terugroepmg . 2'l dag (bevarmg 1•'• ban) • 
TOTUL 20 Jaar fOTHL . 90 ddgen Zooals de mfautene, 

Keur leger l 2 Jaar. Eerste opleidmg . 45 dagen 80 dagen 
(Cavalerie 10 jaar.) 

10 van 10 dagen (keurleg ) Lan twehr 12 • Terugi oep1ng 4 van 16 dagen (kcurleg.) 
ZWITSERLAND (Cavalene 14 Jaar) 2 van 5 dagen (Landwehr) 

Landsturm • 6 • 
Tonu 119 dagen 1110 dagen 

ÎOTHL, 30 J331 

Ntzam (werkdad. leger) 3 par, Eerste opleiding • 3 Jaar, 'i maanden voor hen Zooals de iufantene. 
lchuat (reserve van het die eenc taxe betalen van 

werkdad ,g leger) 3 " 11100fraok,(I ofll maan 
TLRKIJI<, Rédif /Landwebr) , 8 " den voor zekere klassen 

Mous1ah6z( Landsturm), 6 • , an ontslagenen 

ÎO'l'.U.I 20 Jaar. Terugroepmg • ~ • 
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HNWEZIGIIEII) ONDER DE WM>ENS. 

Opmerkingen. 
Veld.irlilerie. Artillerie te voel. Genie. Trein. 

ISO dagec. Zooals de infanterie. 60 dagen. 18 dagen. 

Zooals de infanterie. Id. Zooals de infanterie. 2 van 24 dagen (linië). 

!52 dagen. 145 dagen. 152 dagen. 66 dagen. 

Zoo3ls ile infanterie. Zooals de ioranterie. Zooals de infanterie. Zonals de infanterie. (I} Feitelijk 2 jaar. 
(') 6 jaar voor hen die 

• • " • maar 2 jaar werkelijken 
dienst doen. 

Staande leg. 1 Territ. leg. Staande leg. 1 Territ. leg. Staande leg I Territ. leg, Staande leg, 1 Territ. leg. 
Zooals de infanterie. Zooals de infanterie, Zonais de infanterie Zooals de infanterie. 

Id. Id. Id. Id. - 

Zonais de infanterie. Zooalt de inlanterie. Zooals de infanterie. Zocals de infanterie. 

Zonais de infanterie. Zooals de. infanterie. Zooals de infanterie. Zooals de infanterie. (IJ De diensttijd is ver- 
minderd tot 4 jaar bij de 

Id. ltl. lil. Id. infanterie en de bereden 
artillerie. Voor alle wapc- 

Zl>Oils de infanterie. Zooals de infanterie. Zooals de infanterie. Zooals de infanterie. ncn,worden de manschap- 
pen, die aan zekere voor- 
waarden van algemeen 
onderricht beantwoorden, 
naar huis gezonden na 4, a en 2 jaar aanwezigheid. 
De dienstnjd wordt, ten 

Zooals de caralerie Zooals de infanterie. Zooals de infanterie Zooals de cavalerie. 
slotte, tot I jaar vcrmin- 
dérd voor een klem ge- 

' deel te van het contingent, 
Zooab de infanterie. lil. Ici Zooals tic infanterie. ingeval de noodwendig- 

heden der begrooting dien 
maatregel vergen, evenals 

- . - --- . voor zekere vrij wil li gers 
the dienst namen vóór de Zooals de cavalerie. Zooals de i nfantene. Zooals de infanterie Zooals de cavalerie. loting. 

Zooal& de infanterie. Zooals de infanterie. Zouals de infanterie. louais de infanterie. ( 1) ln het ontwer1 tol herinri» , ,,, van 't eger 

• n . " 
in Zweden. wordt de duur 
vau aanwezigheid onder 

Zooals de infantene, Zooals de infanterie. Zooals de infanterie. Zooals de infanterie. 
de wapens bepaald op 
3611 da~en verdeeld als 
volgt : 0 rnfanterie 21,;, 
dagen het -t ,te jaar, 311 da- 

55 dagen. Zooals de veldartillerie. 50 dagen. 42 dagen. gen gedurende het 3•, 
hel 4° en het iî• jaar, en 

4 van 18 dag, (keurleg.). Id. Zooals de infanterie. 4 van 14 dag (keurleg.). 
Hl dagen het 8• jaar, 
2•· cavalerie, artillerie en 

2 van 6 dag. (Landwehrj. Id. M. genie : 281 dagen hel 
- 1•'• jaar, 4:2 dagen het 2• 

130 dagen. Zooals de veldartillerie. l 24 dagen. VIS dagen. en het 4• jaar. 

Zooals de infanterie. Zooals de infanterie. Zooals de infanterie Zooals de infanterie. 

• . " " 
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Voor de infanterie, en enkel lettende op de eerste opleiding, komen de 
landen in zake den duur van diensttijd in de volgende orde : 

Zwitserland 
Zweden. • 
Noorwegen 
Denemarken 
Nederland . 
Servië . 
Griekenland 
Portugal . 
Spanje . . 
Duitschland . 
Bulgarijë 
Italië. 
Rumeoië 
Oo~tenrijk-Hongarijë 
Frankrijk 
Turkijë. 
Rusland. 
Engeland . 

4t5 dagen. 
68 - 
75 - 
6 maanden. 
8 
8 

20 
2 Jaar. 
2 
2 
2 

50 maanden. 
50 
5 Jaar. 
5 
3 
~ 

12, 7 of 5 jaar. 

Oat overgroot verschil van land tot land is treffend. 
't Is omdal de duur van den diensttijd een vraagstuk is dal niet afzonder­ 

lijk kan beschouwd worden. 
Oc aard der van 't leger gevergde diensten, de rol door 't leger le vervul­ 

len in vredes- en in oorlogstijd, de wijze van werving .. de geschiktheid der 
miliciens op 'l oogenblik hunner inlijving .. hel gelal van het jaarlijksch con­ 
tingent, al die omstandigheden oefenen merkclijken invloed uit op den duur 
tot welken d(' krijgschensl kan worden verminderd. 

In België moelen de volgende hoofdpunten in aanmerking komen : 
De tijd, lot opleiding vân den soldaat gevergd~ de noodzakelijkheid om in 

vredestijd voldoende gt.'lalster ktc le behouden, teneinde de orde binnen het 
land te handhaven en de opleiding van het oflicierenkader te veroorloven. 

Laat ons eerst en vooral opmerken dat de getalsterkte in oorlogstijd niet 
afhangt van den duur van den werkelijken dienst. 

Eens hel gelal van het jaarhjksch contingent bepaald, zal de binnenroeping 
van een zelfde gelal klassen, dezelfde getalsterkte in oorlogstijd opleveren, 
welke ook de duur weze van den werkehjken dienst. 

Zoo is hel voorzeker niet gesteld met de getalsterkte in vredestijd; de 
duur van den diensttijd oefent hier eenen invloed uil, die niet hoeftbewezen. 

't Ligt niet op den weg van de Miduenafdeeliog het vraagstuk van 't con­ 
tingent te behandelen. 
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De Grondwet legt jaarlijksche goedkeuring van het contingent op. Het 
contingent mag niet door de militiewet vastgesteld worden. 

Moest uit <le ondervinding blijken, dat de door de Kamer gestemde maat­ 
regelen de getalsterkte in vredestijd te veel verminderen, dan ware 't vol­ 
doende bij de eerste stemming na dat dit is uitgewezen, het contingent te 
verhoogen. 

Moest het daarentegen bewezen zijn dat de getalsterkte de behoeften te 
boven gaat, dan ware 't toereikend het conlingent le verminderen. 

Overigens rnag niet uit het oog worden verloren, dat zoo het bedrag van 
het contingent werd geweigerd, ook de getalsterkte in oorlogstijd daarvan 
den invloed in eenen of anderen zin zou ondergaan. 

De Middenafdeeling achtte raadzaam uit le gaan van de veronderstel­ 
ling dat het contingent zou blijven wal het thans is. 

Twee voorstellen werden haar onderworpen : een door den achtbaren 
heer Lorand; een tweede door den achtharen heer Colfs. 

De heer Loránd stelt voor, de lotelingen, ingelijfd bij de infanterie; 
de vesting-artillerie en de genie, niet langer dan een jaar onder <le wapens 
te houden, ten ware zij niet voldoende beantwoordden aan een examen over 
krijgsbekwaamheid, bij koninklijk besluit le regelen en in le richten. 

Zij die meer dan zes maanden onder de wapens bleven, mogen vragen dat 
examen af le leggen en worden met onbepaald verlof gezonden, zoo zij door 
dat examen geraken. 

Cavalerie, bereden artillerie en trein zouden bij vrijwillige dienstneming 
geworven worden. Is die vrijwillige dienstneming ontoereikend, zoo kunnen 
de bij die wapens ingPlijfde lotelingen worden aangenomen voor dubbele 
termijnen als de hiervoren opgegeven. 
ln vredestijd, mag de Minister van Oorlog de met onbepaald verlof gezon­ 

den soldaten terug binnenroepen voor eene maand om de twee jaar, tol 
het vijfde jaar na hunne inlijving. 

Met dat stelsel vereenigde de Middenafdeeling zich niet Verschillende leden 
zegden niet le kunnen aannemen dat <le diensttijd zou afhangen van een 
examen. Of dat examen zal heel gemakkelijk ziju, en dan zal ook iedereen 
hel gemakkelijk atleggen, of hel zal moeilijk wezen, en dan wordt daardoor 
de diensttijd verlengd. 

En daar het onmogelijk is, in eeue wet de bijzonderheden van een examen 
te bepalen, en vooral niet de wijze waarop het moel worden afgenomen, 
zoo zal eigenlijk de duur van den aan de lotelingen opgelegden diensttijd 
afhangen van den Minister van Oorlog, die het programnia opmaakt, en van 
de ondervragers die het toepassen. 

Onmogelijk te veronderstellen dut al de miliciens hun examen voor eene 
zelfde jury zullen afü•ggeu; 'l ware niet doenlijk. 

Evenmin ook is het te veronderstellen dut de verschillende jury's de can­ 
didalen volstrekt op dezelfde wijze zullen onderzoeken. 

Dat zou leiden tot verschillende behandeling, die schreeuwend onrecht 
kan verwekken en in elk geval aanleiding geven tot talrijke en hevige 
klachten. 

ln ons land, krij~en de examens eene overdreven en lol misbruik leidende 
uitbreiding. 
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Past men ze toe op onze soldaten met onbepaald verlof gezonden, dan 
zullen ze niets dan moeilijkheden verwekken. 

ln een zeer belangwekkend artikel over de Begroeting van oorlog in 
Frankrijk voor 1900, wordt door Le Bulletin de la presse et de la bibliogra­ 
phie militaires een debat weergegeven, uitgelokt door een stelsel van 
examen in den aard van wat de heer Lorand voorstelt. 

Ziehier wat daarin te lezen staat: 

<• Om de kredieten van 't leger niet te buiten te gaan en de zware lasten 
» van den krijgsdienst te verlichten, stelt de France militaire voor, na twee 
» volle jaren al de soldaten die, drie jaar moetende dienen, 't bewijs leveren 
>) van eene ernstige militaire opleiding, vooral in het schieten, bij de reserve 
» in te lijven. Oit vooruitzicht op vroegere ontslaging zou voor gevolg hebben, 
., zegt het blad; den goeden wil en de oppassendheid aan te prikkelen, en de 
,> legerkorpsen zouden daar in ruime mate nut uit trekken. 

» Wat betreft de vrijgestelden krachtens artikel 53 (redenen van studiën), 
» zij zouden na een jaar slechts ontslagen worden voor zooveel ze tot korpo­ 
» raai bevorderd en, na examen, bekwaam bevonden werden onderofiicier 
>> en officier te worden, na verloop van den opleidingstermijn. 

)> Bij gemis van gelijken dnur van diensttijd, zou er gelijke waarde zijn. 
>) Het voorstel van La France militaire werd reeds meermalen vooruit­ 

» gezet, en met name door den heer afgevaardigde Berry, tijdens de beraad­ 
» slaging over de Begrooting van oorlog voor i 898. 

>) Toen werd het bestreden door luitenant-kolonel Guerin en den heer 
,> Jourde, die inbrachten dat landbouwers en werklieden het examen niet 
,> zouden aandurven en dal de maatregel dus maar geldig zou wezen voor 
>) klerken en boekhouders, 'l is te zeggen halfgeleerden. 

» Aldus zou men eene nieuwe klas van bevoordeelden tot stand brengen 
>> en de kaders nog meer ontredderen, want 't is onder die halfgeleerden dat 
» niet weinig korporaals, sergeanten en foerriers worden geworven. De 
» heer Jourde voegde er bij dat het door den heer Berry aangeprezen stelsel 
» voor gevolg zou hebben in de kazern slechts de minst ervaren soldaten en 
» de slechte kerels te behouden, en men nieuwgekornen soldaten aan die 
» lieden van gcener waarde zou moeten toevertrouwen om ze op te leiden en 
» in krijgsdeugden in te wijden. 

» Dezelfde verwijlen werden, in 189t, door generaal von Boguslawsky 
» uitgebracht tegen een gelijksoortig stelsel, dat in Duitschland onder den 
» naam manschappen ,, door den koning in verlof gezonden,> bestond. Mao­ 
» schappen van slecht gedrag en toch voldoende opgeleid, moesten het derde 
» jaar in dienst blijven. Dat derde jaar kreeg dan den schijn van eenen straf­ 
>) tijd, wat slechten invloed had op de manschappen die, hoewel zich goed 
>1 gedragende, niet met verlof konden gezonden worden. Van laatstgemelde 
» maakte men daardoor ontevredenen, en die kern manschappen van 
>> 5de klas, waarop men rekende om tot de militaire opleiding van de nieuw 
» gekomenen bij le dragen, leverde aldus geenc duurzaamheid op.'t 15 eene 
n van de bijzonderste redenen waarom generaal von Boguslawsky van den 
» beginne af voor het invoeren van den dienstîjd van twee jaar was. Toen in 
» 1887, de legerhoofden in Ouitschland over het gepaste van die hervorming 
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» werden geraadpleegd, was hij de eenige kolonel die bevestigend ant­ 
,, woordde, en 't is geweten dat zijn in i 891 ten voordeele van den dienst van 
» twee jaar uilg<'geven vlugschrijû zegevierde op de tegenovergestelde 
» bewijsvoering van generaal von Falkenstein en op de laatste ll'genkanting, 
1> welke de instelling in Duilschland nog ondervond. De dienst van lwee 
,; jaar werd belzefde jaar nog beproefd en in de wet van 5 April -1893 
,, opgenomen. ,. 

Verondersteld - wat het doel van het voorstel is -. dat de dienst tot zes 
maanden is verminderd voor alle miliciens, dan volgt daaruit onvermijdelijk 
eene overgroote vermeerdering van het contingent. 

Door de Middenardeeling geraadpleegd over wat de getalsterkte in vredes­ 
tijd, met de voorstellen Colfs en Lorand zou worden, antwoordde de Regee- 
ring als volgt : · 

BEREKE~l?IG 

t O Van de gemiddelde getalsterkte aan manschappen met soldij ingeval 
van toepassing der stelsels Colfs en Loránd, zonder verhooging van het 
bestaande contingent; 

2° Van de noodige verbooging van het jaarlijksch contingent, om op te 
wegen tegen 't verlies aan getalsterkte door toepassing van die stelsels. 

ÛP~IERKI~CEN. 

t O Het getal vrijwilligers met soldij wordt verondersteld hetzelfde te zijn 
met de stelsels Colfs en Loránd als met het bestaande stelsel ; 
2° Met het stelsel Lorand werd als gemiddelde werkelijke diensttijd, 

terugroepingen inbegrepen, f 4 maanden gerekend voor de troepen te voet 
en 2;5 maanden voor de troepen te paard. 

l. 

Gemiddelde getalsterkte aan manschappen met soldij (1899). 

llliliciens. 

WAPEN. Louter-vrijwilligers. 
V m P.(1) 

TOTAAL. 
îriJwal:gcrs 

~an het contingent. 

Linié-infanterie en jagers . • • . . . . . . 4.822 15.8i8 20.700 

Grenadiers, karabiniers. • • . . • . • • • 523 2.644 5. 1G4 

Cavalerie. . • . • • • • • • • • • • . • 1.150 4.085 5.215 

Veld-.ulillerie. , • • . • • • , • • • • • !SGO 2,737 S.207 

Vesting-artillerie • • • . . . • • • , . • 780 S.814 4.000 

Genie ..•.••••.•••. , ••• 205 1.370 1.584 

Trein .•... , , ••.•..•.•• 07 287 384 

Ba1aljoa van Beheer • • • • • . , • • • • 277 779 1 .O:iG 

ALGEIJEELB TOT,LEN, , , IUOO 51,000 40,000 

(l V. m. P, = vriJwilliger• met premlë, 
{5 



[Nr !64] ( 60) 

Il. 

Werkelijke diensttijd (bestaande sttlsel, stel.çels Col(s en Lorand). - 
lndeeling van liet jaarlijksch contingent. 

13,ö00 mansehappen. - lndceliog nn bét contùigent : 7,956 1,0-U 1,208 800 1,348 415 .5!7 240 1H --- 
Infanterie, ----- 

Linit [anblnien Ponto1111len 
til tn f.lnlerle. îeld- lesting• en &tnle. Beheer- TniA. 

Jagtn. Cffllldiers. artillerie. artillerie. werklieden. ba~IJon. 

Werkelijke 
cUen11lUJd 

(') 
(maanden). 

Bestaande stelsel, ) 
r,emidddd 

33 1/1 muodeo. 

Stelsel Colfs, l' 
fftmiddeld 

21 maanden. 

Stelsel Loránd, 1 
gemiddeld 

tr, 1/. maanden. 

20 36 -- 
18 -- 

48 48 36 36 36 36 

30 18 

14 !5 u 

{1) Terugroepiogen inllegrepen. 

Ill. 

Tabel der gemiddelde getalsterkte aan. manschappen met soldij, volgens 
de stelsels Golfs en Lorand. (Zie tabel Ivoor de bestaande getalsterkte.) 

WAPEN. STELSEL COLFS. STELSEL 1.0JU.l!ID. 

Infanterie . . . . . . . . . . . . . . , . . . . . 16,530 13,900 

Cavalerie • • • • • . . . . • . • • . • . . ••. 3,680 ó,220 

Veldartillerie. • • • • . . • • . . • . • • . . . . 2,~70 1,060 

Ves1iogar1illerie • • . . . • . . • • . • . . . . . 3,330 2,iö0 

Genie •••• , . • . • • • . • . • • • . • ••• 1,120 730 

Trein •..•••••...••.•....•.• 270 330 

Beheer-bataljon. • . . . . • . . • . . . . . . , . 800 630 

Touu ..... 28,000 23,000 

Verschil niet het bestaande stelsèl. • • • . • • . . . • 12,000 17,000 

40,000 40,000 
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IV. 

Berekeningen voor 't opmaken !'an tabel 111. 
A. - A.Jgemeene getalete,rkte. 

[N •. 461] 

5t 600 X 2f Ste)sel Colfs : 8,400 + ' ~ut K = 18,000 (afgerond getal). 
' 3t 600 X iN.~ Stelsel Lora~d : 8,400 + ' 55 ?S . ,3,000 ( afgerond getal). 
' 8,400, getal vrijwilligers met het bestaande stelsel. 

ât,600, getal miliciens, V. m. P., vrijwilligers van het contingent met het 
bestaande stelsel. 

55.5, gemiddelde diensttijd, bestaande stelsel. 
tt.O, - - stelsel Colfs. 
HUS, - - - Lorand. 

B. - Getalsterkte per wapen (.rie tabel 1). 

Voorbeeld : cavalerie (stelsel Colfs), vrijwilligers : 
4.085 X 50 

t,f30 + 48 - 5,680 (afgerond gelal). 

t,t30, getal vrijwilligers, bestaande stelsel. 
4,085, gelal miliciens, V. m. P. en vrijwilligers van hel contingent, 

bestaande stelsel. 
48, werkelijke diensttijd, cavalerie, bestaande stelsel. 
30, - - stelsel Colfs. 

v. 
Berekening van de noodige verhooging van het jaarlijksch contingent 

met de stelsels Golfs en Lorand. 

( 
8 \i2 

S~lsel Colfs: f2,000 + i00 •~~000) 2t = 7,400 (afgerond getal). 

~tels13l Lonand : ( -17,000 + -l~U H,OOU) -1~~~ .- f4,200 (afgerond getal). 

t '2)(.,00, verlies aan getalsterkte in vredestijd door 't stelsel Colfs. 
t 7,000, - - - Loránd. 
2-1 0, gemiddelde werkdadige diensttijd, stelsel Colfs. 
HU,, - - - Lo rand. 
8/100, afval op het contingent (vrijwilligers niet medegerekend) na 2t of 

i,ti.~ maanden (1 ). 

({) Het 0/0 is nngenocg hetzelfde, daar hel verlies bij den aanvang vnn den diensttijd alsmede 
dit ondergaan gedurende het eerste jaar, aanzienlijk is, tengenovcr 'l wcderzijdsch verlies van 
l ':l tot ':21 maanden en van 12 lot 1 ti.ti maanden (zie tabel IV). 

t4 
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Vl. 

Berekening van 't verlies 0/,, van het jaarlijksch contingent, ongemindtrd dt 
»rijuiilliqers die er voor 't bepalen van 't getal zijn inbegrepen (Art. r.. der 
Militiewet) of die cr zijn van afgetrokken (vrijwilligers die een nummer 
trohken dat binnengeroepen kan worden). 

GnoNDSL.lGEN. - Contingent van {898. 

15.500 - 4~9 vrijwilligers die tot het contingent behooren - f 1.84-t man. .. . l achterblijvers . . . . . 2~~ j A.- Aanvankelijk verljes vóór t I f <•2 41!<!2 . . on s agenen . . . . . . ., v 
de eerste binnenroeping. · t Id lil 

D vervangencn me aangevu v 

B. - Verlies na binnenroeping ~ na een jaar. • . . . . ; 48! 
voor werkùa<ligen dienst. } na twee jaar . . . 692 

Dus: 
Algeheel verlies na 21 maanden : 

4~2 + 489 + 692 - 489 X 9 - t 08~ 1~ ' 
Algeheel verlies na HU> maanden : 

4~2 + 489 + 692 -:: 489 X 5Ji - 997 
Of nagenoeg 8/.too 

van t2.84i. 

VII. 

De gemiddelde getalsterkte aan maatschappen met soldij bestaat uit : 
loutere vrijwilligers . . . . . • . . . . . . 8.400 
andere soorten . . . . . . • . . . . . • . . . . . 5i.600 

40.000 

Sn:1,F.L CoLFs. - Gemiddelde getatsterktE>. . . . 8.400 vrijwilligers 
en andere bestaande soorten, of 51.600 verminderd 
in de verhouding van 21/a3.1s, gemicldeld gelal maanden 
dienst. . • . . . . • . . • . . . . • . f 9.600 

28.000 

SrELSEL Lomxn. - Gemiddelde getalsterkte . . . 
de 5J.600, verminderd in de verhouding van 'i.li.'6/aaJS • 

8.400 vrijwilligers 
t4.600 

i5.000 
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* • • 

ln die berekening wordt verondersteld dat met het stelsel Loraod al de 
miliciens {4 maanden zullen dienen bij de troepen te voet en 25 maanden 
'bij de troepen le paard. 

Dat is eene gunstige veronderstelling, welke niet zal verwezenlijkt worden, 
want, in elk geval, zullen een zeker getal miliciens hun examen na 6 of 
na t 2 maanden a0eggen. 

En toch daalt de getalsterkte in vredestijd tot 23,000 man. 
Dienen de miliciens slechts 8 maanden en 1,1. maanden (met inbegrip van 

terugroeping), wat het voorstel ook beoogt. dan zal de afval zoo groot zijn 
dat het thans bestaande contingent onmogelijk behouden kan blijven. 

De onderteekenaars van het voorstel houden zich Lij die legenwerping 
niet op. 

Zij erkennen dat zij, voorstanders van ~ewapende natie, volgaarne 
algemeenen dienstplicht zouden zien invoeren. Zelfs met den diensttijd 
tot 6 maanden verminderd, zou hij ruim toereikende getalsterkte geven. 

Overigens betwisten zij dat de thans bestaande getalsterkte noodig is tot 
het handhaven van de orde. 

De meerderheid der Middenafdeeling toonde zich al heel weinig gunstig 
gestemd voor eene zoo grondige en gewaagde hervorming van onze leger­ 
inrichting. 

Als voorstander van vermindering en betere verdeeling der krijgslasten, 
wil zij de verantwoordelijkheid niet dragen van maat. e!,;elen die het leger 
kunnen ontreddereo en tot eenen militairen warboel zonder samenhang, 
tucht, noch weerstandsvermogen maken. 
Terwijl het gansche land opkomt legen dienstplicht en een vrijwilligers­ 

leger vraagt, wil zij zich evenmin aansluiten bij een stelsel dal dienst­ 
dwang voor alle burgers zonder onderscheid zou zijn. 

!Het vijf stemmen tegen éene en eéne onthouding, verwierp zij dan ook 
het voorstel van den achtbaren heer Loránd. 

* • • 

Het voorste) van den achtbaren heer Colfs heantw oordt beter aan 
't verlangen der openbare meening en de vereischten des legers. 

Het krimpt den werkelijken diensttijd in lot H> maanden, benevens 
driemaal terugroeping voor 1 maand, voor linie-infanterie, jagers te voet, 
karabiniers, grenadiers en trein. 
Tot 2i maanden, voor vesting-artillerie, genie, pontonniers, vuurwerkers, 

en beheersbataljon. 
Tol 50 maanden, voor batterijen te paard, bereden batterijen en eskadrons 

cavalerie. 
Hel eerste punt waarop de aandacht der Middenafdeeling viel, is, na te gaan 

of die diensttermijnen volstaan om onze soldaten bij de verschillende wapens 
op te leiden. 
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Reeds zal het in 'toog zijn gevallen dat ze langer duren dan bij vele legers 

in Europa. 
De onderteekenaar van 't voorstel heeft die termijnen gerechtvaardigd in 

de Toelichting van zijn voorstel nr 73 van 22 Februari i 898, waaruit zijn 
thans aanhangig ontwerp enkel de verschillende bepalingen overnam. 

* • • 

Haar onderzoek echter verder uitstrekkende, wilde de Mïddenafdeeling 
weten in welke malt' het voorstel strookt met de wijze waarop thans de 
soldaat wordt opgeleid. 
Over 't algemeen. wordt aangenomen dat de opleiding der manschappen 

derwijze moel geschieden, dal de jonge soldaten in de maand Maart le velde 
kunnen trekken; daarom worden zij in October of November ingelijfd. 

Die datums leveren verschillende voordeelen op : 
Lichaamsoefeningen, rnarschen , behandeling van wapenen, manœu­ 

vres, enz., geschieden aldus op een tijdstip van 't jaar dat de jongelingen 
gemakkelijker de vermoeienis verdragen dan, bij voorbeeld, in den zomer; 

Des winters, zijn de legers weinig in staat eenen oorlog vol te houden. 
't Is te voorzien dat er vóór de maand Maart geene vijandelijkheden zullen 
aanvallgen; dus dan zijn de manschappen der laatste lichting in slaat om te 
velde le trekken. 

De afwezigheid der recruten uit behoeftige farniliën, gedurende den 
winter, op 't oogenblik dat er geene arbeiders voor veldarbeid gevergd 
worden, en tevens het onderhoud in werkmansgezinnen het duurst kost, 
vermindert de lasten van den armen stand. 

Hoeveel lijd is er noodig om een goed soldaat te vormen, 
Er mag grzegd, dat negen maanden voldoende zijn voor de infanterie en 

den lrein ; twaalf maanden voor vesting-artillerie en genie; achttien maanden 
voor cavalerie en veld-artj llerie. 

Dat zijn geene willekeurige cijfers, ze zijn gegrond op de volgende 
beschouwingen: 

Bij alle volken gPldt het dat jonge soldaten, na zes maanden opleiding 
bereid zijn om te velde te trekken, en het tijrfstip voor de werving wordt naar 
dal b•·grnsel bepaald, doch op voorwaarde dat de recruten in de kaders zijn 
opgenomen en ondersteund door volkomen opgeleide troepen. 
Feitelijk vergt thans de opleiding van de infanterie nagenoeg negen 

maanden lijds. 
Het eerste tijdvak, October tot Januari, wordt besteed aan het drillen der 

recruten, 't is zegi,;en lichaamsoefening, marschen, gymnastiek, behandelen 
van de wapens en oefening in het schermen; 

Het tweede tijdvak, Januari tot Maart, wordt gewijd aan schietoefeningen 
op korten afstand in de kazernen en op schietbanen, gezamenlijke bewe­ 
gingen (compagnieschool en heel dikwijls bataljons- en regimentsschool; 

Het derde tijdvak, Maart lot Juli dient tot het voleinden van de opleiding, 
schietoefeningen in de kampen, garnizoen~mauœuvers en werk le velde. 
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De opleiding van bijzondere korpsen {artillerie, genÎE>, pontonniers) 
vergt hel aanleeren von aan die korpsen eigt•ne werken. Deze bijzondere 
opleiding duurt van Maa1·t lol October. Dus zal de soldaat eerst na afloop 
van twaalf maanden tvn volle zijn opgeleid. 

De thans aan de cavalerie opg,:uragen taak de mobiclmnking le dekken, 
evenals z1 kvre diensten tot inrn:hliug, ve,-~l'n hij de manschappen Injzun­ 
dere gescl11k1heit.l en lan~er·e oplei<liug. Na achttien maanden, ziJn de mili­ 
ciens gevormd; vervolgens is een jaar toereikend om hunne opleiding te 
voleinden. 
Tol staving van bovenstaande beschouwingen, kan men de oplcidingswijze 

inroepen, in Frankrijk's militaire verordeningen vermeld en weinig verschil­ 
lend van de bij het Duitsche leger toegepaste. 

In Frankrijk worden de soldaten halfoovember ingelijfd. Tot H5 Maart, 
krijgt de recruut persoonlijk onderricht: en dan moel hij in staal zijn te 
velde le trekken. 

Van HS niaarl lol de herfstoefeningen, onderricht men de verschillende 
groepen, compaguiën , bataljons, regimenten. Oie groepen moeten oefe­ 
ningen kunnen doen in aangesloten gelid en op afgewisseld terrein en 
bedreven zijn in elke toepassing van den velddienst, zoowel bij nachte als 
overdag. 

JJe cavalerie wordt derwijze opgeleid dat de recruten rond i April te 
velde kunnen trekken. 

Dus wordt bij de beste legers aangenomen dat, behalve de gezamenlijke 
oefeningen van groole eenheden, veeleer lot opleiding van officieren dan van 
troepen behoorende (groote manœuvers in den herfst op afgewisseld terrein), 
de opleiding van den soldaat voor de infanterie negen maanden na de inlij­ 
ving voleind is. 

Voor de genie en de vesting-artillerie zijn twaalf maanden noodig, en 
achttien voor de cavalerie en de batterijen te paard der artillerie. 

• •. .•. 

Daaruit mag echter niet afgeleid worden dat de duur v.in aanwezigheid 
onder de wapens wederzijds moet verminderd worden tot negen, l waalf en 
achttien maanden. 
Er dient rekening gehouden met de behoefte aan toereikende -hestendige 

getalsterkte tot het bewaken van de grenzen, hel onderricht der kaders en 
het handhaven van de orde binnen het land. 

Moest de diensttijd tol liet hierboven opgegevene worden ingekrompen, 
dan zou het land gedurende drie maanden, van Juli tol October, alle infan­ 
terie-Iroepen missen. 

Slechts gedurenden drie maanden, zou het leger beschikken over infan­ 
terre-troepen die le volde kunnen trekken en de orde handhaven. 

Dat 1s niet aan le nemen. 
Om <lie bezwaren leve, helpen, zou men wellicht de soldaten op verschil­ 

lende tijdstippen van 't jaar kunnen inlijven; doch wordt een langere dienst- 
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tijd bepaald, dan hoeft dat middel niet aangewend : in Frankrijk wordt hel 
sterk afgc•keurd, omdat dit het onderricht vun kaders en manschappen 
moeilijker maakt. 

Zijn cr zes maanden noodig tot het onderricht van eenen soldaat, derwijze 
dat hij 's lands verdediging of hel handhaven van de orde dienstig is, en 
is de algeheele duur van den dienstljjd hij de infanterie 1 ~ + 6 = 18 maan­ 
den, met slechts ééne binnenroeping per jaar, zoo is er bestendig ten minste 
eene onderrichte klas , zelfs alle vrijwilligers buiten rekening gelaten. 
Dezer aanwezigheid -- en wij denken dat zij aanzienlijk in getal zullen 
zijn - zal binnenroeping voor ééne maand veroorloven, op 't oogenblik 
dat zij het meest nul kan opleveren om den soldaat in krijgsverrichtingen 
in le wijden. 

Voor de genie leiden dezelfde beschouwingen lot eenen diensttijd van 
12 + 12 - 24 maanden en voor de cavalerie f8 + t~ - 50 maanden. 

Derhalve veroorloven de door de Middenafdecling voorgestelde termijnen 
het onderricht van troepen en kaders in de besle voorwaarden. 

* • • 

Blijft nog het vraagstuk van getalsterkte in vredestijd, gewichtig met het 
oog op het handhaven van de orde. 

_ Het stelsel der Middenafdeeling vermindert de getalsterkte in vredestijd, 
volgens de berekening der Hegeering, lot 28,000 man. 

Dus 12,000 man min dan de thans bestaande getalsterkte. 
Om deze getalsterkte, met den door de Mïddenafdeeling voorzienen 

diensttijd le behouden, dient, volgens de Regcering, hel jaarlijksch contingent 
7,4,00 man hooger te zijn. 
ln haar antwoord op de zesde vraag der Middenafdeeling van f 900, 

belast met het onderzoek van 't voorstel des heeren Colfs en van dit des 
heeren Loránd, achtte de Re~eering eene vermindering van getalsterkte in 
vredestijd onmogelijk. 

Die verklaring was door geen enkel bewijs gesteund. De Middenafdeeliog 
dacht ze niet van aard om eene vermindering van diensttijd te verwerpen. 
Ziehier wal dienaangaande werd geschreven door den achtbaren Verslag­ 

gever den heer Dclheke : 

a liet handhaven van de orde in het land. - Er kan niet ontkend worden 
n dal er, met het oog daarop, een wezenlijk verband bestaat tusschen 
1) diensttijd en contingent. Zoo inderdaad het handhaven van de inwendige 
,, orde het thans bestaande gelal soldaten onder de wapens vergt, zoo 
,> moet dezer aanwezigheid gewaarborgd zijn door den duur van den dienst 
,, of door het bedrag van hel contingent. 

)) Doch de meerderheid uwer Ali<l<lenafdeeling neemt die noodzakelijk­ 
IJ heid niet aan. Zij vindt dat, zelfs in ons land, mel zijne dichtbevolkte 
H nijvcrhcidscentrums en in de meest netelige omslanc.Jik\he<len,de Il.egeering 
» voor de orde kan instaan melde 28,000 man welke het voorstel van den 
" heer Colfs zou geven, gt.>pua1·d met de 4~,000 man der heringerichte bur- 
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)) genvacht. met de e.soo manschappen der gendarmerie. en vooral met de 
)> mobiclgemaakte klassen, weJke mobielrnaking , volgens de gevallen. kan 
>) geschieden binnen de twaalf tot acht en veertig uren. Bevolutionnaiea 
,, bewegingen ontstaan niet zoo plotseling dat de onder de wapens zijnde 
» macht er het hoofd niet kan aan bieden: in afwachting tot de klassen zijn 
>> binnengeroepen. » 

De voorstellen: welke wij de eer hebben aan de Kamer te doen, schenken 
de Regeering ruim voldoening. 

Zij vergen vervanging door bestendige werklieden, bedienden of ambte­ 
naars, van alle militairen die in bestuursambten zijn, of aan werken die 
hen van den dienst van 'l lcgt:'r afhouden. 

Hoeveel zijn die soldaten in gelal? 
Volgens uitleggingen in den school der Militaire Commissie, 22 "/o van het 

totaal der manschappen met soldij. Dit totaal 40,000 man zijnde, zoo zouden 
er wezenlijk 8,800 man meer in legerdienst zijn dan thans. 

De afval van 12,000 man is daardoor in ruime mate vergoed. 
Het blijkt dat de vergoeding volkomen zal wezen, indien in rekening komt: 
1 ° De verhooging van 't gr Lal vrijwilligers; 
2° De vermindering van verlofdagen. 
Bijgevolg, verondersteld dut de thans bestaande getalsterkte wezenlijk 

noodig zij voor het handhaven van de orde, dan zal die getalsterkte ver­ 
worven ZIJn. 

Er dient overigens niet vergeten, dal het leger slechts bij uitzondering 
optreedt ingeval van wanorde. 
ln 't meerendeel der gevallen, zijn politie, gendarmerie en burgerwacht 

daartoe voldoende. 
Een aantal onzer collega's ter Kamer vragen met aandrang eene talrijkere 

gendarmerie. Daarin kan eene niet te verwerpen meerdere veiligheid 
worden gevonden. 
Eindelijk, zou heL hinnenroepen van de klassen in uiterst dringende 

gevallen aan 't lt•ger de ontbrekende noo<lige gctalslerkle verschaffen. 
Het blijkt dus niet dat hel contingent <lient verhoogd om het handhaven 

der orde in vredestijd le waarborgen. 
Overigens, iedermaal lol hiertoe cene verhooging van contingent werd 

gevraagd, wilde men hoogerc getalsterkte op oorlogsvoet. Daarom klom het 
contingent van 10.,000 tot J'21000 en tol 13.300 man. Daarom ook werd er 
machtiging verleend om een grooler getal klassen terug binnen te roepen . 

En in den schoot der Militaire Commissie, werd vcrhooging van contingent 
gevraagd, zelfs vóór cr spraak was van vermindering van diensttijd. Ze 
werd gevraagd voor 's lands verdediging~ niet voor het handhaven van de 
orde. 
ln de voorstellen der Commissie, is vermindering van diensttijd eene 

vergoeding 0111 de lasten eener vcrhooging van contingent te verlichten. 
De gevraagde verhooging van contingent is hoegenaamd geen gevolg van 

kortercn dicn~lli,id. 
't llehoort niet lot de J'O('piog der Middenafdeeling het vraagstuk van de 

getalsterkte in oorlogstijd le onderzoeken. 
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Geen van de voorstellen, welke haar zijn onderworpen, spreekt daarvan, 
en daarenboven, zooals wij hiervoren deden opmerken, doet de Kamer ieder 
jaar uitspraak over 't bedrag van 't contingent. 

Voor de Middenafdeeling volstaat het le hebben bewezen dat de voorge­ 
stelde vermindering van diensttijd niet overdreven is, en evenmin, zooals 
't geval ware met minder gematigde voorstellen, verhooging van contingent 
mede brengt. 

ART. 6. 

Aanmoediging tot vrijwillige dienstneming. 

Kort na de Omwenteling, stelde Bernier de Valanthiennes, een militair 
gelukzoeker, den Regent de inrichting van een vrijwilligerskorps voor. 

In eenen brief aan den adjudant van den Regent, ontwikkelt hij als volgt 
zijne opvatting : 

MIJNHEER, 

« Den heer Markgraaf de Chasteler, den heer Minister van Oorlog en den 
» heer generaal Mellinet, heb ik het plan onderworpen voor 't inrichten van 
)> een vrijkorps, waartoe eene helsche compagnie zou behooren, die, onder 
» den kiel, <le vijandelijke klecdij zou dragen, teneinde, zoowel bij nacht als 
» overdag, binnen de liniën en de rangen van den vijand te kunnen dringen, 
» er dood en vernieling aan te richten, het geschut te bcmecsteren of te ver­ 
>> nagelen, de mond- en krijgsbehoeften te begeleiden of le stroopen , zendin­ 
» gen te volbrengen; den vijand te omsingelen; kortom, den vijand op alle 
,, mogelijke wijze, zonder inachtneming van gevaar, al het mogelijke kwaad 
)) te berokkenen - en dat korps in den aard van dat van mijn ouden vriend, 
» kolonel de Chambure, tijdens het beleg van Dantzig, zou het grootste nut 
» aan hel vaderland kunnen bewijzen. Ik maak het kort, om den heer Regent 
» niet te vermoeien. u 

Hoe zonderling ook dergelijk ontwerp was en hoe weinig vertrouwen de 
ontwerper verdiende, toch nam de llegent het beginsel er van aan. 

Op 8 April 1851, kondigde hel Bulletin officiel een besluit van den Regent 
af, tol inrichting van de bataljons vrijwilligers. 
Een bataljon vrijwilligers, ieder met vier compagniën van 140 man en 

4 officieren, werd in iedere provincie van België ingericht. 
leder Lata/jon moest den naam voeren van de provincie waar het tot stand 

kwam, onder de benaming a vrijschutters ». 
Kolonel Cuvelier schreef de geschiedenis van die bataljons in een in 

i894 verschenen werk (1); bovenstaande inlichtingen zijn dat boek ontleend. 
De uitslagen waren betreurenswaardig. 

(i) Histoire des bataillons des tirailleurs fiaucs en Belgique, door Alph, Cuvelicr, majoor 
bij de infanterie. Brussel, Devrez, 1894. 
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Het 10° bataljon Luxenburgsche vrijschutters, onder bevel van majoor 

Petithan, onderscheidde zich door zijne dapperheid in het gevecht van 
7 Augustus te Kermpt. Een vrijwilliger van dat bataljon plantte 't vaandel op 
den kerktoren van dat dorp. 

Meer dan zeventig man van het bataljon werden buiten gevecht gesteld, 
en majoor Petithan verloor er bijna 't leven. 

Doch de F·rijschutters gaven, over 't algemeen, 't voorbeeld van tu'chteloos­ 
heid en pleegden betreurenswaardige geweldenarijen. 
In zijn verslag aan den Koning, drukte generaal Daine zich uit als volgt: 

« Het decreet van 8 April zal, behalve de tranen van zooveel ten onder 
gebrachte familièn, het land meer goud kosten dan er noodig ware geweest 
om twintig linie-bataljons in le richten, met wapens en uitrusting, zooveel 
materiëel ging verloren en zooveel werd in eiken zin verkwist. )> 

Reeds den 19n Augustus, werden de Vrijschutters ontbonden door den 
nieuwen minister van oorlog, generaal de' Brouckere. 

De voor den dienst geschikte mannen, die eene verbintenis wilden 
aangaan in de rangen der regelmatige infanterie, voor eenen termijn van ten 
minste twee jaar, werden ingelijfd hij het i2e linie-regiment en bij andere 
korpsen. 

De f/rijschutters hadden slechts vier maanden bestaan. 
Deze kortstondige proefneming schijnt grooten indruk te hebben gemaakt 

op ons leger, waar de voorstanders van vrijwilligersdienst weinig talrijk zijn. 

<1 Deze hoofdgeneraal (generaal Daine) », zegt, kolonel Cavelier, c( in zijn 
>> verslag aan den Koning, heeft een tafereel opgehangen van de tooneelen 
» van ongehoorzc1amheid~ waaraan de f/rfjschutters zich overleverden. Hij 
» brandmerkte ze in onleercnde bewoordingen, welke wij met tegenzin 
•> aanhalen, doch het paste ze hier te herinneren, om eens te meer de 
> voorstanders van een uitsluitend uit vrijwilligers samengesteld leger, tot 
>> zwijgen te brengen. • 

De bewijsgrond is niet afdoende. De wijze waarop de //rijschutters waren 
aangeworven en ingericht, liet geene andere uitslagen verwachten. 

De Regeering had bedoeld: cc i0 al de gevaarlijke beslanddeelen, die de 
» orde in de steden in gevaar brachten, te verwijderen; 2° de openbare 
» zienswijze te bevredigen, die versterking vroeg van het leger om de 
» dringende toebereidselen der Hollanders te keer le gaan » (bladz. 186). 
't Was dus het schuim der bevolking, dat men bij 't leger had willen 

aanwerven. 
Luitenantcn, onderluitenantcn, onderofücieren en korporalen werden door 

de vrijwilligers verkozen! 
De vrijwilligers werden slecht gevoed, gehuisvest en uitgernst. 
Toen de Regeerîng den misslag erkende door de zonderlinge stichting 

der Frijscliuuers begaan, trachtte zij niet langer de inrichting er van 
te verbeteren) maar integendeel die te belemmeren, <( door alle middelen, en 
,1 bleef ongunstig werkeloos tegenover <le aanv.-agen en voorstellen der 

i6 
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» hoofden, die de verantwoordelijkheid hadden op zich genomen, deze vrij­ 
» willigers le onderwerpen, le onderrichten en af te richten» (bladz. 99). 

Hoe kan er eenig ernstig besluit uil zulke proefneming getrokken worden? 
Niettemin is het waai· dat de militaire overheden met een minachtend 

stilzwijgen of cene stellige weigel'ing tot onderzoek ieder voorstel bejegen­ 
den, in het Parlement of elders gedaan, om volontariaat aan te moedigen 
als middel tot werving van het leg<'r. 

Verwarde krijgsbent, slecht onderrichte troepen, nuttelooze benden, 
zonder zedelijkheid in vredestijd.zonder samenhang in oorlogstijd,dit waren, 
wanneer men zieh bij uitzondering gewaardigdc een antwoord te geven, de 
uitdrukk ingeu, die als hew ijsreden ~olden. 

De voorstanders van vrijwilligersdienst lieten den moed niet zinken. 
Door minachting noch vooringenomenheid waren zij uit hel veld Le slaan. 
Thans zegevieren zij volkomen over de openbare denkwijze. 
Van de negen voorstellen, aan het onderzoek del' Middcnafdeeling onder­ 

worpen, betreffen vijf de inrichting van nijwilligersdiensl; onder de vier 
andere is cr geen enkel dat hem bestrijdt en door alle wordt het bestaan 
er van ondersteld. 

Diegenen onzer achtbare medeleden, die dat beginsel in de afdeelingen 
bestreden, behooren tot de socialistische linkerzijde. 

Zij bestreden het, omdat, zoo het de voornaamste grief. tegen het leger 
deed verdwijnen, de socialistische propaganda in het leger moeilijker zou 
maken. 
Trouwens, spreekt het vanzelf dat de man, die vrijwillig in krijgsdienst is 

getreden, het zich niet kan beklagen dat hij zich daar bevindt. 
Hoe minder ~edwo11gen soldaten, hoe korter de dienst, hoe minder zullen 

onze soldaten gevaar loepen den invloed van socialistische aanhitsingen 
le ondergaan. 

Hel geldt hier niet ontreddering, maar betere inrichting van hel leger. De 
vrijwilligers dienen met zorg geworven, goed onderricht, volledig gevormd, 
ten einde geene uitschotsoldaten, maar wel de kern van het leger te zijn, 
eene bestendige en hechte kern, die de africhtin~ der recruten vergemakke­ 
lijkt en meer samenhang onder de troepen verzekert, op 't oogenblik van 
terugroeping. 

De inrichting der hedendaagsche legers is van zulken aard dat er geene 
oude troepen meer bestaan. 

Naast sommige gebreken1 boden die oude troepen veel voordeelcn aan, en 
overal worden ze zoowat betreurd. 

Het lol stand brengen van vrijwilligers van beroep zal aan het leger sol­ 
daten met langen diensttijd verstrekken, en het de hoedanigheden weder­ 
genn, welke door 't gemis van oude troepen verloren gingen. 

De inrichting vau de vrijwillige dienstneming, zooals dat door de Midden­ 
afdceling wordt begrepen, kan niets in gevaar brengen. 
Er is geen sprake van afschafling der w er-v ÎnM door middel van loting. 

Deze zal worden behouden voor zooveel zij noodig is lot verzekering van 
toereikende contingenten. 
De Middenafdceling stelt enkel voor, dat er eindelijk .eene eerlijke en 
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ernstige proef worde genomen met wat hel volontariaat voor België kan 
opleveren. 

Mislukt de proefneming, zoo is daaraan niets verloren. Slagen wij er in, 
- en dat vertrouwen koesteren wij, - dan zal daardoor het leger zijn 
verbeterd en de toeeeneeenheid versterkt welke het in 't land eenieten moet. ~ n 1 ~ 

* • .If 

Zooals wij zeg{if•n, behouden de voorstellen der Middenafdeeling, de 
vrijwilligers van het cotüiuqent, 
Thans genieten tie vrijwilligers van hr-t contingent geen voordeel boven 

de miliciens: hunne bezoldiging is dezelfde. 
l\Iet vijf stemmen tegen ééne en ééne onthouding, stelt de !Uiddenafdeeling 

voor, hun eene bezoldiging te verleenen, 10 frank hooger dan die van den 
milicien. 

Daarenboven stelt zij met dezelfde meerderheid voor, als nijwilligers van 
het contingent aan te nemen, niet alleen de ingeschrevenen der khis, maar 
ook de ingeschrevenen der vier voorgaande klassen, mils zij geene militaire 
verpli ch t i ng h ebben. 

.Men ziet althans niet in, om welke reden de vrijwilligers van het contin­ 
gent niet dienen aangeworven onder de ingeschrevenen der klas. 

Een jongeling, die dit jaar verhinderd is eene dienstverbintenis aan te 
gaan, kan in staal zijn zulks toekomend jaar te doen. 

Alleenlijk mogen de als vrijwilligers van het contingent aangenomen jon­ 
~elingen niet te oud wezen. 

Wordt het getal klussen, waaruit zij kunnen ~eworvPn worden, toi vier 
beperkt, dan blijft de Afdeeling binnen zeer matige grenzen, vermits van nu 
af, vrijwilli~ers eene verbintenis kunnen aangaan tot 5~ jaar en zelfs tot 
40 jaar, zoo zij reeds dienden. 

* ,,_ ,,. 

De voornaamste nieuwigheden, door de Middenafdeeling voorgesteld, 
betreffen vooral de vrijwilligers van beroep, thans zuivere vrijwilligers 
geheelen, alsook een bijzonder en nieuw soort van vrijwilligers, welke wij 
betitelen met den naam : vrijwilligers voor twaalf maanden. 

Dit gedeelle van de voorstellen der ~Ii<ldenafdeeling is vooral ingegeven 
door het wetsvoorstel or 60, van den achtbaren heer· Woeste.en verder door de 
voorstellen or 85 van den achtharen heer Hoyois, nr ~9 van den achlbaren 
heer Verhaegen en or !42 van den achtbaren heer <le Broqueville. 

Onder het thans bestaande stelsel, bedrna5t het gelal vrijwilligers van 
beroep 8,400 of eene getalsterkte (in vredestijd) van 40,000 man die soldij 
trekken. 

Nochtans wordt vrijwillige dienstneming weinig aangemoedigd. 
De vrijwilligers trekken niet de bezoldiging der miliciens. 
Hunne verbintenis bedraagt acht jaar werkelijken dienst, behoudens dat 

zij na verloop vau vijf jaar met verlof kunnen gezonden worden. 
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Onder hen wordt bijna uitsluitend het kader der onderofficieren geworven. 
Doch dezer· toestand is zoo weinig benijdenswaardig, dat de werving 
moeilijk wordt en dat de meesten het leger verlaten, zoodra zij kunnen, 
zoodal het kadet· der ondcrofliciereu bestaat uil le jonge mannen, die op de 
troepen het noodig gezag niet kunnen hebben, noch voldoende ondervinding 
om goede onderrichters te worden. 

Dit gebrek bestaat in vele legers. Hel spruit voort uit vermindering van 
diensttijd, vermeerdering van het contingent en ontoereikendheid der voor­ 
deelen verstrekt aan hen, die een minderen graad hekleeden. Overal tracht 
men ook dit le. verhel pen en wendt men dezelfde middelen aan. 

ln het Bulletin de la Presse et de la /Jibliog1·aphie militaires (50 April i 900) 
vinden wij vermeld wal onlangs in Duitschlaud werd gedaan. 

c< Tijdens de beraadslaging over de wel van ~a Maal'l 1899 deed de 
>> Minister van Ool'log uitschijnen dat beperkte diensttijd aan de onder­ 
• richters overdreven verrnoeiuis oplegt en dat daarenboven het werven 
>> van onderolliciercn en van Ge/reite der reserve en der Landwehr, in staat 
» om kleine detachementen te leiden, schier onmogelijk was geworden. >> 

Gefi·eile bestaan niet in België. Oil zijn soldaten met eenen 1,raad die het 
midden houdt lusscheu onze eerste soldaten en korporulen. 

cc Om de taak van het personeel te ver1:,enrnkkelijken en gegradeerden 
» voor te bereiden voor de nieuwe korpsen, di« in Lijd van mobielmaking 
>> (reserve en Landwehr) mochten worden aauge~teld, werd in voormelde 
» wel een artikel opgenomen, naar luid van hetwelk de oud-soldaten. die 
» een derde jaar onder de wapenen willen blijven, slechts deel uitmaken van 
» de reserve gedurende drie jaar in plaats van vijf. 

» Daar dit middel de gewenschte uitslagen niet opleverde, werd eene som 
» van f ,Oï5,000 frank op de llegrooting van 1900 uitgetrokken, teneinde 
,) eene premie voor dienstverbintenis en , erhoogdo soldij te kunnen toe­ 
>~ staan aan soldaten die er in toestemmen een derde jaar onder de wapens 
~ te blijven. Zoodoende, hoopt men gf'<lurende drie jaar een voldoende 
>) getal soldaten te behouden, om de laak der onderrichters te vergemakke­ 
)> lijken <'D de werving te veroorloven vau gegradeerden van minderen rang 
>> voo1· t·eserve en Landwehr . 

» Door een kabinetsorder werd de toekenning dier verhoogde soldij en 
>i dier premièn voor dienstverbintenis geregeld als volgt: 

>> a) De manschappen van het voetvolk, van <le bereden artillerie en van 
u den trein, die vrijwillif, een derde jaar· dienen, krijgen eene premie voor 
» dienstverbintenis van fr. 62 :'.>Ü en eene verhoogde soldij van fr 5 7ö in de 
» maand. Oie dm· ruiterij welke YriJ'willi" een vierde jaar dienen trekken . ' . :;, ' 
>) slechts de verhoogde soldij van fr. 5 7ö. Verhoogde soldij wordt toegekend 
» te rekenen vau den <lag dat de klas, waartoe de opnieuw dienst nemenden 
>J hehooren, met verlof ~aat; 

,1 b) De 111a1rnc11 van alle wapenen, die zich onmiddellijk voor vier 
» jaar verbinden en vrijwilligers voor vier jaal', genieten eene premie 
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» van 12~ frank en, te rekenen van het derde jaar, - die der ruiterij 
» te beginnen na het vierde, - eene verhoogde soldij van fr. 5 7;> per 
» maand. 

» De premie voor dienstverbintenis wordt maar éénmaal betaald, en wel 
» bij de eerste dienstneming. De manschappen die de premie van fr. 62 fi0 
,> trokken, kunnen die van 1 ~rn frank niet meer genieLPn. 

» Ontvangen premie noch verhoogde soldij; de opnieuw in dienst gel reden 
» manschappen der navolgende reeksen : 

• a) Hulp-muzikanten en bezoldigde muzikanten, alsook trompetters 
» boven het volledig getal ,zij trekken cene bijkomende soldij van fr. 1 87 
» in de maand); 

» b) Ordonnansen van officieren; 
>) c) Manschappen die het beroep van wapenmaker aanleeren; 
» d) Werklieden buiten rang; 
>> e) Werklieden van de afdeeling der militaire bakkerij; 
n f) Ziekendieners. 
» De opnieuw voor drie jaar verbondenen, met premie, mogen geenen 

» dienst doen builen hunne eenheid (compagnie of ballerij) en kunnen niet 
» tot onderoflicier worden benoemd tenzij er gebrek is aan dienstnemenclen 
» voor vier par·. » 

ln België zou zulke geringe aanmoediging zonder gevolg blijven. 
De dool' de Micldenafdceling voorgestelde maatregelen bevorderen den 

dienst met langPn termijn en verbeteren den toestand der onderofficieren. 
Vrijwilligers van beroep trekken, bij hunne dienstverbintenis, dezelfde 

bezoldiging als miliciens. 
Hel slaat hun vrij slechts voor ééncn militietermijn dienst le nemen. Doch 

de bezoldiging van hen die, op het oogenblik dal ze mel onbepaald verlof 
worden gezonden, in werkelijken dienst blijven, wordt \·erhoogd met 
H5 frank, wanneer zij dertig maanden werkelijken dienst tellen. Onderofficier 
geworden vrijwilligers van beroep, trekken 15 frank meer in de maand dan 
niet bevorderde vrijwilligers. 

Deze vergoeding wordt toegekend als volgt : 
Voor de dertig eerste maanden dienst, wordt ze verdeeld tusschen het 

gezin van den vrijwilliger en den vrijwilliger zelven. 
Voor den daaropvolgcnden werkelijk.en dienst, wordt de vergoeding heel 

en al toegestaan aan den vrijwilliger. 
De vrijwilliger, die wees is, heeft recht op de ganschc Yergoeding. 
Door de Middenafdecling wordt met eenparigheid bepaald dat de vrij­ 

williger van het contingent, die ourlerloos is, recht heeft op de geheele 
vergoeding. Dit zou ook met den ouderloozen milicien liet geval moelen 
zijn. Den weesjongen, de helft der vergoeding toekennen, is Llijkbaar in 
strijd met den geest der wel van 189G, zooals blijkt uit de toelichting dezer 
wet en het verslag dar Midtlenafdeeling. 

Om zich juist rekenschap te geYen van den toestand onzer vrijwilligers 
van beroep en onzer onderoflicieren, onder deze voorwaarden, mag 
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niet uit hel oog verloren worden, dal zij, boven de opgegeven vergoeding, bij 
voortduring hunne soldij trekken. 

Deze bedraagt ongeveer, en per week (geld door den soldaat getrokken), 
de sommen opgegeven in de volgende tahel : 

artillerie Vesting- GRADEN. Cavalerie te Trein. Infanterie. Genie. 
velde artillerie. 

Adjmlant onderofficier t/4 50 14 50 14 50 14 50 14 50 14 50 

Iloefdkwarticrmeester of sergeant- 
majoor ..•• .• . . . . . 12 " 12 . 12 • 0 • 10 . 10 " 

t• sergeant of 1 e kwartiermeester. 8 50 - 8 50 G 50 - 8 50 

Sergeant or 1.. warticrrneester , . . ï 40 7 40 ï 40 r, 40 7 40 6 30 

Adjudant van batterij or 1 • sergeant- 
1:! 05 majoor .. . . ... - .. 12 G5 12 65 10 60 10 60 10 00 

Brigadier of korporaal . . .... :; :;5 :; :;5 5 i)!J 2 50 ;; !50 S 30 

Soldaat van !• l.la~ , , . . .. 1 05 1 !/5 1 !/5 1 )5 1 05 1 95 

Soldaat ,·an :1• klas . • . , . . . 1 ïo 1 00 1 00 0 75 1 10 1 10 

Eindelijk, bepaalt de thans bestaande wet op de militaire pensioenen, 
dal soldaten en onderofficieren. !)~ jaar oud, en met ten minste 30 jaar 
werkelijken dienst, een pensioen genieten <lat het maximum bereikt voor 
veertig jaar werkelijken dienst. Het lwdl'ag dezer pensioenen wordt in 
onderstaande label opgegeven : 

PENSIOEN VOOII DIENSl'.JAREN. 

GUA DEN. 
~Jc,linm Vermcenteri OB Maximum 

~l) jaar VfJOI' op 40 jaar, voor 

werkclijkcn 
ieder jaar dienst, 

krijr:stochlen luifastocbtcn 
dienst. inbegrepen. i nbegrepcn. 

Adjudant-ourlemfâcicr ; klerk bij hel bataljon van administra­ 
tic; conducteur der artillerie, i "'(,las; meester vuurwerk er; 
ondcrollicier der r,endarmeric; kapelmeester, Len minste 
tien jaar graad tellende ........•...... 

Onderofficier; infirtncrir-majoor: magazijnier-uitge1 cr; portier; 
kok; drankbcreirler ; 1;ar,is1; mecs Ier wapenmaker, kleerma­ 
ker, schoenmaker, laarzen-en zadelmaker; ~err,eanl wapen­ 
maker; conducteur der artillerie, 2''' klas; bri1;adicr en 
soldaat der i;cndarmeric . . . . . . . . . . . . 

Korporaal; bl'i1pdier; brii,adicr van hel bataljon van admi- 
mstrane . • . • • . . . . . . . . . • . . . . • . 

Soldaat; klaroeoblazcr-trornmclaar; trom peller; zickenvcr­ 
plcr:cr en werkman bij 't batnljou van adrninistratie ; 
meestergast der pontonniers; lirirrad1cr vuurwcrker ; eerste 
werkman en werkman; hocfsmid ; leerling muzikant; pupil 
vao hel leger, meer dan 10 jaar oud • . • . . . • . . 

500 n 

318 " 

2i4 ° 

28 40 

14 " 

850 • 

500 o 

8 20 410 • 

0 80 342 • 
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Door den achtbaren heer de Broqueville was voorgesteld aan vrijwilligers 
van beroep. op den ouderdom van 50 jaar, en na ten minste dertig jaar 
dienst, een pensioen toe te staan n dat niet minder zou bedragen dan 
1 frank daags ,,_ 
De Midùcnafdeeling is van gevoelen dat. aan de pensioenen verbeteringen 

dienen toegebracht, doch zij achtte dit punt, in verband slaande met de wet 
op de militaire pensioenen, l~ moeten voorbehouden. 

O,·erigen~ zijn andere maatregelen noodig ten voordeele der onderof­ 
ficieren : de lliddenafdecling hoeft <lie enkel aan te wijzen. Deze zijn 
namelijk : 

1<> Aan gehuwde onderollicieren, ecne behoorlijke huisvesting of vergoe­ 
ding voor huisvesting verstrekken. 
Thans hebben de woningen der militairen, wanneer er beschikbaar 

komen, over 't algemeen~ maar twee kamers, zelden drie en eenen kelder. 
Zij zijn te eng. Oc woningen, thans door talrijke maatschappijen voor 

werkmanswoningen gebouwd, zijn alle veel ruimer. 
~
0 Een pensioenfonds stichten voor weduwen en weezen van onder­ 

officieren, in werkelijken dienst gestorven. 
Fondsen van dien aard bestaan in de meeste Staatsdiensten.'t Ware billijk 

dat er ook een tot stand kwam voor weduwen en weezen van onder­ 
officieren. 
\Verden deze verschillende verbeteringen verwezenlijkt, dan zouden voor­ 

zeker talrijke jongelingen oene dienstverbintenis aang,lan, als vrijwilliger 
van beroep, en in het leger blijven nit neiging, verzekerd dat zij er tot eenen 
behoorlijken stand kunnen ger·aken, en aldus zou hel zoo netelig als gewichtig 
vraagstuk van gofde werving van onderofficieren opgelost zijn. 

Vrijwilligers voor twaalf maanden waren voorzien in de voorstellen van 
den achtbaren heer Hoyois. 

De achtbare heer baron de Broqueville stelt eenen diensttijd voor vau 
drie maanden, met drie terugroepingen van zes en derti~ dagen, dus in het 
geheel zes maanden en half. 

Deze voorstellen gaan uit van hetzelfde beginsel : daar het leger is samen­ 
gesteld uil eene kern vrijwilligers van beroep, naar gelang van de behoeften 
aangevuld door binnenroeping van miliciens, moet men jongelingen die, 
zonder eenigen tegenzin voor den krijgsdienst, zelfs verlangen, ingeval van 
gevaar, hun land dienstig te zijn, en zich in hunne loopbaan belemmerd 
vinden door een te langen diensttijd, in slaat stellen op den kortst moge­ 
lijken tijd volleerd le wezen. 

Hunne opleiding moet niet noodzakelijk volledig zijn; zij kan dat niet 
voor allen, op zoo korten lijd. 

Doch allen zullen genoegzaam onderricht bezitten om overgcstort te 
worden in hel leger, gevormd door vrijwilligers van beroep en miliciens met 
Iangeren diensttijd. 
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Vrijwilliger·sdienst met korten diensttijd koml overeen met de roeping van 
het Belgisch leger. 

ln Belgic bestaat zeer weinig waarschijnlijkheid van oorlog, bijna geene. 
.Maar toch beslaat zij, en moest ze werkelijkheid worden, dun diende 
de getalsterkte voldoende te wezen, opdat lil'l lef{er de grens zou kunnen 
bewaken en desnoods het land verdedigen. 
Dank zij den kor-ten diensttijd, kunnen alle burgers - en gelnkkiglijk 

zijn ze talrijk - die, in zoo erge omstandigheden, willen bijdragen tot 
's lauds ,·erdediging. gelegenheid vinden om dit doelmatig le doen. . 
Talrijke legers hebben reserves, aanvullingsreserves geheeten, bestaande 

uit jongeJiogen die ingeschreYe11 zijn, maar gt•enen dienst deden. 
Ingevat van oorlog, mopt en zij den mogelijkcn afval, de mogelijke 

verliezen aanvullen. Dan krijgen zij een vlug en noodzakelijk onderricht en 
worden naar het leger gestuurd. 

Vrijwilligers met korten diensttijd, zooals de Middenardeeling ze voorstelt, 
zullen voorzeker meer en betere diensten bewijzen clan die aanvullings­ 
reserves. 

Nu blijft nog over, den duur van hunnen diensttijd te bepalen. 
Twee bedenkingen werden tegen het voorstel der heeren de Broqueville 

en Van Oer Linden ingebracht. 
De eerste op grond van den te korten diensttijd. Als antwoord, haalden die 

heeren de zienswijze aan van verschillende hoofdofficieren van het leger, 
aan wie zij hun ontwerp hadden voorgelegd. 

Een dezer officieren deed opmerken dat het werktuigelijk: theoretisch en 
practisch oudernicht der minst begaafde miliciens zes maanden tijds vergt, 
met gemiddeld vier uren daags werkelijken arbeid. 

» Het Departement van Oorlog zel] is van oordeel dat, na dien tijd, 
een zeker getal manschappen, onmisbaar om plaatsen le bekleeden of in het 
lege1· bijzondere werken uit le voeren, gansch aan den dienst in de rangen 
onttrokken kan worden. Men acht ze in staat om, ingeval van gevaar voor 
't land, behoorlijk in de qeledere« te dienen. 

. . . .. . - . 
» OnbeLwit.lbaiir is het, dal zoo het onderricht hun wordt gegeven in 

het schoone seizoen, bij zomerdag, wanneer de dagen zeer lang zijn, en wel 
in de heerlijke vlakten vau Ueverloo, in de nabijheid van woningen, de 
duur van den werktijd op drie lol vier uren 's mor~ens en op zooveel 
's na middags kan gebracht worden, theorie inbegrepen, Dit wi I zeggen, dat 
de duur van het ,, erkclijk Jagelijksch onderricht zonder bezwaar kan 
verdubbeld worden. 

,i Zoo, daarenboven: rekening wordt gehouden met de verstandelijke en 
zedelijke hoedanigheden, alsook mel den prikkel, onblagcn miliciens door 
hunne maatschappelijke belangen gegeven; dan mag men beweren dat na drie 
maanden verblijf in 'l kamp, le Bcverloo, bij zomertijd, die rniliciens, ten 
minste, den 13raad van onderricht zullen bcz ith-n welken het f;Ct11iddeld 
gedeelte der andere recruten van hun contingent in zes maanden verwerven. » 
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De tweede tegenwerping luidt als volgt : 
Een zoo korte diensttijd is verleidelijk. Zoo het wenschelijk is een aantal 

vrijwilligers met korten diensttijd le hebben, loch zal men moeilijk nog een 
toereikend gelal vrijwilligers en miliciens met langen diensttijd kunnen 
werven. En daar een minimum van getalsterkte voor vredestijd moet 
verzekerd worden, zal men rechtstrecksch tot algemeenen dienstplicht 
geraken. 

Doch van 't oogenblik dat een ieder moet dienen, zal iedereen verkiezen 
het slechts zes maanden en half le doen, en zoo zal onrechtstreeks de 
gewapende natie bestaan 
Er werd geantwoord, dal het natuurlijk en legen dit bezwaar gemakkelijk 

aan te wenden redmiddel, ligt in 't bepalen van het in vredestijd noodige 
minimum ~elalster·kte1 en dat niets kon beletten deze getalsterkte le ver­ 
krijgen, vooreerst door middel der vrijwilligers van beroep, en verder door 
't binnenroepen van de miliciens met langen diensttijd . 

· Bijgevolg zou het recht om zich op zes maanden en half vrij te maken 
van den krijgsdienst , enkel bestaan voor hen die zich voor kortoren 
diensttijd lieten inschrijven) en dus niet tot den dienst met langen termijn 
zouden opgeroepen worden. l)och men mag zich afvragen , f het gelal 
vrijwilligers wel zoo aanzienlijk zal zijn en aldus de ·gedane onderstelling 
kans heeft wezenlijkheid te worden. 
Ziehier overigens de bezwaren tegen gewupende natie : 
i0 Zij verstrekt alleen slecht argerichle troepen, tengevolge der uiterste 

vermindering van diensttijd, 
.Z0 Zij legt alle burgers krijgsdienst op. 
Het eerste bezwaar kan zich niet voordoen, wanneer l'en minimum vrij­ 

willigers met langen diensttijd wordt gehandhaafcl. 
En het tweede zal evenmin voorkomen, wannen de dienst Vl'ijwillig is. 
De Middenafdeeling verkoos echter den duur van den dieustujd niet 

beneden twaalf maanden te laten dalen. Die twaalf maanden zouden aldus 
worden verdeeld : negen maanden het eerste jaar en ééne maand gedurende 
ieder der drie volgende jaren. · 

Het voorontwerp tot herinrichting van hel leger, opgesteld door generaal 
Brassine, Minister van Oorlog, voorzag een reserve-oonti ngent, waarin de 
duur van den dienst was ver·minderd tot zes maanden ( drie maanden het 
eerste jaar, twee maanden het tweede jaar en éene maand het derde jaar). 

Het voorzag ook hel toelaten van vrijwilligers voor één jaar. 
De voorstellen der Middenardeeliog blijven dus beneden hetgeen het 

Departement van Oorlog geneigd was aan le nemen. Zoo sematigd zijn ze, 
dat het aannemen daarvan geenen twijfel kan lijden. 

* .,, * 

Thans. worden vrijwilliger~ tol het leger loc>gelat('n van den ouderdom 
van 1 ti jaar, doch zij doen trn minsten vijf jaar werkelijken dienst. 

De voorstellen, aan de M1ddenafdeeling onderworpen, voorzien <lal de 
diensttijd van twaalf maanden ook zul kunnen aanvangen op den ouderdom 
van i 6 jaar. 

i8 
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Een lid opperde twijfel over deze vraag, of, op den ouderdom van i 6 jaar, 
de lichamelijke ontwikkeling des jongelings toereikend is om hem zonder 
geva,ar de vermoeinissen te laten doorslaan, die die eeue sterk doorged •. even 
militaire vorming kan medebrengen 

De afdeeling deelt dien twijfel en bepaaldt den ouderdom voor hel aan­ 
vangen van twaalfmaandelijkschen dienst op 18 jaar. 

Om de volgende bedenking, stelde zij hem niet hooger : 
Voor jongelingen, die hooger onderwijs genieten, is de gunstigste tijd 

voor den dienst van twaalf maanden het oogenblik waarop zij de inrich­ 
tingen van middelbaar onderwijs verlaten en in d1~ Hoogeschool treden. Zij 
zullen hunnen dienst doen gedurende den tijd tusschen de humaniora en 
de hoogere studien, of wel hel eerste jaar hunner universiteilstudiën. 

De ijverigsten, de verstandigsten kunnen tegelijker tijd hunnen diensttijd 
ler Hoogeschool en hun eerste studiejaar doen en hun eindejaars-exarnen 
afleggen. 

De anderen zullen dit examen tot het volgende jaar uitstellen. 
o·och in ieder geval, schijnen op die wijze de studiën het minst belem­ 

merd. 
Welnu, een groot getal jongelingen treden in de Hoogeschool op den 

ouderdom van i8 jaar. 

Vrijwilligers voor twaalf maanden zullen alle gemak ~enieten, opdat. 
hunne studien en hunne beroepsvorming zoo weinig 111ogelijk belemmerd 
worden. 

Daarom hebben zij de keuze hunner gurnizoensslad1 behoudens verblijf in 
het kamp en aanwezigheid bij de manoeuvres. 

Zij mogen buiten de kazerne wonen, mits machtiging van hun korps­ 
hoofd, welke machtiging steeds kan ingetrokken worden. 

Zij die buiten de kazerne wonen, moelen zich uitsluitend op eigen kosten 
voeden en huisvesten. 

Oit zal talrijke jongelingen veroorloven bij hunne familie te blijven wonen. 
Eindelijk mag de terugroeping voor ééne maand met samenvallen met den 

tijd der examens. 
Tegen die veelvuldige voordeelen zullen opwrgen : het g~nnis van soldij 

en bezoldiging, alsmede de verplichting, vo~r· de vrijwilligers, zich op hunne 
eigen kosten uit le rusten. 

Op het einde van hunnen werkelijzen dienst, mogt>n deze vrijwilligers 
vragen het examen van ouderollicier of van officier del' reserve af te lem~en. 

Nochtans geeft het met goed gevolgd afgelegd examen hun niet het rech l 
deze fu notie uit te oefenen. 

Met reden, deed men in de Middenafdeeling opmerken dal het getal onder­ 
oITicieren of officieren <lel' reserve overdreven kan zijn. 

Zij zullen dus enkel voorkeur hebben voor eene bc11oerni11g tot den 
graad van onderofficier of ollicier, ingeval de reserve in wer·kelijken dienst 
wordt teruggeroepen, daar de ouderen een~n voorrang genieten, 



( 69 ) [N' 161] 

* ,,. . 
Vrijwilligers van allen rang mogen eenc huwelijksverbintenis sluiten, 

onder dezelfde vuorwnarden als miliciens. Voor diegenen hunner, die opnieuw 
dienst nemen, regelt de eerste dienstve rhintenis de uitoefening van dit 
recht. 

« Thans, zegt de achtbare heer Woeste, mogen, naar luid van artikel 1 
,, der wet van 16 Augustus 1887, soldaten slechts dan huwen, wanneer zij 
n met bepaald verlof worden gezonden, en daar dit bepaald verlof afhangt 
n van de willekeur van den Minister van Oorlog, kan hun recht lot huwen 
•> worden ~eschorst tol na den termijn van het aan de miliciens opgelegde 
« celibaat. Voortaan zal dit zoo niet meer zijn.» 

Men ziet niet in, om welke reden een vrijwilliger in dit opzicht anders 
dient behandeld dan een milicien. 

Verbod om te huwen moet beperkt blijven tol het onmisbare, zoowel in 
zak,· van zijnen duur als van het gelal militairen, waarop het van toepas­ 
srng 1s. 

* • •• 

't Is insgelijks met het oog op het getal vrijwilligers dat, ingevolge 
het voorstel van den achtbaren heer Woeste en dal van den achtbaren heer 
de Broqueville, de Midd.enafdeeling jaarlijks op kosten van den Staat, in alle 
gemeenten, <le wetsbepalingen doet aanplakken, die de vl'ijwilligers betreffen, 
alsook de voornaamste bepalingen der besluiten, g,·nomen tot uitvoering 
van de wet. 
De i\Iiddenafdeeling stelt daarenboven voor.jaarlijks aan de ingeschrevenen 

der klas een exemplaar van die hepuliugen over te maken. 
Uit de ondervinding blijkt 'dat de bestll wetten vaak en wel jarenlang, 

zonder uitwerksel blijven, omdat de belanghebbenden ze niet kennen 

ART. 7. 

f/ oorkeur voor het toelaten tol Staatsambten. 

Hel verlangen om de door vrijwilligers bewezen diensten te erkennen en 
daardoor vrijwillige dienstneming aan le moedigen, noopte verschillende 
leden, die voorstellen overh·gden, vrijwilligers een recht van voorkeur te 
geven voor het toelaten lol zekere ambten. 
ln dit opzicht is het voorstel van den heer Verhaege·u (Nr 59) het. meest 

volledige. Het bepaalt dat : 

« Voorkeur voor hel toelaten tot een ambt, bezoldigd door Staat, 
>> proviucie of gemeente, wordt, bij gelijke rechten, verleend aan oud 
" vrijwtlligers, mihciens en plaatsvervangers met onbepaald verlof en aan 
>> burgers die, zich a ls vrijwilliger aangebo<len hebbende, niet als zoo­ 
» ~lauig werden uuugc11ouie11. 
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» Toelagen op fondsen van Staat, 'provincie of gemeente of geldelijke 
" aandeelen daarin.kunnen niet worden verleend aan openbare inrichtingen, 
, zooals wl'ld11tligl1t•idsburt>t•len en godshuizen, wateringen en polders, 
n.., kerkfabrielo-u, nutiunale maalsdiappij voor buurtspoorwegen, ens., zoo 
» laatstgenoemde niet eer:;t en vooral het bewijs inleveren dat al de bezol­ 
,, digde ambten, door hen sinds de afkondiging dezer wel begeven, 
» werden toegekend op de wijze verordend voor Staat, provinciën en 
» -~emeenleo. » 

Eene langt• hespr..,king ontstond daarover in den schoot der Midden­ 
afdeeling, 

Verschillt·ndt• le•~t•owt•rpin°en werden zeduan. l') l') l) 

De eerste raakt moeilijke toepassing. Of, zoo zegde men, de gemeenten, enz., 
zullen de werving harer beambten naar willekeur rnogen rPgelen, en dan 
kan de maatregel niet anders wezen dan eene platonische verklaring ten 
voordeele der oud militairen. 

Of, de hoogere overheid zal tusschen beide treden, en dan wordt de zelf­ 
standigheid der besturen, in de zoo gewichtige vraag van· de keuze hunner 
beambten, volstrekt aan banden ~elegd. 

Anderzijds, zijn er voor zekere ambten weinig candidaten. Zâl men 
onder de zich voorstellende oud vrijwilligel's, candidaten vinden die de 
hoofdzakelijke hoedanigheden vereenigen om deze functiën te bekleed en? 

Hoe wordt dit recht van voorkeur gereg<'ld, dit is: waarin zal de voorkeur 
beslaan? Hier kan het g<'en volstrekt recht van voorkeur gelden; natuurlijk 
moet de candidaat bekwaam zijn lol zijn ambt. 

Welnu, laal ons onderstellen dal de toelating tot dit ambt door een 
examen gen•geld zij . .MOl•l <le vrjjw illiger hetzelfde gelal punten brha!1•n als 
de candidaut dil' gct->11 va-ijwilliger was ln dil geval zal het recht van voor­ 
keur weinig uitwerksel hebben. 

Is zijne hoedanigheid een titel van werkelijker waarde, hue dit in de 
practijk toepassen? 

Eindelijk werd het grondweltc]ijke van het voorstel in twijfel getrokken. 
Alle Belgen, ugt de Grondwet, kunnen gelijkelijk lot ambten worden 
toegelaten. \\'eln111 niet alle Belgen kunnen dienst doen in het leger. Men 
maakt dus tusschen de burgers een verschil, in strijd met den geL•st evenals 
met den tekst onzer Grondwet. 

Op die laatste tegenwerping werd geantwoord dal iedereen zich kan voor­ 
stellen 0111 eene dienstverbintenis aan te gaan en dat, volgens de opvatting 
van de aanbieders der voorstvlf eu. cundidaten, die lol dergelijke dienstver­ 
hintenis niet mochten toegelal('ll worrlen. kluarblijkelijk op denzelfden voet 
dienden gesteld als oud vrijwilligers zelven. 

Het wordt goed verstaan, dat de niet toelating niet berusten mag op 
eene der redenen van onwaardigheid, bij artikel 34 der militiewet voorzien. 
Zonder te ontkennen dal hel l'l-'f,;\'lt'n van de voorkeur in de toepassing 

tol zekere bezwuren kan leiden, achtte de M1ddenafdet•lin~ die bezwaren 
toch met unuverkoruulijk. Heeds van nu af bestaat voorkeur voor een 
aantal atuhten, zuoals <lie van boschwachtvr, opz1d1ter dei· visschenj, enz. 
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Die voorkeur bestaat in talrijke gevallen in het ~linisterie van Spoorwegen, 
voor zonen van agenten, bij dit bestuur in dienst. 

Aan voorbeelden tot 5Laviog dezer zienswijze, mangelt het niet. leder 
betrokken bestuur zal volgens zijne bijzondere vereisehten den regel 
bepalen. 
Toch dient volstrekt rekening gehouden met de ouderdomsvoor­ 

waarden. Er is eene ouderdomsgrens voor het toelaten lot schier alle 
ambten. 

Er zou moelen verslaan worden dat voor miliciens-vrijwilligers die grens 
niet geldt gedurende gansch hunnen werkelijken dienst bij het leger. 

Zonder deze bepaling, verkeert tlt> vrijwilliger, verre van voorkeur te 
genieten, in eenen staat van ondergeschiktheid tegenover candidaten die 
niet bij het leger dienden. 

Doch de l\liddenafdeeling was van gevoelen dal de voorkeur tol Staats­ 
ambten diende beperkt IP blijven. Het voorstel (or 83) van den achtbaren 
heer Hoyois luidt in dien zin, met deze beperking dat hel de besturen opsomt 
voor welke een recht van voorkeur bestaat. 

De Middenafdeeling nam die beperkende opsomming niet aan. ~let vijf 
stemmen tegen twee, besloot zij de voorkeur op alle Staatsambten toe te 
passen. 

Zij stemde niet over het meer uitgebreid voorstel van den achtbaren 
heer Verhaegen, daar deze zich met het door de afJeeling aangenomen 
voorstel vereenigde. 

Nochtans achtte de Jlidden,;1fdeeling niet billijk niet vrijwilligers-oudge­ 
dienden alle recht Lot voorkeur te ontzeggen 

Dus nam zij, met vier stemmen tegen drie, aan dat het recht van voorkeur 
zou uitgeoefend worden in <le volgende orde: 

1 • Oud vrijwilligers; 
i0 Oud militairen; 
5° Candidaten die, zich hebbende aangeboden om eene vrijwillige dienst­ 

verlnntenis aan Le ~aan. l1Jt den dienst niet werden toegelaten om eene 
andere reden dan de bij artikel 54 der militiewet voorziene. 

J\Iet gelijke verdienste, wordt voorkeur verleend aan hen die den !angsten 
tijd van werkelijken dienst in het leger deden. 

ART. 8. 

Soldaten die aan den eigenlijken militairen dienst zijn onttrokken, 
vervangen door bestendige beambten. 

Sedertlang wordt er vinnig tegen opgekomen, dat, onder de lot den 
krijgsdienst opgeroepen jongelingen, velen werkelijk eene gansch andere 
betrekking waarnemen. OaL is eene gegronde critiek, en ze mag niet onver­ 
let blijven. 

Uil de aan de Middenafrleeling verstrekte inlichtingen blijkt dat meer dan 
f O t. h. van de getalsterkte in lijd van oorlog niet in het gelid staan. 
Dus klagen talrijke hoofdofficieren over ontoereikende getalsterkte 
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op oorlogsvoet, wanneer hel tiende gedeclle dier getalsterkte niet op het 
slagveld zou staan ingeval van oorlog. 

Voor de !,!;Ctal:.ter·kle in vredestijd ~eeft <le volgende tabel de indeeling 
op van de troepen, in vredestijd aan werkdadigen dienst onttrokken, om 
technischen di('11SI en bestuursdienst te verzekeren. 

TROEl'El'i, IN Vl\EDESTIJD AAl'\ WEHKDADIG"î'\ DIENS'!' ONTTROKKE:-. <Hl 

TECHNISCUEN DIEl'iST Er\ BESTUUIISDlt'.NST TE VEIIZEKtREl'ó. 

Bataljon -van administratie. 

a. Algemce11e diensten en g('rcchtelijke dienst 
b. Bakkerijen 
c. Beenhouwerijen. 
d. Voeding 
e. Gezondheidsdienst 

lla115Chappen. 

57 
204 
!51 
259 
508 

Bestuursdiensten en technische diensten der korpsen. 

-- 
Infanterie Cavalerie. Arrilfcric. Trein Genie. ÎO'l'Al.f.~. 

Secretarissen . .. 10 8 9 1 1 :j8 

Mar,azijnwachte1·s .. 1!) 8 !) 1 1 :jl! 

Muzikanten, . . . . . 456 " • • . 456 

Meestergasten, • . • . • • .. 255 52 51 4 3 323 

Onderofficieren-reken plichtigen. • • 670 96 228 16 40 1,050 

Hoefsmeden eu batterij-werklieden. ' 88 425 22 • 5:55 

Technische diensten (inrichtingen) . n . 1-:?8 " • 1~8 

Vuurwerkers . . . . . . ... • n 0 • u 
Bijzondere compagniën, werklieden, . . 174 . 115 ~WJ 

- wapenmakers. • . 130 . • 150 

- vuurwerkers. • . 102 " 115 217 

TouAL. 5,21 ;i 

Personeel der troepen in werkdadigen dienst, gebruikt voor 
technischen dienst en bestuursdienst. 

Soldaten van de infanterie, de ) van <le inlendantie 
artillerie, enz.,_ gebl'Uikt in de van de artillerie . 
inrichtingen , . . . . . . van de genie . 

ÛVKl\ TE Dl\AGl::N. 

-f80 
4~0 
50 

li6U 4 tbi ., . 
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OvERDRACDT. 
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660 4,f ?Si 

Onderofficieren, korporaals of 
soldaten. . . • . . • . 

secretarissen-archivisten 4~0 
plantons. . . . 2~0 
ordonnansen van bere- 

den officieren . • f ,f 90 
ordonnansen van niet 

bereden ofiicieren. . 2,'220 
Soldaten werklieden (kleermakers, schoenmakers, rnz.) 

van het korps . . . . . 480 
Soldaten gebruikt voor bijkomende diensten (autogrn- 

fische persen, waschhnizen, keukens, enz.) . . . . i ,020 
Troepen gebruikt in het ministerie . • • • . 170 
Troepen gebruikt in de scholen . . (pro rnemoria). 

Tor AAL. (i,410 

AtoE!IIEEN TOTAAL op eene getalsterkte (in vrecleslijd) van 
44,902 man. . • . • . 10,f>62 

Werden de nnttelooze bedieningen afgeschaft, en de. thans in militiecon­ 
tingent genomen mannen door bestendige werklieden en beambten vervan­ 
~en, dan ware de eigenlijk. ge'ze~de militaire getalsterkle grootelijks ver­ 
hoogd. 

Bij de inlijving van een contingent van Hi/>00 man 111ogen 5,000 man 
~ernst zeg~l1n dat zij naar het leger gaan mor heel wat anders dan om sol­ 
daat' te zijn. Wel zullen zij er den uniform en den naam van dragen, doch 
niet het ambt waarnemen. 

Niel wij alleen gaan aan dat euvel mank : ook in andere legers beslaat het 
('0 wil men fiel verhelpen. 

ln Frankrijk werden, tijdens de behandeling der Begroeting voor· 1900, 
door den ,·erslaggever, den heer Pelletan, en verschillende afge"aardigdèn, 
opnieuw dr bewijsgronden aangdrnald en de cijfers vermeld, die sedert 
eltP[ijke jaren in het Parlement en in de bladen zijn ontwikkeld. 

« De beschikbare ~elalsll•rkte van compauniën, eskadrons en batterijen 
wordt aanzienlijk verminderd door dt' koks, kleermakers, schoenmakers, 
kappers, enz. 

,, De bij de regimenten gebruikte drukpersen namen insgelijks in aantal 
toe: er zijn er waarbij t ollicier, 2 orulerofliciervn en 7 of 8 soldaten werk­ 
zaam zijn. Nauwelijks -hebhen de compagniên 50 lol 60 manschappen 
beschikbaar voor de oefeningen, van de 12~ die in het r<'gtsler opge:,chre­ 
ven staan; de eskadrons 4-5 of ,Hi (niet inlirgreren 1, 6 recruten] op 
HH ondcroflicicrcn en soldaten; de batterijen t>3 op 103 Oe vierde 
bat<1ljons dezer cornpagniën, zrgde een t1fg(•vaardigde, zijn nog slechts een 
geraamte » (Bulletin de la Presse et de la Btblioyraphie militaires.i 

B,j onze naburen in Nederland, verleent een koninklijk besluit van ver­ 
leden jaar, de korpsoversten machtiging om burgerlijke daglooners aan te 
stellen ,001· k ar w eien in de kazernen en dezer bijgebouwen 

!9 
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~laatregelen werden genomen om het ~etal der gebruikte en aan de oefe­ 
ningen onttrokken militairen zooveel mogelijk te verminderen en den tot 
acht maanden bepe. kten dienst hetere vruchten te doen afwerpen. 

Ook in Duitschland zijn klachten opger(>zen. Nochtans worden in dit land 
bestuursdiensten bijna uitsluitend verricht door burgerlijke ambtenaren : 
daaruit volgen twee hoofdzakelijke voordeelen : 

i0 De officieren der troepen kunnen zich geheel bezighouden met 
militaire onderrichting en opvoeding der manschappen; 

2., Hel bestuur kan meer lol één punt worden samengetrokken en het 
beheer der diensten vereenigvoudigd. 

Het Departement van het beheer des legers bevat de kassen af deelinq (Kas­ 
senabtheilung), de »erpleqinqso]. deelillg (Verpflegungsablheilnng}; de kleeding­ 
af deeling ( Bt· kleidu ngsabt hei lu ng); de huisvestigingsaf dceling (U uterkunfts­ 
abtheilung ; de bouwafdeeling (Bauabtheilung). 

Het personeel van de beheersdiensten bevat ambtenaars en beambten, 
met eene gansch andere hierarchie dan die des legers. 

* * .••. 

De pseudo-militairen door bestendige beambten vervangen, ziedaar een 
maatregel, die zich zoo in het belang der bestuursdiensten als in dat des 
legers opdringt. 

Gebruiken de beheersdiensten bestendige werklieden, beambten en ambte­ 
naars, zou hebben wij inderdaad een minder talrijk, een vaster en bijgevolg 
ondervïndingrijker personeel 

Het leger wordt versterkt door al de bestanddeelen die het thans mist. 
De ~l,ddt>nafdeelinf,; is overigens van gevoelen dat men de beheersdiensten 

zoozeer mogelijk moet inkrimpen en, voor zooveel het kan, zich tot de private 
nijverheid wenden, zonder de diensten zelven le schaden. 

De thans in dienst zijnde militairen zouden door bestendige werklieden, 
beambten en ambtenaren vervangen worden, naar gelang er plaatsen open­ 
vallen, door ontslag van titularissen die thans den dienst verrichten. 

Dit personeel zou bij voorkeur worden gekozen onder oud-vrijwilligers 
en gewezen militairen. ln hel opzicht van loon, jaarwedde en pensioen, 
zouden zij beschouwd worden als werklieden, beambten en ambtenaren 
van andere Staatsdiensten. 

Alhoewel werklieden en beambten niet op het slagveld in 't gelid moeten 
slaan, kunnen enkelen onder hen, in gegeven omstandigheden, in den strijd 
worden betrokken. 

De M1ddenafdeel1ng verlangt hun getal te kennen. 

Ziehier het antwoord van het Departement van Oorlog : 

VRAAG. 

Een in verhouding aanzienlijk getal militairen ( 10 1. h. in ronde cijfers van 
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de getalsterkte in oorlogstijd) moelen niet « in tijd van oorlog in 't gelid 
slaan ». 

Zijo er nochtans onder deze militairen g(>ene die, in voorkomend ge,,al, 
in den strijd kunnen betrokken worden, wanneer anderen, uit den aard van 
hunne ambtsbetrekking zelve. niet in dat geval kunnen geraken? 

Hoeveel bedraagt, in dergelijke omstandigheid, de getal,terkle van elke 
dier reeksen? 

ANTWOORD. 

Van de f 3,fS85 militairen beo eden den graad van officier, niet geroepen 
om op het slagveld in 't gelid le staan, kunnen i0.70t desnoods in den strijd 
worden betrokken en '2,884 niet 1 uit reden van hun ambt. 

Dit vraagstuk is niet van belang ontbloot Trou wens, moeten de man­ 
schappen die' aan den strijd deel nemen, als re~elmatige troepen worden 
gerekend. 

De .IMiddenafcleeling acht hel beste middel lot het voorkomen van alle 
moeilijkheid, <lie bestendige werklieden, ambtenaren en beambten als mili­ 
tairen te beschouwen. 

De hoedanigheid van militair zouden zij bezitten, wanneer ze tot den 
dienst zijn lo<'gelaten en hun lezing van de militain· wellen werd gC'daan 

Eene uitzondering kan ~l•rnaakl worden voor de 2,884 rnan die in gE'en 
ge,•al, uit den aard zelven van hun ambt. kunn-n op~eroepcn worden om 
aan den strijd deel le nemen Doch daar het niet in te zien i3, welkt-> voor­ 
deelen dil kan opleveren, acht de Afdeeling hel beter slechts eén en hetzelfde 
stelsel toe te passen op werklieden en beambten. 

De Kamer gelieve in aanmerking te nemen, dat wanneer de Middenafdee­ 
ling voorstelt de miliciens door bestendige beambten le vervangen, niettemin 
artikel 8~ der militiewet (art. 5 van 't ontwerp der Middenafdeeling) 
derwijze doet luiden, dat hel inlijven van een zeker getal manschappen in het 
bataljon van administratie, den trein, enz., wordt voorzien. " 

Dil moet het geval zijn voor zulke dezer diensten waarvoor hel leger 
op oorlog-v oct een aanzienlijker 1,;ctal manschappen vergt dan in vredestijd. 
Dus dienl de vormiug mogelijk ~emaakt van een aantal bijkomende 
manschappen die, benevens de bestendige beambten, de noodige getalsterkte 
in oorlogstijd aan de hand kunnen doen. 

Stemming over de gezamenlijke besluiten der Middena(deeling. 

Ziedaar, Mijne Heeren, de voorstellen, welke uwe Middenafdeeling de eer 
heeft u le onderwerpen 
Zij hoopt dat de Kamer zich er wel zal willen hij aansluiten. Zij zullen 

voor gevolg hebben de door het leger verdiende toegenegenheid te 
versterken . 

Lij hel Parlement, door alle misverstand te doen verdwijnen over het in 
krijg:,zaken te verwezenlijken programma; 

20 
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in het land, door het leger derwijze in te richten,dat hel beterbeantwoordt 
aan 's lands overleveringen en aan onzen historisehen aard. 

Daardoor wordt een ei~de gesteld aan een te lang tijdperk van wan­ 
trouwen en aarzeling. De 'àcbting voor het leger zullen ze bij de burgers 
vermeerderen en daardoor de banden nauwer toehalen, tusschen het land en 
de instelling die daaraan, benevens onafhankelijkheid, orde en vrede moet 
verschaffen. 

De voorstellen der Middenafdeeliog worden met eenparigheid door de 
zes aanwezige leden in haar geheel aangenomen. 

De f/ erslaggever, 
G. HELLEPUTTE. 

De Y oorsitter, 
W. HEYNEN. 
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VOORSTELLEN DER ~IIDDENAFDEELING. 

ARTIC.LE PREMIER. 

L'article 1e, de la loi sur la milice est 
modifié comme suit : 

Anr. 1••. - Le recrutement de l'armée a 
lieu par des engagements volontaires. Des 
appels annuels suppléent, s'il y a lieu, à 
l'insuffisance du nombre tie ces engage­ 
ments. 

AnT. ~- 

L'article 5 S 1 •• de la loi sur la milice est 
modifié comme suit : 

Anr. 5. - Le contingent est réparti par 
le Roi entre les provinces et par Ic Gouver­ 
neur de la province entre les cantons de 
milice composés soir d'une.soit de plusieurs 
communes voisines appartenant à un mème 
arrondissement administratif. Les volon­ 
taires en service astreints par leur áge o 
l'inscription de la milice, sont comptés 
numériquement dans le contingent de leur 
canton. 

Sont également comptés numériquement 
dans le contingent ù fournir par le canton, 
les volontaires du contingent visés par l'ar­ 
ticle 6 liuera B. 

Si dans un canton de milice le nombre de 
volontaires à déduire du contingent égale ou 
dépasse Ic contingent à fournir par le canton, 
le tirage au sort est supprimé. 

L'excédent éventuel viendra en déduction 
du contingent ù fournir par les contons 
li murophes, 

Ceux-ci seront rangés suivant l'ordre 

EERSTI ARTII.EL. 

Ht'I eerste artikel van de militiewet wordt 
gewijzigd als volgt : 

EERSTE ARTIKEL. - De werving van het 
leger geschiedt door middel van vrijwillige 
dienstverbintenissen. Joarlijksche oproepin­ 
gen, vullen, zoo daartoe reden bestaat, het 
ontoereikend getal van deze vrijwillige 
dienstverbintenissen aan. 

Al,T. 2. 

Artikel 5, S 1, van de militiewet wordt 
gewijzigd als volgt : 

Anr. ~- - Het contingent wordt verdeeld 
door den Koning onder de provinciën en 
door den Gouverneur der provincie onder 
de militiekantons, samengesteld hetzij uit 
ééne, heui] uit verscheidene naburige gt!• 
meenten, die tot een zelfde bestuursarron­ 
dissernent behooren, Vrijwilligers in dienst, 
door hunnen ouderdom tot de inschrijving 
voor de militie verplicht, worden opge­ 
nomen in het getal van 't contingent van 
hun kanton. 

De vrijwilligers van het contingent, die 
zijn bedoeld in artikel 6, liuera Il, worden 
eveneens opgenomen in het getal van 'L con­ 
tingent, dal het kanton leveren moet. 

Is, in een militieknnton, het van het con­ 
tingent af te rekenen gewl vrijwilligers 
even groot als het conringeut dat het kanton 
leveren moel of is het hooger, dan wordt de 
loting afgeschaft 

Het mogelijke teveel zal vau het eontin­ 
geut, dat de aangrenzende kantons leveren 
moeten, worden afgerekend. 

Deze kantons worden gerangschikt naar 
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croissant du nombre de volontaires qui I de orde van toeneming van het getal vrij­ 
manquent pour parfaire le contingent. 1 willigers die ontbreken om het contingent 

voltallig te maken. 
L'excédent sera attribué dans eet ordre I Het teveel wordt naar deze orde aan de 

aux divers cantons. verschillende kantons toegekend. 

AnT. 3. i AnT. 3. 

L'article f 6 de la loi sur la milice est I Artikel 16 van de militiewet wordt aan- 
complété comme snit : gevuld als volgt : 

Vrijwilligers, bijdragende tot de vorming 
du contingent ne prennent point part au \ van het contingent, nemen geen deel aan 

de loting. 
Tot deze wordt overgegaan onder al de 

andere ingeschrevenen der klas voor het 
gehcele bedrag van het door 't kanton te 
leveren contingent. 

La déduction des volontaires se fait par De aftrekking van de vrijwilligers ge~ 
priorité en faveur des inscrits qui, appelés schiedt bij voorrang ten bale van de Inge­ 
au service, appartiennent à des familles qui 

I 
schrevenen die, dienstplichtig zijnde, be­ 

ne sont pas dans l'aisance et auront réclamé hoeren tot niet bemiddelde familiën en, 
avant Ic tirage le bénéflce de la présente vóór de loting, aanvragen om het voorrecht 
disposition. van deze bepaling te genieten. 

Les formalités à remplir par ces inscrits De formaliteiten, door deze ingeschre- 
ct l'ordre dans lequel ils seront exemptés venen in acht te nemen, evenals de orde 
seront déterminés par arrêté royal. naar welke zij worden vrijgesteld, worden 

bij koninklijk besluit bepaald. 

Les volontaires contribuant à la formation 

tirage au sort. 
Celui-ci a lien parmi tous les autres 

inscrits de la classe pour Ic totaldu contin­ 
gent à fournir par Ic canton. 

ÁRT. 4. 

L'article 641r• de la loi sur la milice est 
modifié comme suit : 

A1\T. 61.1-1"'. -- Le prix du rcmplnccmem 
est fixé choque année par arrèté royal, trois 
mois avant Ic tirage. 

li ne peul dépasser 1000 francs. 

ART. 4 . 

Artikel 641er van de militiewet wordt 
gewijzigd als volgt : 

AnT. Glt1e1 • - De prijs der plaatsver­ 
vanging wordt elk jaar, drie maanden vóór 
. de loung, bij koninklijk besluit vastgesteld. 

llij mag geen 1,000 frank overtreffen. 

AnT. D. Aat. t>. 

L'article 815 de lu loi sur la milice est I Artikel 815 van de militiewet wordt gewij- 
modifié comme suil : zigd als volgt : 

Anr. 8ö. - Les miliciens, les volontaires De miliciens, vrijwilligers met premie, 
aven prime, les remplaçants cl les substi- plaatsvervangers en nummerverwisselnars 
tuants sont envoyés en congé illimité lors- worden met onbepaald verlof naar huis 
qu'ils 0111 passé au service actif à partir lilt gezonden, wanneer zij, te rekenen van den 
jour de l'appel sous les ormes de leur con- dag waarop hun contingent onder de wapen8 
tingeut le temps ci-après déterminé : werd geroepen, werkelijkcn dienst deden 

, gedurende den hierna bepaalden LijLI : 
Quinze mois, dans le cours des deux pre-\ Vijftien nmnuden.in den loop Yan de twee 
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mières années s'ils appartiennent à l'infan­ 
terie de ligne, aux chasseurs à pied, aux 
carabiniers, aux grenadiers ou au trnin. 

Vingt-quatre mois, pendant les trois pre­ 
mières années, s'ils appartiennent à l'artil­ 
lerie de siège ou au génie, aux pontonniers, 
aux artificiers ou au bataillon rl'administra­ 
rion. 
Trente mois, pendant les 1paatre premières 

années, s'ils appartiennent aux batteries à 
cheval, aux batteries montées ou aux esca­ 
drons de la cavalerie. 

Les miliciens, les volontaires avec prime, 
les remplaçants cl les substituants dont le 
service actif est de quinze mois peuvent être 
rappelés en 011tn·, pour un mois au plus, 
pendant trois années. 

Ils ont droit à six semaines de congé au 
cours de leurs quinze mois de service. 

Les miliciens, les volontaires avec prime, 
les remplaçants et les suhsrimants dont Ic 
service aeti f est de vingt-quatre ou de trente 
mois auront droit à douze semaines de congé. 

Aar. 6. 

eerste jaren> zoo zij behooren tot de infan­ 
rerie, de jagers te voet, de karabiniers, de 
grenadiers of den trein; 

Vier en twintig rnnnrulcn, gedurende de 
drie eerste jaren, zoo zij bchooren tol de 
vestinganillcrle of tic genie, de ponton­ 
niers, tie vuurmakers of het bataljon van 
adminlstrntie ; 

Dertig maanden, getl11rendc tie vier eerste 
jaren, zoo zij behoorcn tot de rijdende batte­ 
rijen, de bereden batterijen of de eskadrons 
<Ier ruiterij. 

~Iiliciem:, vrijwilligers met premie, plaats­ 
vervangers en numrncrverwisselaars, wier 
werkelijke dienst vijftien maanden beloopt, 
kunnen daarenboven, gedurende tlric jaar, 
voor ten hoogste éénc maand opnieuw onder 
<Ic wapens worden geroepen. 

Zij hebben recht op een verlof van zes 
weken gedurende hunne vijftien maanden 
dienst. 

Miliciens, vrijwilligers met premie, plaats­ 
vervangers ('n numrnerverwisselanrs wier 
werkelijke dienst vier en twintig of dertig 
maanden beloopt, hebben recht op twaalf 
weken verlof. 

Anr. 6. 

Les deux premiers paragraphes de l'ar-1 De twee eerste paragrafen van artikel 100 
ticle 100 de la loi sur la milice sont modi- der militiewet worden gewijzigd als volgt : 
fiés comme suit : 

Les engagements volontaires se font dons 
les conditions suivantes : 

A. - Volontaires de carrière. 

Des engagements peuvent être contractés 
pour une durée d'au moins un terme de 
milice par tout Belge âgé de 16 ans au 
moins el de 51:S ans au plus s'il n'a pas 
encore servi, de 40 ans au plus s'il a déjà 
servi. 

Ces volontaires sont assimilés aux mili­ 
ciens au point de vue du service actif des 
rappels et des congés. 

A l'expiration du terme pour lequel ils 
se sont engagés, ils peuvent s'engager pour 

De vrijwillige dienstverbintenissen wor­ 
den aangegaan onder de volgende voor­ 
waarden : 

A. - Vrijwilligers t;an beroep. 

Dienstverbintenissen kunnen worden aan­ 
gegaan, mor een <luur van ten minste één 
militietermijn, door eiken Belg die den 
leeftijd heeft bereikt von ten minste 16 jaar 
en van ten hoogste 5ts jaar zoo hij nog niet 
diende, van ten hoogste 40 jaar, zoo hij reeds 
diende. 

Deze vrijwilligers worden met de mili­ 
ciens gelijkgesteld, wat betreft den werke­ 
lijken dienst en het verleenen van verlof. 

Na afloop van den termijn voor welken 
zij eene dienstverbintenis aangingen, mogen 
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un nouveau terme, qui doit ëtre de denx 
11ns au moins. 

A l'époque de leur envoi en congé illi­ 
mité, IPs volontaires peuvent rester ('O acti­ 
vité de service. 

La rémunération des volontaires de car­ 
rière esl rrglée comme suit : 
Pendant IPs trente premiers mois dt> 

service actif, ils reçoivent une rémunération 
égale è celle des miliciens; pour )('S mois 
suivants, leur rémunération rsi augmentée 
de t ~ francs par mois. 

Les volontaires promus au ~rade de sous­ 
officier reçoivent en pins 15 francs par 
mois. 

La rémunération es, répartie conformé­ 
ment à l'article 4- de la loi du 50 juin 1896 
pendant les trente premiers mois de service 
ac1if. 

Pour le service actif subséquent, l'indern­ 
niré est accordée entièrement au volontaire. 

Le volontaire orphelin a droit a l'indem­ 
nité entière. 

Les miliciens, les volontaires du contin­ 
gent, les volontaires dt> douze mois, les 
volontaires 8\'CC prime, les remplaçants et 
les substituants peuvent, à l'expiration de 
leur service actif, rester en ac1ivi1é dr ser­ 
vice dans IPs conditions stipulées ci-dessus; 
ils s011t des lors assimilés aux volontaires de 
carrière. Il leur est tenu compie, dans ce 
ea- du service actif déjà effectué. 

B. - Volontaire.~ du contingent. 

Les jeunes gens en iigc de milice peuvent, 
avant la date du tirage au sort, s'engagrr 
pour un terme de milice. Ln mèrne faculté 
est arcordée aux jeunes gens des q11n1r1• 
classes pr1;cérlcntcs qui n'ont p:1s~té désignrs 
par Ir sort ou qui se sont fait remplacer ou 
substituer. Ces volontaires sont assimiles 
aux miliciens au point d •. vue du service 
actif', des rappels, des congés <'l de l'envoi en 
rong/. illimité. 

zij eene verbintenis aangaan voor renen 
nieuwen termijn, die ren minste twee jnar 
moet bedragen . 

Vrijwilli~ers kunnen, wanneer iij met 
onbepaald verlof naar huis worden gezon­ 
den, in werkelijken dienst blijven. 
De bezoldiging van de vrijwilligers van 

beroep wordt bepaald als volgt : 
Gedurende de dertig eerste maanden van 

werkelijken dienst, omvangen zij dezelfde 
hezoldiging als de miliciens; voor de vol­ 
gendt• maanden wordt hunne bezoldiging 
verhoogd met 15 frank per maand. 

Vrijwilligers, die den graad van onder­ 
oflleier bekomen, verkrijgen daarenboven 
15 frank per maand. 

De bezofdil(ing wordt verdeeld overeen­ 
komstie artikel 4 der wet van 50 Juni 1896 •.. 
gedurende de dertig eerste maanden werke- 
lijken dienst. 

Voor d1•11 werkelijken dienst die daarop 
volgt, wordt den vrijwilliger het geheele 
lwdrag der bezotdiging toegekend. 

De vrijwilliger, die wees is, heeft recht 
op hrt gcheele bedrag der bezoldiging. 

Miliciens, vrijwilligers van het contingent, 
vrijwilligers voor twaalf maanden, vrljwilli­ 
gC'rs met premie, plaatsvervangers en num­ 
mervcrwissclaars mog,·n, na all iop van 
hunnen ,H·rkelijkcn dienst, onder de boven­ 
verrneldevoorwanrden in werkelijken dienst 
blijven; vau tlat oogcnblik af, zijn zij gelijk­ 
festcld met de vrijwilligers van beroep. In 
dil /?Pval, komt rie reeds afgerlane werke­ 
lijke dienst voor hen in aanmorkina. 

B. - Vrijwilligers van het contingent. 

Jongelingen, die den leeftijd voor de 
militie hebben bereikt, mogen, vóór den dag 
der loting, eene dienstverbintenis aang:ian 
voor een militietermijn. Hetzelfde recht 
wordt torgel..end aan de jongelingen van de 
vier vorige klassen die door de loting niet 
werden aangewezen of zich deden vcrvan­ 
~rn of van nummer verwisselden. Deze 
vrijwiiligers worden, in 't opzieht Yan wer­ 
kchjkcn dienst, van terugroepingen, van 
verlofdagen co van onbepaald verlof, gelijk­ 
gesteld met de mil ieiens. 
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Leur rémunération est supérieure de 
f 0 francs à celle des miliciens, 
Elle est répartie conf oi~1ément à l'arti­ 

cle 4 de la loi du 30 juin 1806'. 
Le volontaire orphelin a droit à l'indem­ 

nité entière. 

C. - Volontaires de douze mais. 

Les jeunes gens âgés de 18 ans au moins 
peuvent, jusqu'à l'àge du tirage au sort, 
s'engager pour douze mois de service actif, 
à répartir neuf mois pendant la première 
année, un mois pendant chacune <les trois 
années suivantes. 

fis sont libérés par là de tout autre service 
militaire, sauf les rappels avec leur classe en 
temps de trouble ou de guerre. 

Ils ne reçoivent pas de rémunération m 
de solde. 

A la demande de leurs parents ou tuteurs, 
ils peuvent, moyennant l'autorisation de leur 
chef de corps, loger hors de la caserne, à 
condition de se nourrir et de se loger 11 
leurs frais. 

fis doivent s'équiper à leurs frais. Les 
armes leur sont fournies. 

Ils peuvent choisir leur ville de garnison, 
sauf pour les périodes de camp ou de 
manœuvres, 
Toute facilité, compatible avec leur 

apprentissage militaire, leur sera donnée 
pour leurs études scientiflques ou leur 
formation professionnelle. 

Les rappels d'un mois ne peuvent coïnci­ 
der avec la période des examens. 

Au bout de leurs douze mois de service 
actif, ils sont autorisés à sc présenter à un 
examen pour Ic grade de sous-officier ou 
d'officier de réserve. Ils peuvent obtenir 
ainsi un droit de préférence par ancienneté 
pour l'exercice de ces fonctions. 

Hunne bezoldiging bedraagt 10 frank 
meer dan die der miliciens. 

Zij wordt verdeeld overeenkomsng arti­ 
kel 4 der wet van 30 Juni 1896. 

. De vrijwilliger, die wees is, heeü recht 
op het geheele bedrag der bezoldiging. 

C. - Vrijwilliger$ voor twaalf maan~ 

Jongelingen, die ten minste 18 jaar oud 
zijn, mogen, tol den ouderdom waarop 
zij moeten loten, eene dienstverbintenis 
aangaan voor twaalf maanden werkelijkcn 
dienst, aldus 1e verdeelen : negen maanden 
gedurende het eerste jaar. ééne maancl gedu­ 
rende elk van de drie volgende jaren. 

Daardoor zijn zij van eiken anderen 
militairen dienst vrijgesteld, behoudens de 
terugroepingen met hunne klas in tijden van 
onlusten of oorlog. 

Zij ontvangen noch bezoldiging noch 
soldij. 

Op aanvraag van hunne ouders of voog­ 
den mogen zij, met machtiging van hunnen 
korpsoverste, buiten de kazerne gehuis­ 
vest zijn, mits zij zich op hunne kosten 
voeden en huisvesten. 

Zij moeten zich op eigen kosten uitrusten, 
De wapens worden hun geleverd. 
Zij mogen hunne garnizoenssrad uirkie­ 

zen, behalve wanneer zij de oefeningen vau 
het kamp of rnanœuvres moeten bijwonen. 

Voor zoover dit 111et hunne militaire op­ 
leiding overeenstenu, wordt hun genoeg­ 
zame tijd verleend voor hunne wetenschap­ 
pelijke studiën of de opleiding in hun 
beroep. 

De terugroepingen voor ééne maand 
mogen niet geschieden binnen den tijd 
waarop cr tot de examens wordt overgrgaan. 

Na afloop van hunne twaalf maanden 
werkclijken dienst, zijn zi] gemachtigd eer, 
examen af te leggen voor den graad van 
onder-ofllcior of van officier der reserve. Op 
die wijze kunnen zij een recht van voorkeur, 
naar diensttijd, verwerven tot hel waar­ 
nemen van die ambten. 

21 



D. - Vofo,ùaites·' nvec primes 
et' remplaçant». 

Le •• volontairèsnvec prióle èt los r<'mpJa-L 
Çll'Dl'1 sont assimilés aux .mllieiens pour la 
durée du service actif, les rappels, les congés;' 
la rémunération et l'envoi en congé illimité. 

La rémunération visée à l'article 7t)bis § 2 
est une rémunération supplémentaire. Elle 
vaner a J'ap1 è~ l'ai me Jans laquelle servira 
le volontaire avec prime. 

E. -- S11bslil11anls. 

Tout inscrit d'une classe de milice dé­ 
signé pour Ic service a Ic droit de se 
substituer un inscrit de la mème classe ou 
de l'une des quatre classes précédentes, à 
condition que le substituant réunisse les 
conditions énumérées aux 2°, 3°, 4° el t>0 de 
l'article 61:). 

Le substituant est assimilé en tont et pour 
tout au rmlroien. 

F. - Les volontaires de toute catégorie 
peuvent contracter mariage dans les mèmes 
co11d111011s que les m.hcicns. Celte faculté 
sera régit\" exclusivement par Ic premier 
c1Jgagcn1t•111, sans qu'on puisse avorr égard, 
pour en suspendre l'effet, à des engage­ 
ments successifs. 

An1. 7. 

L'article 10~ de 1:i loi de milice rrlatif à 

ô. Vrijwilli9ers met premiè» 
en plaatsvervangers. 

Vrijwilligers met premie <1t1 pla.u-ver­ 
vangers worden met miliciens gelijkgesteld, 
wat betreft den duur van den wcrkelijken 
drenst, de terugroepingen, de verlofdagen, 
d" bezoldiging en het bekomen van onbe­ 
paald verlof. 

De bij artikel 7~b•• § 2 voorziene bezol­ 
diging, is eene aanvullende bezoldiging. 
Het bedrag daarvan verschilt volgens het 
wapen bij hetwelk de vrijwilliger met premie 
dient. 

E. - Nummerocrunsselaars. 

Elke Lot den dienst aangewezen mgc­ 
sclrrevene van eene militieklas, heeft liet 
recht een ingeschrevene van dezelfde klas 
of van eene der vier vorige klassen in zijne 
plaats te stellen, mils de nummerverwisse­ 
laar voldoet aan de vereischtcn van n" 2, 5, 
4 en ö van artikel 65. 

De nummerverwissclaar wordt in alles en 
voor alles met den milicien gelijkgesteld. 

F. - Vrijw1lligerll van elke soort kunnen 
een huwelijk aangaan in dezelfde voor­ 
waarden als miliciens. Deze bevoegdheid 
wordt uitsluitend geregeld door de eerste 
diensu erbmtenis.zonder dat men, rot schor­ 
sing van de uuwerking daarvan, de 01-J\ol­ 
gende verbintenissen in aanmerking moge 
nemen. 

Anr. 7. 

Arttl,, 1 10~ van de militiewet betreffen-le 
l'admission aux emplois de l'Elal est rom-1 lwl toelaten lot Staatsambten, word: aangl'- 
plété comme suit: vnld als volgt : 

La préférence pour l'admission aux em- 
plois de l'Et111 est accordée : 

1° •\u\ anciens volontaires; 
2° Aux anciens miliciens; 
5• Aux eandidats qui, s'étant offerts il 

contracter un cngngcnwn1 volontaire n'y ont 
pas été admis ou qui, ayant été désignés 
par le sort, n'ont pas été admis nu service 
pour une cause autre que celles prévues à 
l'arucle 54- de la 101 sur la milice. 

De , oorkeur voor hel toelaten tol Staats- 
ambten wordt verleend : 

1 ° Aan gewezen vrij wi Ili gers; 
'2° Arm gewezen miliciens; 
3° Aan candidaten die, eene vnjwilhge 

dienstvci binten is willende aangaan, 11wt 
werden toegelaten, of, na door de loting 
nirngcwezen gcwcpst le zijn, tol den dienst 
met werden toegelaten om eene andere 
reden d,111 die , oorzien bij artikel 54 der 
mtliuewct. 
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A mérite rgal dans une mème catégorie, 
la prtf Pre nee est accordée au candidat qui a 
fourni le service n('lll Ic plus long dans 
l'armée. 

La préfèreuee 11c dispense pa:i des co11- 
dirions d'admissicn à l'emploi sollicité. 

Exception est faite cependant pour la 
limite d'âge. Celle-ci pourra être dépassée, 
jusqu'à un maximum de dix annees, de 
roule Ja durée du service actif fourni à 
1 armée par le eandidat. 

ÁI\T. 8. 

Les services d'administrauou de l'armée 
el, en général, les fonctions dont Jes utu­ 
lai res ne sont pas appelés a figurer <lans le 
rang sur le champ de bataille seront, à 
mesure des vacances produites par le 
départ des titulaires actuels, confiés à des 
ouvriers, employés et fonctionnaires perma­ 
nents. 

Ceux-ci seront recrutés de préférence 
parmi d'anciens rmluarres libérés du service. 

lis recevronl des salaires ou traueruents 
eu rapport avec leurs capacités et leurs 
fonctions. 

lts ont droit, il un âge déterminé, à une 
pension en 1nppo1 L avec leurs salaires ou 
avec leur nombre d'années de service. 
Ils acquièrent la qualué de nnhtaire par 

le fait de leur acceptation au service et de 
la lecture q111 leur <'St donnée des lois rmh­ 
tmres. 

Disposition adduumnelle 

Chaque année, dans toutes les communes 
du pays et aux Iruis de l'Etat, les disposr­ 
uons de la présente 101 relatives aux \ olon­ 
taires ainsi que les drsposruons des arrêtés 
d'exécution seront aŒchées. Elles seront 
eu outre drsmbuées à tous les JCUn1·s gens 
en âge de milice. 

Bij gelrj~v verdienste in eene zelfde 
soort, wordt de voorkeur gegeven aan lien 
candi,laat wiens werkelijke dienst bij het 
leger hu langst heelt geduurd 

Voor ke111 ontslaat niet van de voorwaar­ 
den vi rcrscln 0111 rot het anugevraagde ambt 
lt.' worden 10r1,rlatcn. 

Dit geldt t'ch11•r 111rt ren aauzien van den 
leefujd bepaii Id als uiterste g, ens. Deze 
mog, 101 ecu u.axrmum vau uen jaar, wor­ 
den O\ erschreilen met zooveel tijd als de 
werkehjke drenst vau Jen candrdaat bij het 
lt');l r heen geduurd. 

AnT. 8. 

De bestuurdiensten van het leger en, in 
'1 algemeen, de ambten waarvan de titula­ 
rissen niet gehouden zijn in het gelid 1e 

staan op het slagveld, worden, naai mate er 
plaatsen open vollen door aftreding dl r tegen­ 
woordige titularissen. toevertrouwd aan 
bestendige werk lieden, bedrenden en nmbte­ 
naren. 

Dezen worden b1J voorkeur genomen 
onder van Jen dienst vrijgestelde oud­ 
m1 luain-n. 

Zij ontvangen een loon of eeue Jaarwedde 
m verhouding tot hunne bekwaamheid en 
hu1111c bedumugcn. 

Op een bepaalden leeftijd, hebben zij 
recht op een pcns1o!'n 1n verhouding tol hun 
loon of tot hun g1•1ol .henstjaren. 

Zij hebben de hocdanigherd van militair 
van 't oogenbhk hunner toelating lot den 
dienst en de hun gedane voorlezmg van de 
militaire wetten, 

1'oegevoegcle bcpalmq 

Elk JäBr worden de bcpnhng. n van deze 
wet J1e beu ekking hebben op de \11Jw1lhgers, 
alsmede de bepalingen van de besluiten toi 
uuvoenug, mal de gemeenten van hel land 
en op de kosten van den Staal aangeplakt. 
Zij worden bovendien uitgedeeld aan al de 
jongelingen die den leeftijd voor de militie 
hebben bereikt. 
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